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Histoire de la Révolution de 1848
Réaction îles troubles sur les Mnanres. — Ktat des finances : oliaryes, ressources. — Réouverture de la lîoni'sc : dépréciation des fonds publics; pani(|iie; le (rX)nvernenii'nt laisse les cours aller à la baisse; ses motifs. — Suspension de payement de {jrandes maisons de banque; datijjers et craintes de celles (pii se soutiennent; réunions commerciales; dépuration violente; demande de proroger les é(;liéances; refus du ministre des finances; nouvelles instances; nouveau refus; offre d'intervenir et xlolitciilr lic la lîancjne des concessions; demandes de sei'ours directs : un milliard ne pouriait suffire; refus. — Causées des embarras; double remède . création des (j(jin|)toirs d'escompte et des Magasins {généraux. — Situation : Compa^juies des chemins de fer; Caisses d'épargne : demandes de rendxnirsements; satisfaction donnée aux déposants; bons du Trésor : non renouvelés; report des éf:Iiéances à six mois; les communes retirent leurs fonds de la Caisse des dépôts et consi(;nations; les receveurs {jénéraux sont accablés de réclamations de rendioursements; sollicitations des foiirnisseui-s de l'Etat; détresse des départements : lianqu(îs de Marseille, Toulouse, IN'antcs, Rou(mi, Lille; plus d'espèces nulle part : Cambrai, Chatellerault, Alsace; suspension de la l)an(jue du Havre. — Diversité des crises qui tourmenlent l'économie du cor|)S social; celle de 1848 n'échappe à aucune des causes de troubles et de ruine. — Vide du Trésor. — lîanqiie de France , dernière ressource : sa hardiesse des premiers jours ; épuisement de son numéraire; imminence de sa catastrophe; les {|ouveriicurs accourent au ministère des finances; le ministre leur donne le cours forcé; la Banque est sauvée. — Extension de ce privilège aux
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banques départementales. — Besoins du Trésor : remèdes proposés : coatiscation et vente des biens de la famille d'Orléans; rappel du illiard distribué aux émigrés; emprunt, volontaire ou forcé; papieronnaie; Banque d'État; vente des forets de l'État; anticipation des ttes futures ; banqueroute ; impôt, sur le revenu ou sur le capital,
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l'approuvent; impôt de quarante-cinq centimes sur les contributions directes; bénéfice d'exemption au profit des contribuables pauvres; instructions réitérées relatives à ce dé{>,rèvement. — Crédit de 60 mdllons ouvert sur les quarante-cinq centmies, pour subventionner les Comptoirs d'escompte : salut des villes et des campagnes. — Approbation générale de cet impôt. — Il sauve la France.
Cette agitation perpétuelle, ce trouble des esprits, trouble sans cesse alimenté par les passions, ces complots , ces conclusions , ces discussions de clubs et de places publiques, ces audacieuses démonstrations, réagissaient à l'instant même sur des finances déjà en péril , et précipitaient le pays vers la catastrophe prédite. Ce fut au milieu de ce chaos, et pour combattre un passé désastreux , un présent impossible et un avenir menaçant, que M. Garnier-Pagès, secondé par M. Duclerc, prit possession (le 7 mars) du ministère des finances.
L'état du Trésor public, tel qu'il a été étabU, constaté, était en résumé celui-ci :
Le budget de 1847 s'élevait à 1 7 12 millions, et devait laisser un déficit de 257 millions ;
Le budget de 1848 présentait, sur les dépenses ordinaires, un découvert de 76 millions et de \ 69 millions sur l'extraordinaire, ensemble 243 millions;
c II A p nui' imu:mii:u. a
Cinq cent (juatorzc inilliuns reslaicnl à dt-ponscr au I" janvier IHiS, pour les travaux publics; mais la dépense réelle, supérieure auv prcv isious, devait aljsorher exclusivement raniorlissemenf jus([u'en I800, et même jusqu'en I80I);
Les bons du Trésor montaient a 31 S millions, et les dépôts aux Caisses d'épargne à 355 millions ;
L'eniprunt de 250 millions, sur lecpiel 82 millions avaient été perçus, devait être abandonné;
Enfin la dette flottante, exigible, ofîiciellemenf reconnue, s'élevait à 960 millions, plus 170 millions pour travaux qui ne pouvaient être interrompus, en tout I 130 millions;
11 fallait pourvoir en outre non-seulement aux dépenses mensuelles , de I 40 millions , mais encore aux dépenses extraorilinaires imposées par les circonstances.
Pour satisfaire à ces dettes accumulées, pour couvrir ces dépenses urgentes, pour effectuer ces payements immédiats, on ne pouvait compter sur les impôts, ils étaient tous plus ou moins contestés; ni sur les recettes, elles étaient suspendues. Les ressources se trouvaient limitées au disponible des caisses et du portefeuille. Or le chiffre, pris au procès-verbal dressé, suivant l'usage, à l'entrée du nouveau ministre, était réduit à 1 07 millions en numéraire au Trésor et à la Banque, plus 50 millions de valeurs en portefeuille, valeurs fort incertaines. (Les souscripteurs des traites de douanes
et des billets pour la vente des bois réclamaient un délai
de pavement.)
De'^ces 107 millions en espèces, 73 millions étaient irrévocablement afl'ectés au payement du semestre commencé le G mars, el réduisaient le disponible à
34 millions.
Trente-quatre millions! voilà l'effectif net du Trésor
le 7 mars!
Que l'on compare l'exiguïté de cette somme avec les immenses et impérieux besoins du passif; que l'on se transporte, en pleine crise, dans le cabinet du ministre; que l'on rassemble toutes les pièces contradictoires, toutes les preuves; que l'on scrute patiemment, une à une, les voies fatalement ouvertes aux dépenses et au déficit; que l'on suppute les recettes et leur aléat, et l'on sentira ce que l'honneur de la patrie peut causer de tressaillements et d'effroi.
La Bourse restait fermée. Le jour de sa réouverture devait inévitablement dévoiler la chute du crédit public. Aussi, dans l'anxiété de ce désastre, quelques-uns conseillaient-ils d'ajourner encore, craignant qu'une baisse excessive vînt accroître la panique (jui gagnait les esprits les plus solides. Mais éloigner la difticulté n'était pas la résoudre. On ne pouvait d'ailleurs interdire plus longtemps le marché aux détenteurs des fonds publics, forcés de vendre afin de pourvoir à leurs engagements. Le G, le ministre des finances donna l'ordre d'ouver-
CHAPITHF PnïïMII-H. ;i
fure. Le lendemain, la Bourse lui rciicluc aux all'aii-es.
Le o p. 100, jouissance du '22 mars, ferme, le uieicredi 23 février à I 10 fr. 10 c., ouvrit à '.>7 IV. -iO c, et ferma à 80 fr. Le 8, il descendit à 7') fr.
Le 3 p. 100, fermé à 73 fr., ouvrit à 1)8 fr., e( ferma à 50 fr. Le 8, il tomba à 47 fr.
Les fonds publics étaient donc dépréciés, le .') p. 100 de il fr., moins le coupon, le 3 p. 100 de 20 fr.
Les actes financiers de la République s'étaient bornés jusqu'alors à déclarer le maintien provisoire des impôts et des recettes, l'acquit de l'emprunt grec, le payement anticipé du semestre, le respect des contrats et la résolution de liquider les dettes de la monarchie. Le Gouvernement provisoire n'avait donc pu détruire la confiance : il avait tout employé pour la conquérir.
Mais la révélation du péril éclatait à tous les yeux; les dernières discussions des Chambres avaient éclairé le pays; chacun voyait la situation léguée par la monarchie, et touchait du doigt la vérité; l'abîme depuis si longtemps creusé se découvrait; l'effroi était universel.
Le Gouvernement ne fit rien pour arrêter les cours dans leur baisse. Il ne devait rien faire. Le soutien factice des prix eût été insensé. Une quantité considérable de rentes était dans les mains des étrangers ; à elle seule, la Russie possédait les 50 millions vendus par la Banque. Des sacrifices, impossibles d'ailleurs au Trésor, eussent
été en majeure partie faits au profit clés étrangers désireux de réaliser. D'autre part, la baisse attirait les petits capitaux : ils allaient s'emparer des rentes flottantes que la nécessité portait à la Bourse. C'était préparer au prédit public un avenir assuré, par un éparpillement à l'infini des fonds de l'Etat; c'était ce qu'on a appelé depuis démocratiser la rente. — Les faits ont prouvé que les prévisions du ministre étaient fondées.
Le Gouvernement laissa donc les choses suivre leur pente naturelle. Il ne voulut induire personne en erreur. Le ministre des finances prévint les agents de change qu'il n'interviendrait en aucune manière dans les opérations de la Bourse.
Dès le premier jour de la reprise des affaires, la place fut frappée de stupeur par la suspension de la Caisse du commerce et de V industrie, ancienne maison J. Lallitte, et par les liquidations des maisons Ganneron et Baudon, moins compromises. Ces établissements d'escompte entraînaient avec eux bon nombre d'industriels et de commerçants; d'autres maisons de banque étaient également menacées; la faillite planait sur tous; chacun tremblait pour son honneur. A ce premier mouvement de terreur succéda bientôt l'énergie exaspérée que donne aux gens de cœur la volonté de ne point périr. Une première réunion (7 mars) eut lieu passage Montesquieu, une seconde à la Bourse, où l'on décida de réclamer du Gouvernement provisoire une souveraine mesure de salut.
CIIAIMTRK PREMIEH. 7
Le lendemain , une députalion se forme en cortège et se met en marche ; les hommes les plus considérables de la han([ue, du commerce, de l'industrie, s'avancent les premiers. L'animation est des plus vives. Ce sont des murmures de frayeur, des emportements de colère, des sommations, des menaces. C'est presque une émeute, l'émeute de rjionneur au désespoir! Le tumulte est tel, que le bruit se répand d'un nouveau danger pour le Gouvernement provisoire, et que les élèves des Écoles accourent pour le défendre à l'Holel de ville.
Quelle est donc cette souveraine mesure de salut si violemment invoquée? Rien moins que la prorogation à trois mois de toutes les échéances ! et cette demande est appuyée par des membres du Tribunal de commerce! et ces hommes, dont l'intelligence n'est audessous d'aucune conception , dont le caractère s'est placé si haut dans plus d'une entreprise, ne voient pas que cette prorogation générale est la banqueroute universelle !
A l'Hôtel de ville, le ministre des finances, secondé par M. Pagnerre et par quelques-uns de ses collègues, et, au ministère des finances, le sous-secrétaire d'État, reçoivent les députations avec une sympathie sincère, mais avec fermeté. Ils cherchent à dessiller les yeux. Ils représentent les conséquences funestes de la mesure
demandée : la perte de la Banque, la raine du Trésor, l'arrèL de toutes les recettes, l'éclat prochain de la catastrophe terrible, impitoyable. Finalement, sourds à toutes les obsessions, ils refusent la prorogation au delà des dix jours accordés par les décrets des 26, 28 février, et 3 mars.
Avertis de ce qui se passe, saisis d'effroi, le gouverneur et les sous-gouverneurs de la Banque accourent |)Our conjurer le ministre de ne point se laisser ébranler et de les soustraire au malheur d'une liquidation forcée. Mais déjà le péril était détourné.
Cependant la violence de l'agitation croît en raison de la violence de la crise. A mesure qu'ils voient leurs voisins emportés par le courant, ceux (jui résistent, épuisant tous les sentiments, tentent auprès du ministre des démarches désespérées.
Une dernière députation de grands industriels et de banquiers escompteurs, qui ont continué bravement, ceux-ci de fournir au petit commerce les secours de leur crédit, ceux-là d'occuper le plus grand nombre possible d'ouvriers, borne sa réclamation à une prorogation de quinze jours. Le devoir parle : le ministre, douloureusement ému, refuse. Mais il offre son intervention auprès de la Bantiue pour en obtenir toutes facilités et concessions favorables à leur liquidation.
Cette offre fut acceptée; et une commission nommée sur-le-champ, composée de MM. Dethomas, Gaillard,
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Ciisiii-Lo.irondrc, l'avio-Hlondcl, Leliideiix, fonmila les dcniaïKk's. I.a Haïujiie concéda tout ce (iiii [)uuvail ùlic raison nablt'inent conccdt'.
I.a j)rorogafion p;énérale des échéances n'élail pas la seule mesure sollicitée. On exigeait du (jouverneiueiil des secours directs, en argent, pour les maisons de lianque, les grandes usines, les chemins de fer, les exi)loilations des mines, les fournisseurs de l'État.
Chaque ville envoyait sa députation : Marseille, Bordeaux, Rouen, Nantes, Lyon, le Havre, Mulhouse, etc., assiégeaient de leurs doléances, de leurs terreurs, le ministère des finances, le cabinet de chacun des ministres, la salle même des délibérations du Gouvernement provisoire. 3Iême langage, mêmes exclamations : « La faim va décimer les ouvriers et les jeter dans les excès les plus atroces. Notre ville va être saccagée; noire département, livré à l'anarchie, à la guerre civile ! Secourez-nous ou craignez les plus affreux désastres ! » Ces gémissements étaient arrachés par la nécessité; chaque députation, ne calculant que la somme partielle qu'elle demandait et croyant la concession possible, insistait avec la ténacité du désespoir. 3Iais le Gouvernement , qui additionnait toutes ces demandes d'argent, voyait avec évidence qu'un milliard ne pouvaity suffire. L'État lui-même devait plus d'un milliard; et il avait net 34- millions î
Ces moyens repoussés comme dangereux, incomplets et impraticables , il fallait aux maux de la situation des remèdes francs, décisifs.
Les embarras des commerçants provenaient de deux causes principales : l'encombrement des portefeuilles et celui des magasins.
La négociation du papier et l'écoulement des marchandises étaient donc la solution vraie.
Il y fut pourvu par la double création des Comptoirs nationaux d'escompte et des Magasins généraux.
La création des Comptoirs d'escompte était la plus urgente ; ce fut, le 7 mars, le premier acte du ministre. Il arrêta les bases principales de cette institution de crédit, après les avoir élaborées avec MM. Duclerc et Pagnerre, et soumises à ses collègues. Puis il appela à en délibérer des hommes spéciaux, dont les lumières étaient à la hauteur des circonstances.
De leur côté, délégués d'une réunion de négociants, MM. Pinard, banquier, et Boissaye, négociant en tissus, venaient au ministère réclamer pour la capitale cette organisation puissante. Ils furent adjoints à la commission qui tenait séance dans les salons du ministre et sous sa présidence. Cette commission se trouva ainsi composée : MM. E. Duclerc, A. Marrast, Pagnerre,
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Biosta, Ibndoiir on canictoros, A. Kould , haïKjuior, Pinard, Boissayo, Boiiriret , pn'sidcnt du Tribunal de commerce, î/*on Faucher, ancien dé|)uté, Charles Gossehn, Lei^enfil, président de la Chambre de commerce, Lanp;lois, libraire-éditeur, Kmile Pereire, administratour du chemin de fer du Nord, Machette, libraire-éditeur, Aristide Guilbert, économiste, Esnée, notaire, Shayé, agréé, Sénac, maître des recjuêtes.
« Dans les circonstances graves où le crédit |)ri\ é est affecté, il iinporte de donner l'exemple d'une de ces associations fécondes qui, en unissant les forces, assurent à tous le bienfait du crédit et la garantie du travail; — un des devoirs essentiels de l'État est d'intervenir, dans une juste mesure, quand les citoyens sentent eux-mêmes le besoin de se réunir pour créer entre eux une sorte d'assurance mutuelle; — il importe de généraliser ce genre d'association, et d'en presser l'application dans tous les centres de fabrication et de commerce. »
Tels furent les considérants du décret qui instituait, « dans toutes les villes industrielles ef, commerciales, un Comptoir national d'escompte destiné à répandre le crédit, et à l'étendre à toutes les branches de la production. »
Le capital devait être formé dans les proportions suivantes : <( Un tiers en argent, par les associés souscripteurs; un tiers en obligations, par les villes; un tiers en bons du Trésor, par l'État. »
Les membres de la Commission avaient apporté dans leurs travaux autant de célérité que de haute intelligence.
Les statuts du Comptoir d'escompte de Paris ayant été signés le 8 , on atiecta à son installation une partie des appartements du Palais-Royal. Le 9, le ministre nomma le Conseil d'administration. Les membres de ce Conseil étaient MM. Louis André, Augereau, Avrial, Boissaye, Cerceuil, Depouilly, Dubochet, Gillet fils aîné, Hachette, Laveyssière , Levillain, Niel, Outin, Sommier, Thuilleaux; M. Pagnerre accepta, à titre de délégué du Gouvernement, la direction gratuite; M. Pinard, la sous-direction. Le 20, M. Biesta fut adjoint à la direction, comme sous-délégué du Gouvernement. — L'élite des négociants de Paris fut appelée à former les Conseils d'escompte.
Jour et nuit on fut à l'œuvre. Les premières souscriptions promptemen( recueillies, à la suite de celles de la Chambre et du Tribunal de commerce et de la Banque de France, les travaux furent inaugurés le 19, les bureaux ouverts, les opérations commencées. Un dévouement inépuisable rendit des services immenses. Avec un petit capital , on fit des prodiges de circulation financière. Le génie du crédit, multiplicateur à l'infini du capital, n'alla jamais plus loin. Le commerce et l'industrie en tirèrent des ressources inouïes , sans les 'épuiser.
Les résultats furent immédiats. Combien d'honorables maisons durent à cette institution de conserver un nom sans tache ! combien, de sauvegarder leur fortune ! combien, de tenir leurs ateliers ouverts !
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Le 2.') mais, jK)iir toiiiplcter rœnvre, .M. Paiînerre lit approuMT par le Gouvernement l'oit^anisalion, j)ar localité on |)ar ai^iéiiation d'industries, de sous-comptoirs de iïarantie, destinés à faciliter et accroître le crédit, en servant d'intermédiaires entie le commerce, l'imliistrie, l'ai^riculture et les comptoirs. « Ces institutions, » disait-il, « le Gouvernement provisoire les a créées en grande partie, non pas seulement comme des expédients accidentels, nés des nécessités du moment, mais encore comme se rattachant à un système normal, destiné à répondre à tous les besoins de l'avenir »
Le bienfait des Comptoirs et des Sous-comptoirs devant s'étendre sur toute la France, le ministre lit adresser à chaque ville des instructions pressantes, à l'efTet d'en hâter la création; il ht rédiger et expédier un modèle de statuts, qui leur donna l'uniformité indispensable; il délégua M. Aimé d'Artigues pour activer cette salutaire organisation.
En même temps, le ministre des finances s'occupait de la création des ]Magasins généraux. Ce système de mobilisation des marchandises, pratiqué en Angleterre, était inconnu à la France. MM. Henri d'Artigues, Achille Fould, Pagnerre, etc., etc., prêtèrent leur concours à l'établissement de cette institution.
qui devait passer clans les habitudes commerciales du pays.
Nous lisons dans le rapport du ministre : « Dans le but de mettre les chefs d'industrie en mesure de disposer dès aujourd'hui du prix de leurs marchandises, il serait établi, à Paris et dans les départements, des magasins généraux où les négociants et les industriels viendraient déposer leurs matières premières, marchandises et objets fabriqués dont ils seraient propriétaires. En échange de leurs dépôts, ils recevraient une reconnaissance extraite d'un registre à souche. Le récépissé, indicjuant la valeur vénale de la marchandise, estimée à dire d'experts, conserverait là propriété, qui serait transmissibie par voie d'endossement. Les porteurs des récépissés du magasin central seraient admis à les déposer en garantie au comptoir d'escompte de leur circonscription , etc. Revêtus du timbre de la République , et représentant une valeur matérielle, solide, tangible, prochainement réalisable, les récépissés seraient regardés comme équivalant à une seconde signature. » Un décret conforme fut rendu le 21 mars.
Frappées d'inertie aux mains des commerçants , les marchandises étaient faites ressources actives; une valeur immobilisé^ était transformée en valeur de circulation; un remède topique à la pénurie du moment devenait un germe de production général, permanent et fécond, appelé à fournir au commerce et à l'industrie une partie de leurs capitaux.
Depuis, on a appelé Docks les magasins généraux; Warrants, les récépissés; et l'on a modifié quelques détails de l'organisation.
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Par la création des Comptoirs nationaux d'escompte, des Sous-comptoirs et des Magasins g(^'néraux, le Gouvernement provisoire avait largement ouxert la i)orle aux institutions de crédit : crédit commercial, industriel, agricole; crédit pour les propriétaires, pour les travailleurs, pour les associations, pour les inventeurs, etc. 11 avait préparé de nouvelles voies à l'avenir. Il avait vivilié les valeurs en portefeuille et les marchandises en ma2:asin. Il avait ranimé la circulation , assuré les seuls moyens vrais et naturels de liquidation.
Mais tout n'était point pourvu ; et le ministre des finances avait à faire face à bien d'autres difficultés.
Voici la situation précise, véritable, hélas! non assombrie.
Les Compagnies de chemins de fer employaient un nombre considérable de travailleurs , répartis sur tous les points du territoire ; surprises par les événements , elles se voyaient dans la nécessité de réduire , de suspendre même leurs travaux. Non-seulement le Trésor ne pouvait exiger d'elles ce qui lui était dû, mais encore il avait à leur concéder de fortes sommes sur leurs cautionnements.
La Compagnie du Nord devait à l'État, et, ne pouvant s'acquitter, demandait des délais.
Les administrateurs du Chemin de Lyon écrivaient qu'ils allaient faire à leurs actionnaires un appel dont le résultat était douteux : « .Mais, en attendant, nous éprouvons un embaiTas sérieux pour le payement des dépenses que nous aurons à solder fm du mois courant et au commencement du mois prochain. Nous vous avons déjà exposé, par une lettre en date de ce jour (7 mars), que nous ne pouvions solder nos dépenses, faites en février dernier, que moyennant le remboursement des 2 4iO 000 fr. que nous avons déposés à la Caisse des consignations , comme partie de notre cautionnement. . . Nous venons, en conséquence, Monsieur le Ministre, vous prier de vouloir bien nous garantir, pour la dépense que nous aurons à solder à la fm du mois, une somme de cinq millions de francs
Stourm, Enfantin,
» Adtiilni.strateurs de service.-»
Les administrateurs du Chemin de Nantes réclamaient une partie de leur cautionnement, indispensable au payement de leurs ouvriers et aux dépenses courantes.
Ceux du Chemin de Dieppe et Fécamp écrivaient (le 23) : « Nous occupons, sur la ligne de Rouen à Dieppe, quatre mille ouvriers environ Nous demandons 150 000 fr. pour la paye de samedi. A défaut de payement les ateliers seront abandonnés ; ([uatre mille ouvriers vont se répandre dans la campagne, refluer sur Rouen et peut-être sur Paris, où ils augmenteront les embarras du moment, et, avant tout, probablement , dévaster ou détruire un chemin presque
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Icniiiiic Djiiis ccI (•la! de clioscs, nous \oiis j)rions
de nous Nciiir en aide : I" par la i-cslilulion de la parlit» de noire caiilioiiiiciiK ni rosl(''e en di''j)ùt. I7() i)()() IV.; 2° par un prrl de '2 millions. »
Les Caisses (rrparp:no avaient, sur les :V.V.\ millions (lus aux déposants, 2S9 millions imniol)ilis(''s, par le l^'OUNernement déclin, on rentes et en actions de canaux. Besoins réels, frayeur ou malveillance, une panique se répandit. Les Caisses furent assiégées par la foule, impatiente de remboursements.
Vainement, pendant longues années, l'Opposition avait prévu le danger; vainement elle avait supplié le ministère de se précaulionner contre les éventualités d'une crise! La République devait subir le mal , le réparer, et prendre, an milieu même de la tcnipète, les mesures volontairement négligées pendant le calme.
Le ministre proposa de remetire à chaque déposant une sonune de 100 francs en espèces, et de rembourser ceux qui exigeraient le solde, moitié en rentes 5 0/0, moitié en bons du Trésor à 5 0/0 d'intérêt. Il éleva l'intérêt de 4 à o, puis à G 0/0. Plus tard, enfin, le gouvernement républicain poussa, envers les déposants, la générosité jusqu'à la prodigalité.
L'émotion causée par le retrait précipité de ces depuis donna lieu, dans quehpies villes, à des actes de dévouement. Des capitalistes et des propriétaires se réunirent et offrirent aux déposants leur garantie person- IV. 2
«elle. Cette louable intervention apaisa les craintes locales ; malheureusement elle ne put être généralisée.
Les bons du Trésor (31 8 millions) seraient-ils renouvelés à leurs échéances? Un moment on l'espéra.
L'énergie du Gouvernement, un franc et lucide exposé financier fait par le ministre (9 mars), le payement à présentation des bons échus, avaient rassuré les gens de finances ; une certaine somme en bons avait été reportée ; la rente était remontée de 72 à 77 fr. ; les échanges de billets de banque étaient moins nombreux. Mais les événements qui se succédèrent couvrirent cet horizon, qui s'éclaircissait à peine, de nouveaux nuages orageux. La peur délira.
« La France, » disait le Constitutionnel ^ « subit aujourd'hui une des plus rudes épreuves par lesquelles un peuple puisse passer. Ce n'est ni par la frayeur ni par l'inaction qu'on échappe au danger. »
Le Journal des Débats commençait ainsi son numéro du 16 mars : « Il faut pourtant le dire à tout ce public que la panique a saisi : une société qui s'abandonne elle-même, et où le cri de Sauve qui peut! devient général, manque à ses devoirs les plus sacrés, et rend inévitables tous les maux dont chacun , en se débarrassant, espérait écarter de soi la chance Cette
épidémie de la peur est bien déplorable ; si nous ne nous en guérissons, elle rend inévitable une série de catastrophes sans fin. »
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Après avoir salislait aux échéances les plus rap|)rochées, le Goiiverneincnt se vit f)l)Iic;é de reporteries bons à six mois, tout en continuant le payement des intérêts, élevés à 5 0/0, et en préparant un projet de conversion (pii devait oirrir un lari^o (iédoiiMii.ii^ement aux porteurs.
Les communes, pressées par les besoins iirp:cn(s, par les travaux à distribuer comme secours aux malheureux journaliers, étaient contraintes de retirer de la Caisse des dépôts et consignations des sommes importantes.
Les receveurs généraux qui, par anticipation, avaient versé au Trésor l'argent des particuliers reçu en compte courant, étaient accablés de réclamations : il fallait rembourser. Le simple produit des contributions directes leur suffisait à peine ; et le seul impôt recouvré s'arrêtait ainsi , sans parvenir aux caisses de l'État.
Les entrepreneurs de travaux et les fournisseurs de l'Etat, les fabricants soumissionnaires de drap, bois, fer, plomb, cuivre, cuir, blé, fourrages, toiles, lits, tabacs, etc., sollicitaient instamment, avant les échéances, non-seulement les sommes réglées, mais encore celles qui ne l'étaient pas, sous peine de se trouver réduits à fermer leurs ateliers.
Le Trésor aux abois! Paris dans la détresse! les dé
parlements n'étaient point épargnés.
Los Banques étaient réduiles aux dernières extrémités.
Dès le 4 mars , celle de Marseille publiait cet avis : c( Le Conseil général, prenant en considération particulière les besoins si intéressants du petit commerce et de la classe ouvrière, a décidé de consacrer ses fonds, lundi, mardi et mercredi prochains, au remboursement des billets de 250 fr. et de 200 fr., à raison d'un billet par présentateur; et, à partir du 0 de ce mois, un nouveau guichet sera ouvert à l'efTet d'activer de plus en plus les remboursements. »
De Toulouse, le Commissaire général, M. Joly, écrivait (l7 mars) : « Je viens de décider, de concert avec les administrateurs de la Banque , qu'un délégué vous serait envoyé. Il part cette nuit porteur de cette dépêche : « Ici l'opinion publique s'inquiète. L'ordre et le calme que j'ai maintenus jusqu'à présent, je serai impuissant à les conserver si je n'obtiens de vous un secours immédiat. Déjà des rassemblements nombreux se groupent autour de la Banque. Hier, j'ai été obligé d'employer la force armée pour les maintenir et les (Ussiper. Dans les clubs, il se fait les motions les plus incendiaires. Tout cela est dû à la crise commerciale qui afflige Toulouse... Il est de mon devoir de vous faire part de toutes mes craintes. La malveillance et la peur rendront terrible la crise qui commence. Les ouvriers sans travail se réunissent et menacent; les capitaux se resserrent tous les jours davantage. Les ressources de la Banque s'épuisent , et bientôt peut-êti-e il ne sera plus temps de porter un remède au mal. Hàtez-^ous! » La conclusion était une demande d"un
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million à la Haïuiiio de Kranco. sur i\6\H)[ df ronl<'s, sorte de prêt (pic la |{an(pR' a\ail dû .s'iiilcrdiic (ruiu* manière absolue.
De Nantes, dva les premiers jouis de mars, le commissaire tïénéral, M. (luépin, réclamait an Trc'sor 700 000 IV. ponr la Han(pie de cette ville. Le 10, il écrivait : « Clunpie lienre de retard dans Tori^'anisalion du comptoir nous menace de catastrophes nouvelles... L'orage est venu! il ijronde très-fort! » .M. I.uneau, ancien député, adressait [\" mars) ce pénible avis : « Le défaut de numéraire dans la ville de Nantes, et probablement dans les autres villes de France, cause de vives inquiétudes et menace de faire suspendre les traN aux. Pourrait-on recevoir du numéraire de Paris ? là est la {piestion. » L'inspecteur des finances, M. Nau de Sainte-^Iarie, envoyé sur les lieux, exi)édiait, le i, cette dépêche : « La (baisse d'épargne est menaçante. Elle a fait, pour le 13, une demande de remboursement de 450 mille francs. — La Banque de Nantes, qui a payé douze cent mille francs de ses billets en deux jours, épuise son numéraire et a suspendu ses opérations. On espère qu'elle pourra les reprendre dans quehjues jours. — Les départements voisins ont demandé six cent mille francs ; on ne peut satisfaire a ces demandes. » Le maire, M. Colombel, écrivait : « Je n'ai pas besoin de vous dire que le grand mal de notre ville , c'est la cessation des travaux. Les masses inoccupées augmentent tous les jours. La misère est immense. Les ressources commerciales disparaissent. »
Le chef d'une des premières maisons de Rouen faisait au ministre ses douloureuses contidences. (< Notre
Comptoir marche lentement. Nous atteignons maintenant le chiffre de six cent mille francs. 11 a fallu des démarches personnelles ; j'en suis malade et très-fatigué. J'ai acquis la conviction que la plupart des commerçants avaient encore leurs capitaux chez les banquiers; et ces derniers ne peuvent les rendre, attendu que presque tous sont accaîilés de retours. Je ne serais pas étonné qu'avant quinze jours ils ne soient tous en suspension... Ce qu'il y a de plus grave dans cette suspension, ce sont nos industriels qui n'ont de matières premières que pour quelques jours, qui ne peuvent vendre leurs produits, et qui, par conséquent, n'ont pas d'argent pour acheter leurs matières premières. Ils vont être obligés d'arrêter et de mettre alors une quantité considérable d'ouvriers sur le pavé... Tâchez de doter convenablement notre Comptoir ! » Dans une seconde lettre , il réclamait deux millions : « Alors notre place sortirait de son état de misère , qui est épouvantable, car on ne peut rien négocier. » En effet, la Banque de Rouen tremblait d'effroi et n'osait plus escompter. — Un négociant de premier ordre et de premier crédit vint à Paris trouver le ministre, porteur d'un portefeuille de deux miUions en bon papier. Il n'avait pu se procurer à Rouen, avant la création du Comptoir , soixante mille francs pour ses échéances.
Le Commissaire du département du Nord faisait au ministre la communication suivante : « Le commerce de Cambrai vient de m'envoyer quatre délégués pour m'exposer la situation critique des négociants et industriels de cette place importante... Le manque de numéraire rend impossibles les transactions. Les négo-
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ciants, les bancjuiprs ont leurs portefeuilles bourrés de valeurs et ne peuvent trouver d'argent. Si le Gouvernement ne leur vient pas en aide, il faut {'onij)ler sur la suspension de tons les travaux. H faudrait einq cent mille francs. » — Toutes les autres places du Nord, toutes riches, étaient sous le coup des mômes menaces. La Bancpie de Lille ne pouvait plus suffire aux besoins.
De Cliatellerault, M. de Proa, ancien député, écrivait (le 27) , au nom de la Société des entrepreneurs de la manufacture d'armes : 'c Nous avons journellement huit cents ouvriers à payer. Notre capital est de douze cent mille francs, et le numéraire va nous manquer. »
M. Dollfus (Matthieu) exprimait ses doléances : « L'Alsace, à l'heure qu'il est, manque de coton. L'Alsace occupe cent cinquante mille ouvriers qui vont se trouver sans travail. La crise financière, les suspensions de payement, que nous voyons et qui menacent l'Alsace d'affreux désastres, mettent le Havre dans l'impossibilité matérielle de fournir le coton nécessaire à l'alimentation de cette province. Pas d'argent au Havre! pas d'argent en Alsace! pas de moyens de s'en procurer! pas de crédit! Dans cette situation, qui est tout à fait exceptionnelle, vous ne verrez pas sans effroi un pays comme l'Alsace exposé à voir la dévastation et l'incendie, parce que les ouvriers n'auront ni travail ni pain. »
Le Commissaire du Haut-Rhin, M. Struch, écrivait (1 8 mars) : « Nous vous supplions de concerter avec le ministre du commerce les moyens de salut que commande la véritable détresse dans laquelle se trouvent plongés l'industrie et le commerce dans le Haut-Rhin...
Le discrédit et la position qui en résulte pour tous les établissements sont tels, que nous sommes assaillis, mes collègues et moi, par les plus sombres préoccupations. D'un jour, d'un instant à l'autre, nous avons à craindre les complications les plus sérieuses avec les ouvriers des manufactures, qui sont à la veille de se voir forcément jetés sur le pavé. Il nous faut une piompte et efficace assistance de la part du Gouvernement. )>
La banque du Havre ne pouvait plus escompter les traites des commerçants; elle suspendait!
XXT
Nous avons tlonné quelques fragments pris dans les milliers de lettres que recevait journellement le ministre des finances. Palpitants d'actualité, ils font connaître l'étendue de la crise mieux que toute description. Témoignages irrécusables, ils peignent au vif les désespoirs du moment. Quand le ministre et le sous-secrétaire d'Etat ouvraient ces dépêches, ils échangaient des regards douloureux, et ils étouffaient leurs émotions sous l'énergie indispensa])le à cette lutte.
Ce (pii frappe le plus dans la correspondance de cette époque, c'est le souci constant de la vie des ouvriers, c'est le désir général d'alimenter les travaux qui leur assurent du pain. Le Gouvernement était pénétré des mêmes sentiments. Il poussait activement la création des Comptoirs et des Magasins généraux ; devançant même leur organisation dans certaines villes (Mulhouse, etc.), le ministre des finances ouvrit des
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rrt''{lil> clic/, les l'cccNciirs iïcncrimx ;ilin (\(' ioiiinii- hi liiiilicre piviiiicrc aux riibricaiil-.
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Lu (iij^pjirilidii du nuiiicraire dcciiphiil les (•au>o.s do troubles et de riiiue.
Les crises qui tourmentent l'écononùe du corps social sont (le diverses natures et de portées di\erses. Tantnl, en j)réscn('e d'un p:ouverneinent pauvre, il \ a nue nation riche : la nation lait un ellori , le gouvernement est sau\é. Tantôt, c'est le contraire qui a lieu : l'Ktat a des linances prospères, il peut venir au secours de l'industrie, du commerce, de ragricullure. Plus rarement , tout souH're à la fois, l'Etat, les particuliers, le Trésor, l'agriculture, le commerce, l'industrie; mais le numéraire abonde : les grands établissements de crédit, restés debout et puissants, redonnent à tous la vigueur. Plus rarement encore, la crise est générale; mais l'état politique du pays est bon : dans le calme des esprits, l'activité du corps social s'exerce d'ensemble et sans obstacle; la circulation, un instant suspendue, se rétablit, la vie coule et reparaît partout.
En 1848, la France n'eut pas môme ce dernier refuge; elle sentit à la lois toutes les crises (sociale, politique, financière, industrielle, commerciale, métalli({ue) et toutes leurs réciproques réactions. Mieux encore, le secours de l'étranger lui fit défaut. Les crises de Belgique, de Hollande, d'Autriche et d'Allemagne mirent les ban(piiers de ces pays dans l'impossibilité de fournir
à leur commerce les capitaux nécessaires à l'achat de nos produits, et, par suite, à l'apport du numéraire dont nous avions besoin.
La disparition du numéraire provenait de mobiles personnels et égoïstes. Les uns emportèrent leur argent; d'autres le tinrent en réserve et le cachèrent; quelques-uns spéculèrent sur la détresse publique. Le payement anticipé du semestre de là rente avait pris à la Banque des espèces destinées à alimenter la circulation ; la peur et la spéculation les en détournèrent.
L'argent s'écoulait du Trésor comme l'eau d'une écluse ouverte. De minute en minute, à vue d'œil, le niveau baissait, et l'on pouvait calculer mathématiquement le moment précis où l'épuisement serait complet. Le directeur du mouvement des fonds et le caissier central ne cessaient d'avertir le ministre; ils répétaient tristement, matin et soir : « Nous pouvons encore vivre quinze jours , douze jours , dix jours , huit jours ! »
La banqueroute à huit jours de vue! la banqueroute ! c'est-à-dire la ruine universelle, le renversement de toutes les situations, la guerre civile, l'accablement de l'État, et, pour les sacrifiés qui auraient signé de leur nom cette catastrophe, le déshonneur et la mort!
La Banque de France restait comme suprême ressource.
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Des leur entrée aux fmances, lo ministre et le soussecrétaire d'Klat n'avaient cessé de l'encourager îi marcher hardiment, à escompter avec larijeur, à payer ses liilh'ls à bureau ouvert, à doubler ses ij;uichets; à maîtriser la déroute })ar l'audace de la conliancc. C'était le système suivi par le Trésor, seul système sai^e, car souvent, dans les e;randes crises, la vraie prudence, c'est la témérité : la Bancpie s'y empressa. En quinze jours (du 20 février au I o mars) , elle escompta à Paris cent dix millions.
Elle satisfit également à l'échange des billets contre espèces. Du 26 février au 1 4 mars , l'encaisse de Paris descendit de 1 iO à 70 millions; dans la seule journée du 17 mars, iO millions 800 mille francs furent échangés; le soir, il ne restait plus que 59 millions. Quelques jours encore, et la Banque n'avait plus ni un écu ni un lingot! !
Sur ces 59 millions, ib millions appartenant au Trésor, le solde, 14 millions, plus 63 millions, encaisse de ses Comptoirs des départements , laissaient à la Banque un disponible de 77 raillions en face d'un remboursement de 345 millions, soit 260 millions, billets en circulation, et 85 millions, dépots dus à divers. L'heure de la catastrophe était arrivée.
Frappés de stupeur, le gouverneur et les sous-gouverneurs accourent au ministère des finances annoncer ce dénoûment fatal. M. d'Argout fait le récit saisissant
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(lo la journée : la Banque assi.égée par une foule innonil)ral)le et impatiente; les avenues intérieures envahies: les guichets, nuiltipliés presque au delà du possible, insulïisants. Il termine par ces mots : « Le pou de numéraire qui reste est dû à l'Etat, monsieur le ministre. Il vous est indispensable pour les approvisionnements de Paris, pour l'armée, pour la garde mobile, pour les ouvriers, pour les travaux., pour les services publics. Nous sommes perdus ! Que faut-il faire? »
Ainsi, la capitale, les départements, le Trésor, la Bancjue de France , tout est perdu. La Banque suspendant ses payements, tous les payements sont arrêtés. Le pays entier va tomber en faillite et être plongé dans un abîme effroyable de honte, de famine, de guerre civile. Toutes les misères, toutes les terreurs!
C'était ce dernier mot du désespoir que le minislie et le sous-secrétaire des finances attendaient pour sauver la Banque par TLtat, le Trésor par la Banque, la France parle Trésor et par la Banque. C'était de l'excès du mal qu'ils espéraient le remède.
« Votre perte est-elle donc bien certaine.' » réplique le ministre, qui, suivant heure par heure le développement de la crise et ne voulant partager la responsabilité qu'avec le sous-secrétaire d'État, a préparé avec lui un projet complet. « Le public est-il bien convaincu que vous devez succomber? » — «Oui certes, » répond M. d'Argout. « La chute du cours de nos actions et la foule qui se presse autour de nos caisses en sont la triste preuve. » — « Eh bien, nous allons déclarer vos billets monnaie légale! Plus tôt, cette mesure, pré-
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iiijilunr, t l'il srmr le troiiMc cl l'iiKHiirliido ; vos Itillcfs «Missent perdu 'i"» (Hi M^ |i()ur cent. Aiijoiir- <riiiii, tdiil le monde en coiniiiendra l';d)S()lue ium'CSsité, et ropiiiiiin itulilique ;i|i|)hiiidii-;i. D'iiilleiirs, |»(tiir donner des ixaninties (pii onipèelient tonte di'nrériation, nons limiterons le eliillVe de r(''ini>sion . et vous ferez désormais connaître votre sitnalioii Ions les huit jonrs. »
A cette réponse inallendne, l(> p)n\erneiir et le sonsifouverneur de la Runjne se sentent délivrés.; Tevidenre dn saint jaillit à lenrs veux. >'. d'Ai^ont lait ol)server « (|u'il serait peut-être convenable et |)indent (jue la l^iiupie elle-même prît l'initiative de la demande et la jusliliàt devant le public. » — « Parfaitement, » flit 1«' niinistre, << 300 millions vous sulliraient comme limite; mais demandez-en :i.")(). A son tour, le Gouvernement aura besoin de vous. Demandez aussi des petites coupures : elles feront reparaître les espèces. »
C'est ainsi que fut décrète le cours forcé des billets de banque.
Le soir, en (Conseil, le (iou\ernement provisoire vola avec empressement la proposition du ministre des finances. Une approbation unanime accueillit cette mesure. Légèrement dépréciés pendant quelques jours , les billets revinrent promptement au pair.
Ce privilège étendu aux Banques départementales leur permit de reprendre, d'agrandir même leurs operations.
En sauvant la Banque de France et les Banques départementales, le Gouvernement provisoire avait sauvé le pays de la dernière ruine. En créant les Comptoirs d'escompte et les Magasins généraux, il avait rendu la circulation au commerce, à l'industrie, à l'agriculture : mais il^vait à les vivifier par des secours en espèces. Il avait à réorganiser l'armée , les arsenaux, à féconder les travaux publics, à couvrir les dépenses du budget, à payer la dette courante , en un mot à satisfaire tous les besoins dont nous avons fait l'énumération. Certes, le ministre des finances comptait , en échange des services rendus, sur des prêts de la Banque; mais il prévoyait que ces prêts ne pourraient qu'être insuffisants, et ne seraient d'ailleurs qu'une éventualité provisoire.
Le Trésor réclamait une satisfaction immédiate : les recettes ordinaires presque nulles, il fallait recourir à des moyens extraordinaires. Cette nécessité était reconnue, avouée par tous : souffrant du mal, chacun rêvait la guérison.
Aussi ces questions de finance ne cessaient d'être à l'ordre du jour dans la presse, dans les clubs, où elles étaient discutées avec passion. Les plans, les projets, les inventions, les perfectionnements, arrivaient chaque matin par centaines au ministère. Il y en avait de toutes les espèces , aussi variés entre eux que les imaginations qui les enfantaient, tous également appuyés sur des calculs mathématiques , d'une exécution facile,
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(l'un lY'Sullat assiir<^'. On lisait sur iinPiiAichc, on lettres colossales ;
« Un MILLIvnH F.N VI>f.T-QlATRF HKIRES ! »
Ces propositions étaionl pn-sontéos souvent avec svmpatliie, parfois en ternies liaufains. 1)('>^ dcputations venaient, qui \oulaient imposer leurs dt-eisions au nom <hi pnij/lr fninrdis. Dans je nombre, sans doute, certaines idées eussent pu être ado|)l(''es jiour être nu^ries et appliipiccs avec calme; mais la plupart tenaient de la contairion iïénérale et du délire dos esprits. L'intelliiîonce, entraînée dans l'impossible, d(''pouillée de toute notion do Téipiité, ne savait plus discerner le praticable de l'impraticable, le juste de l'injuste. De là une critique virulente contre ceux qui cherchaient dans la fermeté, dans la droiture, dans le bon sens, à se préserver de la rêverie universelle.
Sous leurs mille formes, avec leurs nuances infinies, tous ces projets peuvent être ainsi résumés :
Confiscation et vente des biens do la ramiilo d'Orléans ,
Rappel du milliard distribué aux émigrés ,
Kmjirunf, volontaire ou forcé,
Papier-monnaie ,
Iîan(iue d'Etat,
Vente des forêts do l'État ,
Anticipation des recettes futures,
Bancpieroute,
Impôt, sur le revenu ou sur le capital , proportionnel ou progressif.
Augmentation de l'impôt, indirect ou direct.
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Passons en renne tous ces fantômes de rinipnissance, (le la fantaisie, de l'impossibilité, de l'iniqnité.
Confiscation et vente des biens de la j'aniiUe d'Orléans. — Nous avons déduit les raisons qui déterminèrent le rejet de cet expédient.
XXVTIT
■ Rappel du milliard distribué aux émigrés. — Des incitations, des sommations, pour l'adoption de ce procédé, que les uns appelaient restitution et les antres nécessité politique, couvraient les niurailles et surgissaient des clubs: u Les Bourbons, ramenés par l'étranger, avaient forcé la France d'indemniser des gens justement condamnés, d'après les lois et coutumes de l'ancienne monarchie, pour avoir pris les armes contre la patrie. Un milliard, octroyé par le bon plaisir de la royauté, voté par un parti, par une majorité de pairs et de députés la plupart intéressés dans la question , malgré l'énergique opposition de tout le pays, avait été imposé de force. C'était une spoliation, un partage des dépouilles publiques. Ce que la force avait fait, le droit commandait de le défaire. La loi, fausse d'origine, stigmatisée comme une rançon de la France à la noblesse, devait être rapportée, et le milliard restitué par les copartageants. Tous ceux qui avaient protesté devaient, pour être conséquents, trouver logirpie et juste
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(ju'oii reprît un jnireiil iiKiriinciil payô. La luonarcliic l\c Jiiillot avail aiimil»' les fraclions non (lislribuOes de ce niilliaid : la Kt [nihliiiin' devait faire plus, et exercer son droit absolu de révision, d'annulation, de restitution, (le nulliard arracherait la France à ses nuséres, à ses douleurs. Le (i()U\ernenient provisoire serait coupable s'il ne saisissait ce moyen de salut public. »
Cette re[)rise était assurenieiil nu moyen de contenter les masses, de t,'aij;ner les habitants des campai;nes et les ouvriers des villes par <les institutions larp;ement dotées, de rallier à la Hépubli(iue bien des intérêts en ne pesant (pie sur l'ancienne noblesse, de créer des !)anques de crédit foncier, d'entreprendre des travaux l)ublics , d'achever les canaux et les chemins de fer, de donner une forte impulsion à l'industrie, au commerce, à l'auricultiire. .Mais c'était subordonner le véritable intérêt de l'Htal, rinti'ièl moral, à l'intérêt matériel; réveiller les anciennes divisions, les haines éteintes, les venj^eances assouj)ies; ressusciter le spectre sanlîlant du passé, avec toutes ses angoisses et toutes ses terreurs; couper de nouveau le territoire en deux : les biens domaniaux et les biens nationaux; jeter l'in- (piiétude sur les droits de la propriété, sur l'origine de ces droits; c'était sanctionner et léguer à l'avenir de la France la loi du vainqueur, vœ vidis! — Et la nation où la propriété ne reposerait plus que sur le caprice et la volonté du parti vaiu([ueur ne serait-elle pas la |)lus allaiblie et la dernière des nations?
Ce milliard, d'ailleurs, à qui le réclamer? Depuis
vin.iit-cin([ ans n'avail-il point passé dans les mains des
créanciers, dans celles des enfants et des petits-en- IV. 3
fants des indemnisés, dont certain nombre avaient dépensé leurs parts? Comment remonter, sur le grandlivre, à l'origine de ces rentes, qui avaient passé de mains en mains ? S'adresser aux premiers inscrits : qu'étaient-ils devenus? S'adresser aux possesseurs actuels, qui les avaient loyalement achetées : cela serait inique. Et les héritages! et les contrats de mariage! et les donations! et les cessions! et la transmission des fortunes! et la perte des héritages! et toutes les transactions! et toutes les modifications qui interviennent incessamment dans l'état des personnes et des choses î Il fallait donc aller fouiller jusqu'au plus profond des familles, vérifier les contrats, discuter les créances, inquiéter les tiers intéressés, soulever des difficultés sans nombre et insolubles, pour aboutir presque partout à l'arbitraire, aux abus, à l'impossible.
Emprunt volontaire. — Comment y songer au moment où l'empnjnt de 250 miUions, en cours d'exécution, était abandonné par les souscripteurs ?
Les possesseurs de capitaux cachaient leurs fonds ou les envoyaient à l'étranger.
Les banquiers, culbutés ou ébranlés, imploraient eux-mêmes le crédit de l'État.
Vendre à la Bourse les rentes de la Caisse des dépôts et consignations ou celles de la Caisse d'amortissement, c'était provoquer une baisse sans limite, enlever le marché à ceux qui en avaient une indispensable néces-
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sit(^, ot faire hcaiicouj) df iiiul sans rciiliser une soniinc ini|iurtuntc.
Iii cnipitiiil national lui ounciI. Il \ avait tant d'enthousiasMie j)art()nl ! On cncuwraju'oait si aidrniincnt h» ministre à exiger lieauconp! (".Iiacini, les veux li\(''ssur son voisin, proclamait si haut la nrccssitf' des sacrifices!... (let appel au palriolisnir iic lui pas entendu. nnel(|ues inlelliiîentes opr'Tations d lionorahles capilalisles ! quehpiL's traits de dévouement I et ce fut tout.
Emprunt forer. — Il était conseillé par bien des gens sérieux. « Le j)eril justifiera la mesure, » disaient-ils, sans considérer que cette ressource ne pouvait être immédiate et perdait ainsi toute sa valeur.
Ne fallait-il pas en effet désigner les individus, dresser les listes, supputer la part contributive de chacun, fixer les sommes, distribuer les rôles, faire la perception ? Travail énorme, qui exigeait trois mois au moins avant l'entrée au Trésor du premier écu.
A quel chifTre taxer cet emprunt ? au pair ? Mais la rente étant à (iO fr. et descendant encore, c'était imposer au préteur une perte de 40 fr., de 5(1 fr. Inentot; ce n'était plus un emprunt, mais un impôt déguisé, forcé! N'était-il pas plus net, plus loyal et plus franc d'y recourir sans ambage ni délai?
Et puis l'emprunt forcé ouvrait la voie à la violence : c'était lincpiisition de l'argent, l'emploi de la force contre le refus et la résistance, la razzia, la guerre civile !
Kl (le \)\us il eût rendu impraticable l'emprunt que le ministère néi^ociait avec la Banque de France.
Papier-monnaie. — Tout le monde en veut et le propose : banquiers, propriétaires, commerçants, hommes à idées spéculatives, inspirés du bien public, gens en liquidation, politiques éminents, anciens députés, accourent, chacun avec son papier, dont il affirme les universelles propriétés, sous toutes les formes, sur tous
les tons.
En effet, remplacer le numéraire par du papier, faire une gravure , lui donner à son choix la valeur des chiffres dont on la décore , est chose facile à exécuter, simple à comprendre, et d'une vertu souveraine! Aveugle et coupable celui qui repousserait un moyen aussi infaillible! Et les sollicitations, les instances, les pressions, d'assiéger sans répit le ministre des finances.
Le ministre répondait à toutes ces merveilles par l'exemple du passé. Tl prouvait que, presque toujours, le papier-monnaie émis pour parer à ime crise avait déterminé une banqueroute partielle ou générale; et, passant en revue toutes les espèces de papiers pratiqués ou non pratiqués, il les repoussait par des arguments irréfutables :
u Le papier-monnaie ne pouvait circuler qu'avec le cours forcé. Libre et d'acceptation volontaire, les rentes et les bons du Trésor perdant il) à '60 p. 100, il eût
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ôlr , (lès son rinissioii, dcprccii' d'aiMiint, cl il vùi , i\ son tour, di-prccic les rentes et les itoiis: un ;iiilli;ir(l n'eût pas lonrni à l'Ktat 200 millions. I.e papier-nionnaie élail donc nno valeur loreee. Par cela seul, n'ayant sa représenlalioii ni en esj)èccs, ni en ellels de coininerce, ni en niarcliandises comme le billet de l)aii(|nc), mais en propriétés de l'Mlat enizai^ées déjà pour les tlettes antérieures, il (ond)ail, ;i mesiu'c des ('missions, à des taux de j)lus en plus bas. il conservait intact, il est vrai, son chillVe nominal, et le vendeur le recevait pour tel; mais ce vendeur prenait soin préalablement d'auizmeuler le prix de sa marchandise de toute la dépréciation du papier et de le ramener ainsi à sa juste valeur. Le remède à cette dépréciation élail tout trouvé : c'était le maximum avec sa suite, la ruine et l'écliafaud ! Logicpie impitoyable déduite par l'histoire! »
De cette foule de sauveurs, les uns demandaient pouile papier de l'État une hypothèque spéciale sur tel revenu, sur tel impôt, sur telle propriété, préférant l'hypothèque spéciale à l'hypothèque générale, et négligeant cette évidence que le tout vaut mieux que la partie.
D'autres imaginaient un papier-monnaie garanti par les propriétés particulières, émis par chacun proportionnellement à leur valeur constatée, certifiée, contrôlée par le gouvernement, et portant le sceau du Trésor public; chafiue propriétaire libre ainsi de monnayer sa pro|)riété, les émissions eussent monté à plusieurs milliards en peu de jours. Mais la relation de la valeur nominale à la valeur réelle eut baissé avec la même
rapidité : 100 fr. do papier eussent en réalité valu 40 fr. , 20 fr. , 10 fr., et même moins, en espèces.
Quelques-uns, plus ingénieux, raisonnaient ainsi: « La rente ne peut baisser au-dessous de 30 fr, de 215 fr. ; donc à ce taux la rente est de l'argent, chaque '23 fr. de rente est un lingot. Émettez des billets sur ces lingots. )) N'oubliant qu'une chose, c'est que la rente est une dette, ils aboutissaient à la garantie d'une dette par une dette : idée pour le moins singulière! L'Etat peut, à la vérité, emprunter à une banque sur dépôt de rentes à lui appartenant, dans une proportion limitée, et avec faculté de vente au cas de non-remboursement à une époque fixe. L'opération n'est alors qu'un crédit ouvert à l'État par cette banquis, et se restreint à un certain chiffre. Mais lancer un milliard de billets sur dépôt de rentes serait déprécier tout à la fois les billets et les rentes, et multiplier fantastiquement la dette par la dette; ce serait toujours le papiermonnaie émis par le gouvernement sans limite autre que celle de sa volonté. Encore le cours forcé , le maximum, et le reste!
Les débiteurs se seraient libérés à 60, 80 p. iOO de rabais; c'eût été la liquidation violente et spoliatrice de la dette particulière, la banqueroute organisée du débiteur au créancier, le vol légalisé, le vol de plusieurs milliards !
L'esprit démocratique jouait aussi son rôle dans cette fabrication de projets : le papier-monnaie était préconisé comme favorable à la démocratie. — L'erreur était radicale, suivant la saine raison démocratique. Forcé de travailler pour vivre, à la discrétion de celui qui
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lui «lonno le trnviul, s<)l<l('* par un sit;ne iiioiictaire sans base assuivc, l'ouvrior serait de plus ol)liiï(' <le sul)ir la loi <lu inanliand (|iii lui vend los aliments et les objets nécessaires a la \ic. Ain.*«i place entre le patron et le marchand, il serrait son salaire diminuer et sa dépense s'élever.
Môme résultat pour h^ tra\aillcnr des campaiines et pour le petit propriétaire; plus, les danj^ers de l'accaparement, >"\\ refusait d'échani^er ses denrées contre un cliillon de papier.
De même encore pour les services, productions et consommations de IKtat. Tenu le premier de recevoir celte monnaie à son titre léi^al, le gouvernement verrait s'anéantir ses recettes! Tenus également de l'accepter, ses employés, marins, soldats, ouvriers des ports, des arsenaux et des travaux publics, ses fonctionnaires, ses fournisseurs, seraient réduits à la misère, et du contre-coup ruineraient la production qu'ils alimentent.
Kt les grands établissements publics! et la Banque de France, à <pn le ministre réservait la gloire de contribuer au salut de la République ! Chaque jour le gouverneur, M. d'Argout, venait et disait au ministre : « Si vous émettez du papier-monnaie, nous sommes perdus, définitivement perdus! » En efl'et, envahie par ce papier, la Banque voyait son capital détruit; elle tombait; et toutes les industries qu'elle fait vivre et qui font vivre les ouNTiers tombaient avec elle. C'était la ruine universelle ! — Après le refus de proroger les échéances , après le décret du cours forcé , c'était la troisième fois que la Banque était sauvée par le ministre des finances.
iO GOUVERNEiMENT PROVISOIRE.
Ainsi, condamné parle raisonnement, par la science, par les intérêts réels du pays, par le salut de tous, le j)apior-monnaie était encore plus irrémissiblement condamné par la justice et l'humanité, par la démocratie. Que si la première Républicpie avait été entraînée aux assignats, à la banqueroute, c'était une raison pour s'en préserver.
Banque (V Étal. — M. Louis Blanc proposa, dans le Conseil du 1 6 , de laisser tomber la Banque de France et d'élever sur ses débris une banque d'État « douée d'une puissance d'expansion incomparable, et capable de fournir à tous les besoins du crédit public et du crédit privé » .
Le ministre, sans examiner le principe et la possibilité de la réalisation en temps normal, ne discuta que l'opportunité : <( Laisser périr la Banque de France, maîtresse des habitudes et de la confiance, à la suite de quarante années d'une gestion prudente et sage presque à l'excès , pour implanter en un jour dans les relations une banque d'État, serait violenter ces habitudes et cette confiance ; et la violence n'est-elle pas le plus impuissant des moyens en matière de crédit ? Au moment où les bons du Trésor perdent 40 p. 100, substituer aux billets de la Banque de France les billets d'une banque d'État serait donner à ces nouveaux venus l'apparence et la réalité du papier-monnaie et tuer pour longtemps l'usage du billet de banque. En l'absence du crédit, vouloir créer un établissement de
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rrcMlil, c'est vouloir con^lniiic -m Ir xidc ri créer la vie av(>(' hi iiMirl ! »
l.a Itamjiir tic IVanco fui luainlcuuc.
\ WllI
Vnilr (h's fonUs de l iJal . — Ioiim ios pouNoirs nn'ci'- (lenls en avaienl vendu des quanliti'S j)lus ou moins ('onsid('Tal)l('s. \y ministre recpiil du ('lOiivcrncniPiit provisoire l'aulorisation d'ali('>ii('r j)Our cenl million- de fon^'ls ap|)arlenant au «lomainc de la (louronne, rcdovenu domaine de KKlat, el |)()ur rcnl millions de l'oirts nationales. Mais il n'avait d'autre i)ul (|ue de faire apparaître au\ ima!j;inations malades rimmensil('' des ressources dont la France pouvait disposer in extremis, et il avait soin de déclarer qu'elles ne pouvaient être (l'une réalisation immédiate. Même au plus fort de la crise, il ne voulut pas vendre, à moitié prix de sa valeur réelle, le plus clair de la fortune de la France.
XXIV
Ailiicipation des recettes futures. — Cet expédient fut soumis au Conseil par un membre du Gouvernement . Il s'ap;issait de faire souscrire aux contribuables des billets représentant le montant de leurs contributions de l'année suivante, 1819, au besoin de IHoO, et de négocier ces billets à la Banque.
Ce moyen était long, impraticable et mauvais. Toute anticipation est un désordre , tout désordre est une
mine. T.'histoire financière de tous les peuples et de tous les temps le prouve surabondamment. Consommer les revenus de l'avenir pour dégager le présent; préparer au pays toutes les calamités, tous les sacrifices, pour s'en affranchir momentanément ; reporter sur les pouvoirs successeurs tous les embarras , toutes les souffrances dont il était accablé : voilà ce que le Gouvernement provisoire ne voulut pas !
La dette flottante , qui avait été léguée par la monarchie et qui écrasait la situation, n'était autre chose qu'une anticipation sur les recettes. Imiter une faute que l'on blâmait n'était ni digne ni logique. Le ministre des finances chercha à réduire cette dette et non à l'augmenter.
Après avoir rejeté comme insuffisants, inapplicables, dangereux ou immoraux, les systèmes que nous venons d'énumérer, le Gouvernement provisoire se trouvait dans l'alternative de demander à la France de se sauver elle-même par un sublime etîort, ou de dresser le bilan de la monarchie et de laisser passer la banqueroute.
Banqueroute. — Au point de vue moral, pas de discussion. Supprimer, par le droit de la force, une dette librement contractée, c'est voler. Que le Gouvernement déchu fût responsable de la banqueroute , que le pou-
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voir nouNoaii en iVil absous et rocoiinii innoconi, ce n'en l'Iiiit pas moins la Kiaïur (|iii nuronnaissail ses contrais, (jiii n'iiisait de payer ses deltes , cl (pii se ({(^siionorail.
Ceiiaiiies personnes (lisaient : « la hampuToule est nn nioyi'n de nettoyer la situation linaneière; c'est une l)onne allaire ! »
Le ministre acceptait, comme discussion, la (|uestion ainsi posée, et prouvait la l'ausseté et rim[)uissance de ce système de lifpiidalion.
Dcfavorahle à première vue aux rentiers seuls, la banqueroute serait en réalité défavorable à tout le monde.
En ell'et , la nudfitude des petits rentiers, |)rivce de ses revenus, en proie à la misère, réclamerait des secours. Un relus serait-il possible? Non, Donc, obligation morale et politique de leur donner du j)ain payé par le Trésor. Ce qui diminuerait d'autant l'économie obtenue par la banqueroute.
Ce ne serait pas tout : la ban(|ueroute jetterait dans les transactions une perturbation telle que, pendant lonG:temps, les recettes baisseraient considérablement. Nouveau déficit !
Résultat de cette ruine des rentiers et de cette torpeur des transactions, la diminution du travail réduirait les ouvriers aux extrémités de la faim. Il faudrait les nourrir. Encore une dépense !
Quant au crédit public, perdu pour le présent, il serait dans l'avenir lonij;uement altéré. El quand l'heure viendrait d'y recourir, pour une question de salut, le taux de l'emprunt , s'il pouvait s'eiïecluer,
l)aisserait à iO tr., à 30 fr., à 20 fr., et provoquerait une nouvelle ruine.
Mais en dehors de ce point de vue spéculatif, il fallait sur-le-champ des ressources pécuniaires. Les travaux publics, les ateliers nationaux, l'armée, la garde mobile, les comptoirs d'escompte, les communes, les hospices, les caisses d'épargne, etc., exigeaient au moins 400 millions.
Le crédit public tué , les fournisseurs de l'État ruinés, les transactions annihilées, l'État devait tout payer comptant, en espèces. A qui demander ce numéraire? A la Banque? les 100 millious qui appartenaient à l'Etat ne seraient qu'un à-compte bien vite englouti. A l'emprunt? plus possible. Au papier-monnaie d'un État en banqueroute? ce serait une honteuse dérision. A l'impôt ? la terreur même y renoncerait : qui eut pu payer un État qui ne payait pas ?
On frémit d'horreur en creusant les détails de ce hideux problème. Mais c'est là aussi ce qui rassure. La banqueroute eût été non-seulement une honte , mais une mauvaise affaire. L'intérêt bien entendu est, ici comme partout, d'accord avec l'honneur. Il y a profit pour tous les citoyens autant que pour la France à ce que l'État tienne ses engagements. — On peut affirmer que c'est le respect des dettes et des contrats du Trésor, religieusement observé par le Gouvernement provisoire, qui a consolidé et assuré le crédit dont a joui l'État pendant les époques suivantes.
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Imfiùt sur le ri'vriiu un sur le cuinlul, inuportiDunel ou jtroi/rrssif. — Le Gouvernenu'iil jtroNisoirc soniîoait à prélever riiiipAl sur le revenu, ikhi --ur le trjivnil; sur le sujîcrllu, non sur le necessiiirc. La rcsolulion première, prise à ruuaiiiniid'. lui (loue de décréter l'irupol sur le revenu. Appliipic ininicdiatenienl , cet impôt, proiiressir ou projjortionnel , eut pu facilement procurer les ressources nécessaires. Mais, après une étude aussi approfondie (pie rapide, après axoir consulté les hommes sj)éciau\ , le ministre reconnut avec douleur qu'il était au-dessus de la puissance humaine d'établir une perception quelconcpie sur le revenu avant trois mois, deux mois au moins. Il n'avait (jue huit jours!
L'im[)ot sur le capital, le même au fond (jue l'impôt sur le revenu , avait les mêmes avantages , les mêmes inconvénients, la même insullisance.
XWVU!
AugmciiUUioii île liinpnl indirect uu direct. — Le Gouvernement de la République pouvait-il songer à surélever l'impôt indirect, cpii a pour base la consommation, et qui, pesant spécialement sur le travail, frappe proportionnellement plus sur le pauvre que sur le riche? C'eut été mentir ;\ son origine. Son principe et sa volonté le poussaient au contraire à laflranchissement du pauvre et du travailleur . ce but moral cl humanitaire de la l{é|>ubliqu(' française.
/.G GOUVERiNEMENT PROVISOIRE.
Bon gré, mal gré, en dépit de tous les systèmes, de tous les efîorts, de toutes les volontés, le ministre était rejeté, de position en position, à une seule et dernière issue : l'impôt direct, dont les rôles étaient distribués et dont la perception pouvait avoir lieu le lendemain même. Le lendemain était assuré !
L'opinion publique se prononçait généreusement et provocpiait le Gouvernement. Il n'y avait qu'une voix dans la France entière. Capitalistes, banquiers, commerçants, propriétaires, cultivateurs, ouvriers, proclamaient tous la nécessité d'un effort pour sauver le pays. (( Nous le savons, » disaient-ils, « un cataclysme social est imminent. Pour le conjurer, il nous faut de grands moyens ! N'hésitez pas. Demandez-nous le quart de nos biens, de nos fortunes. Pourvu que le reste nous soit conservé , nous serons contents ; nous vous remercierons de nous avoir sauvés et d'avoir sauvé le pays avec nous. ))
Le Journal des Débats publiait, en les recommandant à l'attention publique, les avis d'un banquier, — homme éclairé , homme pratique , — qui conseillait d'ajourner à un an le payement des bons du Trésor et de la dette flottante, ce qu'il appelait une mesure salutaire. (( Augmentez, •» ajoutait-il, « l'impôt, toujours pour un an , et seulement à partir d'un certain chiffre , pour procéder ensuite dans vos augmentations par quart, par tiers, par moitié, jusqu'à ce que vous arri-
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viez à doiihlt r les cotes les pins fortes. » Il (t'iininail en proposant de réduire les traitouienls, d'imposer la renie et les bons du Trésor.
/^ Cunstilutiomtcl et les autres joiirnauv inséraient »< l'offre (pii circulait dans les divers arrondissements de Paris, parmi les contribuables, de s'imposer cxlraordinairenicnl d'un (piart en sus de leurs contributions ordinaires ». OtlVc à hupiellc le maire de Paris répondait : « Interprète des sentiments du (iouvernement provisoire envers cette admirable {)opulali()n parisieime, à qui nul sacrifice, nul etl'ort ne sendileiil jamais rien coûter (juand il s'agit de maintenir l'ordre et de sauver la liberté, je viens vous prier. Monsieur le maire, de seconder ce mouvement patriolicfue , et d'exprimer hautement à tous les citovens de votre arrondissement la profonde reconnaissance (ju'une telle manifestation excite déjà dans le Gouvernement provisoire, et celle aussi qu'elle ne peut maiH[uer d'exciter l)ientot _dans le pays tout entier »
]ji presse et les contribuables de Paris prenaient l'initiative. Le Trésor était vide, il fallait le remplir; l'Kfat périssait d'inanition, il fallait le secourir. I.e devoir et l'intérêt le commandaient. Otte pensée surgissait de tous les esprits; elle se faisait jour, elle éclatait. C'était une pression de tous les dévouements sur le Gouvernement.
L'archevêque de Paris venait demander au ministre des finances si les nécessités n'exigeaient pas que le clergé fît le sacrifice de son argenterie. « Nous n'en
sommes pas réduits à cette extrémité , » répondait le ministre , touclié de cette démarche ; <( mais si le mal empire, je n'hésiterai pas à demander à chacun son dernier écu. »
« Citoyen ministre, » écrivait l'honorable M. Ferrère- Laftitte, « il est maintenant du devoir, il est même de l'intérêt bien entendu de chaque citoyen, d'apporter sa part d'aliment à la grande artère du Trésor public, d'y verser ce dont il peut disposer, en faisant franchement
et loyalement son inventaire; voici le mien J'ai en
ce moment peu d'argent disponible, à moi appartenant; sur ce que j'ai, je fais verser au Trésor public 25 000 francs, que je vous prie de recevoir à titre de don patriotique et sans réserve pour les appels ultérieurs que la République, à qui je suis dévoué corps et biens, pourra faire. »
Les ouvriers de Puteaux offraient une journée de leur salaire au profit des Comptoirs d'escompte du commerce et de l'industrie : « Si cette otTre ne sutbt pas, elle sera renouvelée. Si le patriotisme nous inspire, les mêmes inspirations éclateront dans tous les corps d'état, dans toutes les classes de la société, dans la France entière. L'offrande de tous, proportionnée à la fortune de chacun, sauvera la patrie! »
Un ouvrier écrivait à un journal : u Le Gouvernement provisoire de la République ayant fait connaître , par un rapport du ministre des finances, le triste état dans lequel le gouvernement qui vient de tomber a laissé la France, je viens vous prier de faire savoir que je tiens à la disposition du Gouvernement une somme de 400 francs que j'ai à la Caisse d'épargne. >^
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l'ne aulro lettre, siihliim' (rahiiciiation , s'iidrcs^ait au iniiH>tn' : « Vous allez axoir hosoiu dar.m'iit. Pcinit'ltf/ à un |iau\ie ouvrier (|ui , couniic le dit Lamartine, est <l(''Voué il la llcpubliquc, tètr, (d m et poitrine, (II" pouNoir ajouter le mot <l hims. J'iii pimi- toute l'orluuc ."iOU Irauts à la (laisse ({'(''paii^Mie. Soyez assez l)ou pour m'inscrire Ir prcmici pour une >ouuue de illll IVauts, que ji' tiens a Noli'e dis[)ositiou trois jcuns après votre demande. Que la patrie me pardonne si je uarde 100 tVanes pour mes besoins, mais depuis si\ uu)is je suis sans travail. »
(!e fut là ledébiil d'une contribution \oloutaire a (jui lujus donnerons plus loin sa larire part dans l'Iiisloire, connue symptôme, comme exemple, et (jui lut féconde en traits de grandeur et de désinléressemcnl.
Mais les hommes de bonne volonté devaient-ils seuls payer pour tous, (juand le salut de tous était en jeu.' La justice permettait-elle d'admettre cet impôt uni(pie du dévouement? Kt devant de telles manifestations de l'tjpinion |)ul)lique, le Gouvernement provisoire j)ouvait-il hésiter .'
Non-seulement le patriotisme le pressait, Timplorait ,
mais les princij)es vrais de léconomie politique et les
autt'cédents rautori.>aient. » La terre, » lui disait-on,
« doit être ménai^ée dans les temps calmes, afin de pouvoir
sudire aux besoins impérieux des grandes crises. Tous
lesirouverneraents v ont recouru dans des circonstances
\)\us ou moins graves que celle où l'on se trouve. Sans IV. , 4
remonter plus haut que le 18 brumaire, quelques jours après ce coup d'État, le 27, Bonaparte n'a-t-il pas imposé 25 centimes extraordinaires aux contributions foncière , personnelle , mobilière et somptuaire ?
» En 1 81 3, Napoléon, pour subvenir aux préparatifs de la guerre, n'a-t-il pas ajouté 1 00 centimes aux contributions des patentes, des portes et fenêtres, et 30 centimes aux contributions foncière , personnelle et mobilière ?
» En 1814, n'imposait-il pas encore 30 centimes à la contribution foncière, 1 00 centimes à la contribution personnelle et mobilière , 1 00 centimes sur les portes et fenêtres ?
» Louis XVIII, en 1815, frappait les départements d'une contribution de guerre de 100 millions.
)) En 1816, il continuait la contribution extraordinaire de 100 centimes, décrétée en 1814 par Napoléon; et, la paix venue, la tranquillité rétablie, cette contribution se perpétuait, en tout ou en partie, pendant toute la durée de la Restauration , sous le nom de centimes additionnels sans affectation spéciale.
» Louis-Philippe , en 1 830 , arrivait au milieu de circonstances incomparablement favorables. La Restauration ne lui laissait pas les finances en déroute ; le crédit privé n'était pas anéanti. Que faisait-il cependant? Loin d'alléger cette charge de l'Empire, il élevait le chiffre des centimes additionnels de 10 à 17; puis il ajoutait 30 centimes extraordinaires au budget de 1 831 ; enfin il prolongeait ce chapitre des centimes additionnels sans affectation spéciale jusQ[u' en 1848, époque à laquelle il le portait à 1 8 centim e s .
CHAPITIU-: phi:mii;u. si
\i.ii
Les prémlenls, la ntressifé, rt'vidence, hi jii>ti('(', l'esprit |njl»lic, k' s;ilul de la liaiice, avaiiMit pari»'. — Le ministre des liiiaiiees déclara au (lonscil cpje, pour ï>uppl<'er à l'iiupôt sur le revenu, (jui uc pouvait être instantanément applicpié, il n'y a\ait plus ipi'à réclamer une ressource extraordinaire sur les quatre contributions directes.
La proposition l'ut admise en princij)e, sans contestation et à l'unanimité.
Le gouvernement eût désiré ne frapper que le principal et non les centimes additionnels; niais, là encore, la confection de nouveaux rôles eût ajourné la recette à deux mois.
I^ quotité fut ensuite débattue : 2 fr., I fr. oO, furent pi'oposés et rejetés. La majorité s'arrêta au cliill're de 1 tranc. Le ministre des finances objecta (ju'ayant lieu décompter sur le concours ultérieur de la Banque, il croyait ne devoir demander au pays que le sacrifice rigoureusement imlispensable , et que 45 centimes suffiraient aux besoins actuellement constatés ou prévus. Ce chilïre l'ut adopté.
M. Ledru-Hollin réclama le bénéfice d'exemption
pour les petites cotes. Le ministre fit observer qu'il
acceptait le principe, mais que ce terme (\e petites cotes
était troj) vague; que la limite serait nécessairement
arbitraire et vexatoire ; (pie de très-petites cotes et en
grand nombre appartenaient souvent à des proprié-
taires très-riches; qu'ainsi la proposition manquerait, on l)caucoup de cas, le l)ut de son auteur; qu'enfin, pour obtenir le résultat désiré, il fallait ou dresser la liste des riches , ou s'adresser à tous les contribuables, et dégrever ensuite ceux qui seraient notoirement dans l'impossibilité de payei". Dresser la liste des riches, c'était retomber dans tous les retards qui avaient fait ajourner l'impôt sur le revenu. Le dégrèvement individuel des malaisés était expéditif, facile, sûr, juste, et non vexatoire.
Ces observations furent approuvées et validées.
L'impôt de 4-) centimes décrété à l'unanimité, le ministre fit donner (18 mars) aux commissaires du Gouvernement des instructions conformes : « L'intention du Gouvernement provisoire étant que la contribution extraordinaire n'ait rien de trop rigoureux, les contribuables qui seraient notoirement hors d'état de la supporter pourront en être dégrevés dans une équitable mesure. A cet effet, le maire, assisté du percepteur et d'un ou plusieurs répartiteurs, dressera, dans la forme des états irrecouvrables, un état nominatif des contribuables à qui, en tenant un juste compte de leur position et des impérieuses nécessités du Trésor, il serait possible de faire remise d'une partie ou de la totalité de la contribution extraordinaire. »
Ces instructions n'ayant pas été sullisamment répandues ou comprises, le Gouvernement provisoire les
CM A mm: prf-mifh. 53
liiinslorma , Ir .'i i\\ ril , <'ii un dci i cl cDiiiitlciiu'nlaiit' tlii promicr; et, aliii (|uo chacun coniinl liicn son droit et la ponsco ilii (loiiNcrncinonl, le ministre de rint(''ri«Mir l'nl cliarirc do faire publier co second dt'-cret à son de li()ni|)e dans toutes les communes de la Hé|)id)li(pie.
Le ii') avril, le ministre des linanccs renouM-ia les nn^mes prescriptions dans une circulaire iniptraliNO. — Il consacrait à ce ({('•e;rèvement .'{(• millions, ^\\i les l'.>2 millions (|ne dcx ail |)ro(liiire rimpôl.
T.TV
Des \C)2 millions restants, le riouvrrnement provisoire accorda au Fuinislre des linances une somme de {)() millions, aflectée à la subvention des com()loirs d'escompte. Toutes les sommes disponihles sur les 45 centimes furent mises immédiatement a la disposition de ces étal)lissements, alin de stimuler le zèle des fondateurs et des souscrij)teurs. Paris, Lyon, >Iarseille, Rouen , le Havre, Nantes, Angers, Lille, Poitiers, Saint- Quentin, Mulhouse, Louviers, Elbeuf, Bayonne, et cin- (juante autres villes, reçurent ainsi le vivifiant secours d'un crédit (pi'elles n'espéraient plus.
Rendre la vie aux villes, c'était aussi sauver les camj)ap;nes, (pii vendent leurs [)roduils aux. \illes; et d'ailleurs les 4o centimes ne les rachetaient-ils pas du papier-monnaie, cpii les eût bouleversées et ruinées pour longues années ?
L'impôt de 45 centimes était donc une mesure de salut, non de fiscalité. C'était la vraie solution , simple , sensée, légère au travailleur et au pauvre.
Aussi, au début, les bons citoyens s'empressèrent d'apporter au Trésor leur part contributive; les recettes sur l'impôt direct ordinaire et extraordinaire rentrèrent avec facilité; la majorité de la 'presse approuva, engagea les citoyens à faire leurs versements , élevant le bon vouloir à la hauteur d'une vertu publique.
Les Débats ( 1 8 mars) disaient : (( Ces deux
mesures (l'impôt de 45 centimes et l'ajournement des bons du Trésor) ont pour excuse la nécessité, qu'il est impossible de ne pas reconnaître. De tous les expédients qu'il était possible d'imaginer en l'absence du crédit public, c'est encore ce qu'il y a de moins regrettable. La propriété foncière est malheureusement habituée à ce qu'on lui demande des sacrifices extraordinaires dans les temps difliciles. C'est ainsi qu'à la fin de l'Empire les impôts directs furent augmentés. Pareille chose
eut lieu en 1831 Chacun doit, sans murmurer,
supporter un surcroît de charges et accepter même des embarras.... »
Le Constitutionnel (20 mars) : « On ne saurait le nier, les décrets relatifs à la Banque de France, aux bons du Trésor, à l'impôt supplémentaire, ont obtenu l'approbation générale de tous les financiers, même de ceux que l'une et l'autre de ces mesures atteignent le
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plus iliins leurs iulcivts » il ;ij{)iilail , Ir 21 mars :
<( Après les mesures énergiipics prises |>ar le Gouvernement provisoire, le> linaïues de IKlal peuveni <^fre
considérées dorénavanl coninu' hors de ilaiii:er De
i^randes mesures ont été prises pour venir en aide à l'industrie et au commerce »
Kn r('>iini(', apri'> un lidch' exposé des linanees, el en queltjues jours, le Gouvernement, par des moyens hardis, mais indispensables, avait (iéii;ai^é la situation, repoussé les projets funestes ou insensés, créé de nouvelles institutions de crédit, sauvé la Banque de France et les Ban(jues départementales, secouru le commerce, l'industrie et l'agriculture, rétabli la circulation, fourni le salaire aux Ateliers nationaux, subventionné les p:rands travaux publics, satisfait aux fournisseurs créanciers de l'État (|iii employaient et faisaient vivre des milliers d'ouvriers, rendu aux villes et aux communes ces sommes dont elles avaient un besoin urcent , rend)0ursé aux receveurs généraux une partie de leurs avances applicable aux rem])oursements, ouvert les crédits nécessaires à la réorganisation de Tarméc et de la marine, soldé les intérêts dus par l'Etat , assuré tous les services pul)lics, arraché la France à la ruine et au déshonneur de la banqueroute.
Certes, tout le mal n'était pas détruit ; la crise pouvait durer, s'étendre encore; mais les mesuies étaient prises j)0ur la dominer.
CHAPITRE DEUXIEME
(lonséqiicncos fatales des joiiriiéos dos 16 et 17 mars. — Protostaliona et i^étitions contre rajoiirncineiit des élections de l'AssemMée nationale : le t'inquièine arrondisseiiient de Paris, les ouvriers, l'Atelier^ le Nati(»i(il, lu lû-foriiic , le Peuple consiltuaitl. — Les Commissaires dn (îoiiverneiiient si;;nalent l(\s daiifjers de cet ajonnieninnt. — Piénnioii du Conseil : M. Ledrn-Rollin coMuniiniijue la coirespondanciî des Commissaires; il |)rend parti contre rajonrneini.'nt ; mais le teiniis lait déFant; les élections sont remises au 23 avril et la réimion tie l'Assemblée constituante au 4 mai. — Proclamation an peuple fraur çais. — Facilité pour le Gouvernement provisoire de prolon^jer la dictature; movens. — Impressions produites par la prorojjation des élections : conservateurs, lex Débats, V AxxemJilée uutionnle , le Conslitutioiinel, f Union , l'Univerx lelif/ietix ; républicains; socialistes. — ■ Danj'crs et épieuves à sidîir. — Les fauteurs du 17 mars concentrent li'uis jn-ojcts et leurs forces. — Réunion des clubs : formation d'un clidj des clidîs et d'un comité central des clubs j programme; appel à tous les clubs; but public; but secret; menées à Paris et dans b's déparlemcnts. — La Conuuune de Paris, centre d'action : ses Imreaux, ses rapports avec la préfecture de police; sa {;arde; ses armes. — Les ouviiers déléjjués du Luxembourg : le succès du 17 mars les enivre; leurs prétentions; leur plan; leur proclamation; leur règlement ; leurs instructions électorales; leur miion avec le Club des cltibs et la préfecture de police. — Garde nationale mobile : sa composition primitive; son épuration; soins de son commandant, le général Duvivier; esprit révolutionnaire; lutte du général; formation du club de la garde nationale mobile; ses discussions; ses raj)ports avec le Club des clubs. — Société des Droits de l'/iomme : son but est le combat; son règlement; ses préparatifs; ses relations avec la préfecture de police; son socialisme;. — M. Cabet : surexcitation de son amour-propre et de ses prétentions; violence du Populaire. — ÎM. llaspail : le Club des Amis du peuple; liostilifé contre le Gouvernement provisoire'. — ■ Société républici'iiie centrale : sa cmislllul ion isolée; ses séances; ses jîrincipes; M. P)laur|ui , président : son caractère; ses vues et ses complots; révélations di; la Revue rétrospective. — Résiuné des forcer révolutionnaires extrêmes. — Péril du Gouvernement provisoire.
Les journées des 1 6 et 17 mars devaient exercer sur les destinées de la République une influence dont on
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verra les clTcls sr dcvoloppcr sans cesso vt doimrr aii\ «^vt'-nomonts nue phvsionoinic houvoIIp. Los rloflioiis, h presse, les jiarfis, les cliihs, les oiiMiors, la bnuri:(»nisie, riiidiislrie, le commerce, la Hoiirse, la Hainpic, les (léparlcments, le Goiivernemenf , ru <nl)in)til dos iilleinles profondes el fatales.
Les élections, loin d'ôlre faifos sons l'inspirnlion c(.nciliatriee et ropnhlicairio des |ironiior< j(>iir<, dcNini- (Iront nn sujet de sôparalioii. de discoïdes cl i\(' lntlos. I.a polcmi(jiio des journaux, adoucie par la irrandeur et lY'clat de la r(''Volntion, aura des accents plus ardents : les écrivains proirressistes se lanceront dans une \(»i(» phis exclusive: les r<''dacteiirs des anciennes feuilles monarcliistes s'enp;ap;eront , à mots couverts, dans la réaction. Les clubs, les chefs socialistes, surtout (eux qui ont rè\ (' un renversement , nourrissant , malgré leur insuccès, l'espoir d'une tentative plus heureuse, fomenteront des journées qui répondent mieux à leurs desseins. Forts de leur nombre et de leur puissance, croyant (pi'ils n'ont (pi'à d(''pIoyer au vent leurs bannières et *à marcher cent cinfiuante mille sur l'Hôtel de ville pour devenir les maîtres de la France, les ouvriers, par une pente bien naturelle au ca^ir humain, exaii;éreront ce qui leur est rlù, élèveront leurs prétentions et leurs exiizcnces au delà du possible, réclameront de plus forts salaires et moins de travail , prolonijjenmt les c;rèves et se soulèveront au moindre souille. La bour- £:eoisie,alî;iiblie par une démonstration futile et avortée, indécise, cherchera sa place pour équilibrer les aristocraties de naissance et de fortune et la démocratie du travail et de la [)auvreté. L'ordre se troublant de plus
en plus, l'agitation révolutionnaire s'étendant, l'industrie, inquiète et soullVante malgré les secours du gouvernement, restera inactive devant l'inactivité de la demande. Le commerce sera réduit à la stagnation dans des boutiques et des magasins déserts. La Bourse n'offrira aux capitaux que des réalisations ruineuses. La Banque sera assiégée de demandes de remboursements. Les départements, recevant le contre-coup de Paris, s'interrogeront anxieusement sur des faits qu'ils interpréteront sans les connaître; et ils se tiendront sur la réserve et la défiance. Le Gouvernement enfin, placé entre les journées passées et les journées futures, verra ses efforts s'amortir, les divisions apparaître, les obstacles s'accroître, ses mesures financières comprimées dans leur essor.
Voilà l'horizon que les démonstrations des 16 et 17 mars faisaient entrevoir aux hommes les plus sensés et les plus calmes, au milieu des bouillonnements des idées et du choc des événements.
Tout d'abord l'opinion publique réagit contre cette réclamation d'ajournement des élections de l'Assemblée nationale. Les protestations, les pétitions contraires affluèrent de toute la France. Le maintien du jour fixé (9 avril) fut vivement sollicité. De nombreux ouvriers, qui avaient assisté à la manifestation, venaient désavouer ceux qui, sans leur autorisation, avaient parlé pour eux.
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« Km ajournant les ('loclions », disaiiMit les uns, » on invcslirail le (jouverneinenl provisoire d'inu' iliclaUire (ju'il repousse «le toute l'éncrfjjio de son patriotisme, et (jue ne justifient pas les eirconstanees. On |)araitrait se délier de la France. On aurait l'air de dire a rKuro|)e <jue la révolulion d(^ lévrier, au lieu d'èln- l'cxplosioii de rindi^natiou lej^itiuie du pt-upie, n'a élc (|iruii«' surprise. Ce sérail «•aioinnicr el ahai^x-r la licpuhliijMe. Ce serait aussi alarmer les départements, à (pii j'ou donnerait le droit do. croire (pie diuv ccul mille lionunes. tçrâee à la position de Paris, veulent retenir pour eux seuls le ij;ouvernement.
» Après la révolulion, rori,'anisalion. La Ucpiihliipie doit être constituée pour le dedans et le dehors. Politique, finances, crédit, lra\ail, tout est ébranlé el demande à reprendre promptemeni une nouvelle el ferme assiette. L'Assemblée nationale peut seule représenter, pour cette œuvre immense, ce qui existe en France d'expérience el de \ii,'ucur. Kilo seule peut créer un monde nouveau.
» Le provisoire, quand il se prolonge, même aux mains d'Iionnnos inlelliiients et de cœur, est inévitablement le désordre. Que le peuple y prenne garde! le j)rovisoire ne lait ni ses aiïaires ni celles du Gou\ernemenl, car il mène droit à l'anarchie, et de l'anarchie au despotisme.
)) La France compte avec anxiété les jours qui la séparent des élections. Chacun a hatc d'arriver au port; et, (|uand nous y touchons, il y aurait crime ou lolie à nous lancer une fois encore vers la région des tempêtes. »
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Le Gouvernement provisoire recevait des adresses semblables à celle-ci : a Les citoyens du l'f arrondissement... vous demandent le maintien des élections au 9 avril..., au nom de la République, au nom du travail ])opulaire, de l'industrie et du commerce. — La France s'est sentie républicaine le jour où, par la proclamation de la République, il n'y a eu pour la France, hors la République, que l'anarchie et la guerre civile. Ne laissez pas, par le maintien du provisoire, naître l'incertitude dans les esprits, le découragement dans les coeurs, et l'espoir chez les partisans du passé. Nous avons toute confiance dans votre patriotisme, dans votre sagesse. Vous ne voudrez pas retarder, nous en sommes convaincus, ratîermissement de la Républifjuc et la création définitive des institutions démocratiques que le peuple attend avec impatience de l'Assemblée nationale. »
Les ouvriers qui se groupaient autour du journal V Atelier répondaient à une demande d'adhésion (jue lui avait adressée le club présidé par Ï\L Blanqui : (( Considérant qu'au lendemain d'une révolution et sous l'influence des sentiments républicains ardents et vivaces, on a tout à espérer des choix inspirés par de tels sentiments et beaucoup à craindre des intrigues qu'un retard ferait naître, la Société républicaine et patriotique de r Atelier repousse, à l'unanimité, l'ajournement indéfini des élections. »
Le National tenait le même langage. La Réforme, qui avant le 17 mars eût pu éclairer ses amis, se rangeait un peu tardivement à celte opinion. Le Peuple constituant, fondé par Lamennais, émettait les mêmes
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pensées. Paimi ceux-l.i iir-iiu'.s (jui aNaii'iil li' |(lu> ( liii- It'uiriu^einent sullicilt' ri'N>if;iu'iiunl dos l'Iuclions, lu-aïK-ouj) cominonrait'iit a ri'.mt'tler (jiii' cclk' (jucsiu>ï\ UÛI t'tf JiOuU'NéC.
Aiii>i, pn'S(jiit' l()ii> repoussaient rajuiirnL'iiu'iit : ceiiK (|iii suhissaieiil la |{('|)iil>li(|ii(' , |)ar((' iiiril> désiraient la cessation de la dielaliire et du pi-ovisoire ; ceux (|iii l'acceptait'iit , parce (|u'ils aspiraient à la prompte vi delinitivc réalisation des institutions déniocraticpies; ses jiartisans les plus dévoués, parce (ju'iis prévoyaient (pie cluKjue jour de retard, éloii^nant le premier enthousiasme de la ré\olution, réduirait le nombre des républicains dans l'Assemblée nationale, rendrait |)lus dillicile la l'ondation et roriranisalion de la Képid)li(jue, et plus |)érilleuse la .situation de celle Assemblée au milieu du peuple de Paris.
Ceux-là seuls qui tramaient dans lombre un audacieux coup de main pour s'emparer de la dictature persistaient dans le désir de prolonger un état de choses (pii laissait la porte ouverte à leurs témérités.
Les Commissaires du Gouvernement, consultés par le ministre de l'intérieur sur la prorogation des élections, ne lirent pas attendre leurs réponses. A l'exception de trois ou (juatre, ces réponses étaient idcnlitpies ; (I L'élan spontané des premiers jours s'alTaiblissail. Le
concours empressé de ceux que la nécessité ou la crainte poussait autour d'eux disparaissait avec la nécessité et la crainte. La Révolution avait respecté tout, n'avait proscrit personne; elle avait aboli l'échafaud! L'heure de la peur était passée. Ce n'était plus F offre des dévouements absolus, des biens, de tous les sacrifices. Revenus d'une première alerte, beaucoup commençaient à-réagir contre leur propre effroi; ils se demandaient si la République avait été faite au profit d'un parti de quelques hommes, ou bien au profit de tous; s'ils ne devaient pas user de leurs droits de citoyens comme bon leur semblait ; s'il ne leur était pas loisible de se mêler aux affaires publiques, et de prendre leur large part de souveraineté là où le peuple était souverain. Dans de telles dispositions, la circulaire de M. Ledru-Rollin , saisie avec avidité comme motif de ti'ansition, devenait une occasion de séparation. Les hommes importants des anciens partis échangeaient un mot d'ordre, et songeaient à leurs candidatures. Le temps seul leur manquait pour agir. »
Ce mouvement était si nettement dessiné, que les Commissaires ne mirent aucune hésitation à le décrire. Ils firent connaître au ministre les démarches commencées pour éveiller la défiance, effrayer les timides, capter les indécis , provoquer les hostiles , et retirer aux républicains les suffrages qui leur avaient été primitivement offerts. Ils signalèrent le danger d'un retard qui enlèverait à l'Assemblée constituante l'homogénéité essentielle. îls représentèrent comme une erreur funeste cet espoir qu'une éducation faite après coup serait plus favorable à la République que l'inspiration
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(hi prcmipr iiioiiii'nf. Ils (h'inontn'rcnf l'urtronce do j)r(nii|)tes l'Ieclions. Ils insistèri'iit pour (jiu' lo jour fixé fût inainlcnii.
Le ininislro {\o l'iiiliTioiir vint, lo ^(» mars, jour dcsiiïiir polir son rapjiort, ('(unmuiiicjiicr an (lonscil le résnmr de celte correspondaiu c des (Commissaires. Il avoua sincèrement (pie ceux (pii a\ai(Mi( réclamé rajournemc!!! s'étaient trompés, el (pic lui-même, enclin d'abord à celte idée, était désormais éclairé sur la (lueslion.
A l'exception de MM. Louis Blanc et .Albert, releiuis au Luxembourg, qui conseillaient la diclalure pour une année, mais qui avaient promis leur adhésion au vu'u de la majorité, tous les membres du Conseil étaient présents. On était d'accord; il n'y eut pas de discussion.
Une seule objection mit en doute la suflisance du délai. M. Ledru-Rollin répondit (jue les élections de la garde nationale commençant le o et devant durer une semaine, il y aurait là un obstacle réel pour Paris : (( Jl craignait, pour les départements, que les instructions adressées aux maires ne fussent pas parvenues assez à temps pour être comprises et appliquées sur-le-clianip, et que le suffrage universel, pratiqué pour la première •fois, jetât les fonctionnaires dans les lenteurs et les embarras de l'inconnu : il ne pourrait dès lors garantir l'inscription de tous les électeurs. Quelques jours supplémentaires permettraient plus d'exactitude dans
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rexécutiou des décrois et plus de régularité dans les voles, sans nuire au résultat général. »
Ces observations étaient concluantes : la volonté de maintenir le jour fixé dut céder. On proposa le dimauclie suivant (l'on voulait, à Tunaniniité, que le vote eut lieu un jour férié). Une seule semaine paraissant insuffisante, M. Crémieux demanda la remise au dimanche io avril. Quelqu'un lit observer (|ue c'était le jour de Pâques. « Jour de régénération sociale ! « répliqua un autre membre du Conseil. Et le 23 avril fut adopté. Le 4 mai fut fixé pour la réunion de l'Assemblée.
Une proclamation au peuple français précéda le décret. Après avoir constaté la presque unanimité des réponses des Commissaires, l'accord des pétitions et le sentiment qui dominait la grande majorité de la population parisienne, elle disait : « Le Gouvernement provisoire se croirait coupable s'il gardait dans ses mains, sans la plus impérieuse nécessité, le pouvoir exceptionnel et tenq^oraire que cette nécessité même a fait
légitime C'est à vous, citoyens, d'achever l'œuvre
généreuse que vous avez entreprise Grâce à votre
concours, le Gouvernement provisoire a pu porter jusqu'à ce jour le fardeau des affaires publiques. 11 ne veut pas, il ne pourrait pas relarder d'une heure le moment où il déposera le pouvoir dans les mains de l'autorité souveraine, seule capable de répondre à tous les vœux de la France, seule assez forte pour diriger
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les destinées île la Ut'juildKjue dans ces voies où Tim- [uilsion nja.unaninie du peuple les a lancées. — iNe perdez done pas de temps, citoyens, pour discuter les idées et les lioinnu's : (pie ceux-ci soient par leurs principes, par leur vertu, |)iir leurs lumières, par leur pureté, |)ar leur amour de la patrie, les nais n-présentants du jtfiijjlr , et l'Kurope saluera l'assemhlée nouvelle avec le niùme eulliousiasme (pii accueille partout la r('>voluli()n (pie le peuple a faite, et (pii entendre la plus puissante des propagandes : celle qui est inspirée |)ar l'admiration. »
Asservi par l'inexorable loi du temps, contraint de refuser satisfaction à son impiitient désir d'ahdicjuer l'aulorilt', le Gouvernement provisoire avait, du moins, posé de nouvelles limites à sa dictature.
Ce spectacle d'un pouvoir armé de toutes les forces vives d'une nation, qui n'aspire qu'à se dépouiller de sa puissance après le devoir accompli, n'est pas chose si commune qu'il ne soit pas permis de s'y arrêter un moment et d'exposer (juelques considérations nouvelles.
Il n'est pas douteux (ju'après les journées des 1 6 et
17 mars le Gouvernement provisoire pouvait prolonger
la dictature, en saisissant l'occasion (ju'il n'avait ni
provoquée, ni sollicitée. La crainte de passer sous le
joug communiste eut rassemblé autour de lui tous ceux
qui redoutaient un naufrage général. Unique garantie
de l'ordre contre l'anarchie pour ceux qui possédaient, IV. 5
il eût été soutenu par eux comme une nécessité. Les plus pauvres eussent été faciles à séduire par des secours habilement distribués, les ouvriers par de grands travaux publics, les gens de campagne par l'abandon de quelques taxes. La part faite à tous, il eût été aisé de battre monnaie avec les biens de l'État, des hospices, des communes et de la famille royale. On pouvait se rallier les banquiers, les hommes d'affaires, les spéculateurs, les agioteurs mêmes, par des bénéfices sur des entreprises, par des rachats et des reventes de chemins de fer, par des ventes de canaux, par des monopoles, par des concessions de toutes sortes; les commerçants et les industriels, par des primes à la sortie; les propriétaires, pnr la faculté de se libérer de leurs hypothèques avec du papier créé sur leurs propriétés et reconnu par l'Etat; certaines individualités, par des positions élevées et fortement rétribuées; les chefs des clubs, par des missions ou des emplois pourvus de larges indemnités. On pouvait capter les soldats par des augmentations de solde, les olFiciers par des grades, les généraux par des commandements. On pouvait s'emparer du clergé, disposé à se laisser faire, par une protection efficace, par des prévenances et des faveurs. Au besoin, si quelques rebelles à la servitude eussent tenté de s'affranchir, on eût déporté les uns, exilé les autres, rempli les prisons, et maîtrisé le reste avec une forte police et l'armée.
Cette domination, combien eût-elle duré? combien de jours ces proconsuls eussent-ils fait vivre une telle république ? Un pouvoir qui se joue des hommes et des choses, qui ne respecte ni foi ni loi, qui n'a nul souci
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des moyens, ne poiit-il j)as sr Irainrr ainsi plusieurs années? Parvenir an premier rani,' — oiïet ilu hasard, œuvre de la Providence ou usnr()alion < riniineile — est un lait rare et «lillieile. Mais lors(pron lient en main la dictature et (ju'à tout prix on la veut conserver, on ne peut la penlre (pie par une revoinlion; cl les r<''volutions e\ic:ent res[xace, le temps et certaines conditions de moralité et d'éneri^ie.
1x1 déclaration noble et précise du Gouvernement provisoire, loin de concilier les sympathies ou l'appro- Italion du j)arti conservateur, ne souleva que ses critiques. Ace iiouvcrnement d'ambition si désintéressée, il marchanda les (juinze jours de ce délai indispensable, qui devait être si favorable aux candidatures secrètement hostiles à la Ué|)ubli(jue.
La France monarchiste i^arda le silence sur le fond de l'acte pour se livrer à des réflexions acerbes sur le point secondaire. Les Débats seuls reconnurent, avec convenance, que le délai était aussi court que possible; n)ais ils regrettaient « que le Gouvernement ait donné une sorte de caractère ofliciel à d'injustes défiances en paraissant redouter des intrigues et des tentatives insensées qui seraient dirigées contre la République ». L Assemblée nationale déclarait « éprouver un sentiment pénible à la lecture des considérants de ce nouvel abus de pouvoir » « Le jour de Pâques était malheureusement choisi, » et elle demandait qu'au moins ces quinze
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jours fussent employés à rétablir dans Paris l'ordre et l'autorité. Le Constitutionnel disait : « Le nouveau délai de quinze jours donné au provisoire, à l'arbitraire local, aux chances du hasard si redoutables lorsque le pouvoir est faible, a causé dans Paris une inquiétude presque universelle. » L'Union affirmait « qu'un tel ajournement était affligeant au plus haut degré, mais qu'on ne pouvait vouloir que le possible. » V Univers religieux témoignait son extrême surprise; il voyait « le secret de cette nécessité de délai dans la circulaire de M. Ledru- Rollin. On prenait du temps pour se préparer de bons choix. C'était une ruse jointe à l'intimidation. En fixant le jour de Pâques on comptait sur l'absence d'un grand nombre d'électeurs. Erreur! les devoirs envers Dieu ne nuiraient pas aux devoirs envers la France. »
De tels commentaires adressés à des hommes qui se démettaient de l'autorité dictatoriale étaient bien la justification de ceux qui voulaient la leur imposer.
Les journaux républicains ne virent dans ce retard qu'une insurmontable nécessité, et approuvèrent le décret.
Quelques feuilles socialistes persistèrent à soutenir l'utiUté de l'ajournement des élections, convaincues qu'il n'était possible qu'à la dictature de sauver la Révolution
Le choix du jour de Pâques, que les journaux catholiques et légitimistes imputaient à perfidie, fût, avec juste raison , tenu pour malheureux par les républicains de l'Ouest et du Midi. Ce jour leur paraissait prêter au clergé une trop grande influence sur les fidèles tout pénétrés des exhortations de la Semaine sainte.
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Ce (l('lai (le (jiiin/e jours, court eu aj)|);ireuce, rtnit louiî eu n'-alil)'. Court, i\ ue cousiderer (jue l'inijKjrlaucc cl la nouveauté de l'acte de souvefainetc (jui allait >'acconj|)lii-, il «'lait loup; pour ruru;encc des conjonctures.
C'était itroionirer et accroître encore la fièvre (jui dévorait le cœur de la "France. En effet, si aux temps réiïuliers les élections occasionnent la suspension des atraires et la recrudescence de la vie politi(|ue, ne devaient-elles pas féconder jusqu'au dernier i^ernie d'aiïitation, dans un milieu révolutionnaire où elles se coniplitjuaient des élections de la garde nationale, où se débattait l'organisation constitutive du pays, où le peuple entier était armé?
Mais de cette fièvre, de cette ardeur, du l'eu des passions, du frissonnement convulsif des idées, de cette lutte acharnée des partis, de cette soif insatiable de théories nouvelles, de cette émanation incessante de systèmes improvisés, de cette ébullilion d'une nation en travail, s'il surgit plus tard une société plus active, plus forte, plus grande, plus énergique, ayant puisé dans ses douleurs, dans ses souffrances, une sève plus régénératrice;* si de toutes ces crises, de tous ces périls, sortent plus de sentiments moraux, plus de richesses matérielles, plus de bien-être; si une époque critique enfante une époque organisatrice; si de la destruction des vieux éléments d'un peuple usé naît
un peuple rajeuni; si enfin, tirée du chaos, apparaît et brille la création : il n'en est pas moins vrai que dans le temps où s'opère cette sublime et utile métamorphose, l'humanité subit tous les désespoirs, toutes les tortures, toutes les convulsions de la mort avant la résurrection. Telle était la déplorable transition par laquelle devaient passer et s'accomplir les destinées de la France.
Immédiatement après les conciliabules où les chefs des clubs, les ouvriers du Luxembourg et les amis du délégué à la préfecture de police , avaient ourdi la tentative du 17 mars, d'autres réunions eurent Heu pour transformer leur organisation provisoire en une organisation définitive et permanente.
Appeler et mettre sur pied, à l'heure dite, une armée d'ouvriers, était une puissance trop grande pour ne pas exciter en ceux qui s'en étaient servis une fois le désir de la conserver. Aussi songèrent-ils à s'en assurer les moyens. Considérant tout dabord l'affaiblissement de leurs forces si elles demeuraient éparpillées dans la multitude de leurs clubs et de leurs chefs, envisageant l'anéantissement de leur projet dans les mille plans qui chaque jour s'entre-heurtaient, ils résolurent de donner à tout, hommes et idées, Tunité de l'impulsion et de la direction. Et, sans retard, ils se mirent à l'œuvre.
tMAPlTIli: DKUXIK.MR. 71
Le CoiniU' ii'VoliitionDaire, composé d'îiiiriens délenus i)<)lili(|iies cl d ijuiis île .M. (iaussitlirr»', (jui se réunit chez M. Sobrier et dout la Cuinmunc de Paris est l'ortiane, prend l'iiulliilive. Le soir même du 17 mars, il rt'dit;o, insère dans le numéro du lendemaii», el alliche sur les murs une proelamatiou (jui convocjue les adhérents pour le 18, dans une salie du |)assame Molière. « Tous nos ellorls, » est-il dit, (( doivent tendre à nommer rej)résenlijnts du peuple des républicains décidés à faire triompher la cause de l'étialité. — Nous n'avons (pie le nom de Uépul)li(jue : il nous faut la chose. — I^ réforme politi(jue n'est que l'instrument de la réforme sociale. — La Uépul)li(iue devra sati^laire les travailleurs et abolir le prolétariat. »
Dans cette première réunion, l'on décide la formation d'un club des clidjs et d'un comité central des clubs.
Le club a pour but de concentrer les elTorts « de tous ceux, qui, durant le dernier règne, ont représenté, dans la presse, dans les associations politiques d'abord publiques et plus tard secrètes, dans les conspirations et dans les mouvements insurrectionnels, la grande tradition révolutionnaire, presque tous ceux que la Révolution a tirés des prisons de la monarchie et rappelés de leur exil ou de leur ban ». Parmi eux sont des hommes de conviction ardente, mais dont l'honorabilité et la sincérité sont incontestées. Ce club est appelé le Club de la Révolution; ^I. Barbes en est acclamé
le président ; la Commune de Paris en est le journal. La première séance a lieu le 21 mars. Un membre reçoit mission de développer les principes et les tendances du club. Il déclare vouloir prêter un concours loyal et vigoureux au Gouvernement provisoire de la République, mais non sans restriction : « Tous les hommes, pris individuellement, ne nous inspirent ni la même confiance ni la même sympathie ; il en est que nous entourons plus que d'autres de nos affections révolutionnaires, parce qu'ils nous paraissent représenter plus complètement l'esprit de la Révolution et ses tendances égalitaires ; mais nous croyons devoir, quant à
présent, les étayer collectivement de notre appui
Nous défendrons les élus de l'insurrection Nous les
défendrons contre l'esprit de réaction d'une part, et de l'autre contre l'imprudence et l'exagération de certaines impatiences, de certaines témérités. Nous défendrons surtout, dans le cas où l'accord viendrait à se rompre, ceux qui ont le mieux accusé et accentué le sentiment et la tradition révolutionnaires qui vivent en
nous Notre appui ne sera pas aveugle. Tant que la
dictature marchera dans le mouvement que l'insurrection lui a imprimé, nous serons avec elle, nous serons
pour elle Mais nous la tiendrons à l'œil, si je puis
ainsi parler; et si l'Hôtel de ville violait les conditions de son investiture, nous reprendrons aussitôt l'allure que nous avons toujours gardée contre ceux qui oublient leur devoir et la sainteté de leur mission. »
Ce programme, accueilli avec applaudissements, manifeste clairement les dispositions des fondateurs du club.
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1^» conslitiilioii tlii (lui* ceulral d»' tous les cluhs ol ^iraliMiient jirrèU'e; ol tous les clubs de Paris et de la lianlicue sont invil«^'s à envoyer des adhésions et des déléarués. Le Club de la Résolution tionne l'exemple. Il transporte ensuite le lieu de ses réunions au l'alais-National, dans la iîalerie des batailles, et cliart;e des délégués de se rendre auprès du niini^^trede l'intérieur alin de lui conseiller (|uel(|ues niodilieations dans le personnel des Commissaires des d«'parlements, (pii passent pour trop modérés.
Lt formation du Comité directeur et central des clubs, poursuivie sans relâche, fut rapidement atteinte. Après huit jours de soins et de démarches, un dernier avis convoqua les afliliés et les affidés, le dimanche 26 mars, dans une salle du Palais-National, pour procéder à une organisation définitive.
Le succès fut complet : soixante et onze clubs dé|)utèrent leurs délégués. A une seconde séance ce nombre se grossit encore; il dépassa bientôt le chiffre cent. A M. Lonirepied, qui avait présidé les premières délibérations, succéda un bureau rép^iilièrement élu le 2 avril , composé de MM. Huber, président, Desplancjues, viceprésident, Gadon, Delaire, N. Lebon, Longepied, Sobrier, Cahaigne et Laugier.
La centralisation des clubs réalisée, le comité formé, restait à indiquer un but ostensible, à marcher vers le but caché.
But avoué, les élections générales, accompagnées d'un programme, furent livrées aux discussions publiques. L'on adopta le mandat impératif; l'on vota, à l'unanimité moins deux ou trois voix, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, rédigée par Maximilien Robespierre, déclaration qui fut répandue dans Paris à profusion.
Le but caché était de s'emparer de la Révolution, de la diriger, de la gouverner. Un comité secret, pris parmi les chefs de clubs les plus influents, se rassembla presque tous les jours. Donner le mot d'ordre, étendre ses menées, accumuler les moyens d'action, miner ce que Ton voulait détruire, exalter ce que l'on voulait élever, préparer l'ouragan populaire, fut l'œuvre à laquelle il se voua sans repos.
Tandis que le Comité révolutionnaire _, afin de ne pas ralentir ses mouvements, refusait de se mettre en relation avec le Comité central des élections générales , formé par les répubUcains plus modérés, il resserrait ses rapports avec les ouvriers du Luxembourg, appelait à lui les délégués de la garde mobile , cherchait des adhérents dans l'armée, redoublait d'efforts pour faire éhre officiers de la garde nationale sédentaire les membres du Club des clubs, s'appuyait sur M. Caussidière, et prenait la Commune de Paris comme point de réunion et centre d'action.
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I/ainl)ilion praiulissnnt et se (rouviinl ii lYirnil dans la capitale, les chefs aspirèrent à absorlxT dans leur sphère les départements, lis firent a()|»('l à tous les clubs des villes et des canipa.L'nes, en provoijuèreni l\ création dans les localités qui en inantjuaient , suppliant avec instance les démocrates de faire une propagande active. « En beaucoup d'endroits, » dit lu Comntune de Paris, (( la vie politicpie n'existe pas encore; le mouvement intellectuel est presque nul, le> préjui^és iiotlii(|ues y conservent encore une certaine puissance, les idiomes du i)assé laissent subsister la nuit morale ; il faut \ rt'pandre la lumière. » Eidin, avis était donné d'affilier les clubs ruraux aux clubs des villes, et ceux-ci au Club central , de manière à centupler par la concentration leurs forces et leur puissance.
En conséquence, des correspondances suivies furent établies avec les clubs les plus prononcés de Rouen, Lyon, Marseille, Nantes, Limoges, Tours. El bientôt, les correspondances paraissant un moyen trop lent, on leur envova des émissaires.
La Commune de Paris avait ses bureaux rue de Rivoli, n" 16, dans un ap[)artement loué, le 20 mars, par M. Sobrier, à la Liste civile.
Située à l'angle de la rue des Pyramides, en face des
Tuileries, la maison acquit, par les événements qui s'y passèrent, une certaine célébrité. Du premier jour, rendez-vous général des hommes le plus lancés dans le mouvement, elle devint le foyer de toutes les trames. Un poste de vingt montagnards ' revêtus de leur uniforme (blouse bleue, ceinture rouge) et montant faction à la porte, lui donnait un aspect étrange, et la fit regarder comme une succursale de la préfecture de police. Une espèce de sombre mystère l'enveloppa. Un vague etfroi se propagea dans le voisinage et redoubla lorsque le bruit courut qu'elle renfermait un dépôt d'armes et de munitions.
M3I. Caussidière et Sobrier arguaient de la nécessité d'installer dans ce quartier un poste révolutionnaire , chargé de surveiller les complots de la réaction, qu'ils disaient avoir découverts dans la manifestation du 1 6 mars.
Les délégués du Luxembourg, émerveillés de leur influence sur leurs camarades dans la journée du I7 mars , attirés ainsi hors de leur mission , songèrent à user d'une organisation qu'ils avaient si victorieusement éprouvée. M. Louis Blanc lui-même , sentant dans ses mains une force colossale , se laissa éblouir par la possibilité de l'utiliser. Son langage se modifia. Si le membre du Gouvernement provisoire continua à préparer des décrets, le professeur à émettre des doctrines, l'homme politique, par une pente naturelle au
* C'était le nom des soldats de M. Caussidière.
CHAi'UHK I)KU\iI;mi:. 77
cœur huinain, éleva insonsiblomonl ses vii(»s jtliis liant. Los proportions iirandissent. Ain^i , la ('.ominissiun dv (lOHvvrnnncnt du lAt.rcinbmirf/ devient (( les ICttUs (jéni'raux du peuple » ; les diMci^nés des onvriers deviennent les tTai.v représentattls du peuple; le Lliel" dt; secte se fait élu 1 de parti, et le niend)r(' du j^ouverneiuunl, présidant une commission, le l'rt'sident de l'Assemblée du peuple.
Le décret ipii livc le juui- des élections a^ant ele publié le *27 mars, le lendemain les délégués sont convo- (jnés. Ils ne s'occupent, dans cette séance, que de la polilicpie à l'ordre du jour : l'organisation des ouvriers et les élections.
M. Louis Blanc expose un plan de caujpagne dont il garantit le succès :
« Le bureau des délégués choisira ([uatorze noms parmi les républicains qui ont fait leurs preuves, et vingt noms parmi les ouvriers. Il les soumettra à la réunion générale des délégués, qui éliminera ou admettra les candidats. La liste arrêtée sera imprimée et tirée à cent soixante mille exemplaires, remise à toutes les corporations, (jui l'accepteront, la distribueront à tous les ouvriers, et la feront voter par le [)euple entier de Paris. »
On demande à M. Louis Blanc de dresser lui-même celte liste. Il s'y refuse; mais il odVe « de mettre par écrit le plan qu'il vient de soumettre, de l'envoyer au bureau et de le signer; car, bien convaincu qu'il renferme le salut du peuple, il en accepte la responsabilité )) Il autorise les délégués à dire partout qu'il en
est l'auteur.
Cependant M. Louis Blanc ne publia pas son discours. Il eût soulevé au sein du Conseil d'irritantes discussions; il eût été une cause sérieuse de division, et même de séparation. Le Gouvernement provisoire ne pouvait, sans abdiquer, accepter une aussi directe et personnelle intervention de l'un de ses membres dans les élections de Paris.
xvu
Dès lors, tendant à un double but, M. Louis Blanc et les délégués formèrent, à côté du bureau de la commission, un comité central à qui ressortissait la politique active.
Bientôt on put lire sur les murs de Paris une proclamation des délégués (ouvriers) du Luxembourg à leurs commettants, le règlement constitutif du Comité central des ouvriers du département de la Seine, et les instructions relatives à la liste des candidats à l'Assemblée nationale. — Voici la proclamation :
« Citoyens,
» La jouissance des libertés attribuées exclusivement à la bourgeoisie sous le régime déchu nous avait permis à peine d'ébaucher dans l'ombre quelques essais d'organisation. La Révolution nous a pris au dépourvu. . .
)) Vos délégués envoyés par vous pour traiter au Luxembourg, de concert avec le Gouvernement, l'importante question de l'organisation du travail , se sont réunis en assemblée extraordinaire pour aviser aux
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moyens île consliliM-r un roniilc «lirij^eant, et île donner une cehtralisiilion à toutes les toncs populaires livrées jus(iu'à ce jour ;i I isolenimt.
» La hou rij;eoisie ijui joui l , ilt'puisc int|iiiiMte ans, du monopole île la presse et île la triltunc, du droit exclusir de réunion et d'associaliiMi , (luoiquc laihle aujourd'hui, pourrait néanmoins parvenir à nous dominer en aiîissant d'ensemble et en concentrant ses voles sur (piehpies noms, au jour des élections i^énérales.
» Nous aimons à croire que la réaction renonce à tout projet liberticide ; mais le plus sûr moyen de déjouer ses complots et d'assurer le triomphe de la Révolution, c'est de nous donner d'urijence une on/anisnlion unilairp. »
Nous donnons ce curieux document parce (ju'il est la peinture fidèle de l'épocjue. On trouve dans cette proclamation un langage différent de celui (pii se faisait entendre au Luxembourg avant le 17 mars. L'union, la conciliation entre patrons et ouvriers elaiont alors enseignées; désormais c'est la séparation entre la bourgeoisie et les travailleurs.
Le règlement invitait à nommer leurs délégués les professions qui n'en avaient pas encore, lixait le nombre de ces délégués à trois par industrie , engageait chaque corps d'état à former un comité particulier en communication permanente avec le comité central. — Le comité central avait pour mission de veiller au maintien de la Républi(jue populaire, en donnant une centralisation et une direction unique aux ouvriers; d'assurer le triomphe de la démocratie aux prochaines
élections ; de préparer l'organisation du travail,
notamment par l'étude des procédés techniques de chaque profession, et par une classification des industries indispensables les unes aux autres pour la confection complète d'un produit. — Le comité devait adresser des circulaires aux ouvriers des départements pour soUiciter des organisations semblables.
Ici encore le but est l'unité des forces populaires révolutionnaires. Le comité des ouvriers se met en rapports suivis avec le Club des clubs et avec la préfecture de police. M. Albert, lié avec M. Caussidière par les nœuds du passé, marche avec lui au rang où le hasard des révolutions les a élevés.
La garde mobile , provisoirement casernée à l'École militaire, sous le commandement du général Duvivier, présentait, à son origine, le spectacle le plus étrange. C'était un mélange imprévu d'ouvriers jeunes, honnêtes, capables, entraînés par l'ardeur de l'âge et le dévouement au pays, et de gens sans aveu, rôdeurs de barrières, alléchés par la solde de i fr. 50 c. et par un refuge assuré; les uns et les autres vêtus de leurs costumes, blouses, vestes, haillons, ne se connaissant pas, sans frein, sans règle, sans officiers (ils étaient appelés à les éhre); foule volcanisée, prête à tout embrasement, à toute éruption.
Peu à peu la main vigoureuse du général en avait épuré les rangs, discipliné la masse. D'eux-mêmes, les
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ouvriers a\airnt cxpnUt- !«■> iiitlii:iu'>. l.a tlj.-^biliciUioM se faisait. Les bataillons, les coiiipaj^nies se dclimilaieiit et prenaient |»osse>si()n des diNorses casernes de Paris. Les élections avaient lieu avec soin, a\ec ordre. A côté d'ouvriers et de commis, des iils de famille, des militaires autorisés ])ar deeret du Gouvernement |irovisoire, hriimaient les suirrau;es de leurs camarades, pour obtenir IV-panlelfe d'ariienl, l.e général, installé (5 mars; an Palais-Hoxal, preiexail sur un j)renii(M- crédit de i ■»IM) (IIKI tV.. !(»> frais d'Iiabillenienl cl (i'.'(|uipemenl, poussait eneri;i(piement l'inslruction militaire, et, après (piehpies semaines d'exercice, voyait avec une \ive satisfaction ces enfants de Paris, nés soldats, manonivrer comme de \ieilles trouj)es.
Mais reli'ment de la irarde mobile était essentiellement ri'volulionnaire. Sortie des barricades , elle portait l'empreinte de son oriiiine ; elle avait l'inlrépidité, mais aus>i la turbulence et la mobilité du jXHiple. Inditîérente au courant dans cet océan de passions, elle était prédisposée à toutes les impulsions, à toutes les désertions. Non encore revêtue de ruiiilbiiue, elle n'avait j)as l'esprit de corps (jui maîtrise le soldat; elle n'avait pas davantage l'habitude (|ui enchaîne la volonté indi\iduelle à une volonté suj)érieure. Klle vivait encore de la vie de tous, de la vie du moment, de cette vie fiévreuse, deliiante, qui convulsionnait les esprits et bouleversait les tètes. Aussi subissait-elle, tour à tour et sans résistance, les impressions que l'habileté des chefs de clubs tentait de produire sur elle, et celle ({ue son général leur opposait dans des exhortations réitérées. Les 9% 10% ir et 19" bataillons, casernes à IV. 6
l'École militaire, étaient plus que les autres en proie à une surexcitation incessante. « Jeunes volontaires, » leur disait le général (ordre du jour du 26 mars) à la suite de troubles commis à l'hôtel des Invalides, « gardez-vous bien! Devinez qui vous tente. Le carlisme vous entoure de ses meneurs. Détiez-vous! ces hommes se diront plus républicains que les défenseurs des barricades ; et ces hommes intérieurement se riraient de vous. Si ({uelqu'un vous pousse, vous excite au désordre, rejetez-le iiinominieusement! Répondez-lui : Nous sommes dans Paris les soldats de la paix , de la confiance publique. Dehors, nous serons i'avant-garde de l'armée parisienne. Arrière! vous nous forceriez de vous livrer au\ magistrats. » Mais ces paroles étaient emportées par le touibillon du jour.
Les baiaillons de l'École militaire formaient un club, le Club de la garde nationale mobile ^ instituaient un bureau et envoyaient (3 avril) des délégués demander au Club des clu|)s concours et assistance pour l'organisation de clubs dans tontes les casernes de la garde nationale mobile.
Le Club dissertait (5 avril) sur les droits de l'homme et sur la devise « Liberté! Égalité! Fralernité! » Il posait ces deux questions : « Quel sera le devoir des citoyens si l'Assemblée nationale vient à marcher dans des erremenls stalionnaires, et n'extirpe pas d'une manière radicale tous les abus; en un mot, si elle n'est pas républicaine dans la plus large acception du mot? — Quel est le devoir du gouvernement de la République française dans l'état actuel de la Pologne? Doit-il intervenir immédiatement ou attendre les événements? » Et
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l'iiMiiiiimih' (lisjiif ii l'un»' : « l/insiirrrrtioii . diiiis ce curi, ost le pins ^iwrv «les «Icvoirs; » à l'aiilro : « L'intervjMilion doit l'^lro inmirMli:il(>. »
Des (jiM'slions s|M'ri;il»'s à la iranlc rnohiio ^Maiont ♦'uahMiM'iit (lis('ul«''ps. l/nnanirnit*' répondait inii à cette iieniande : u Si nous entrions en carnpaunc. ^erail-il urj-'ent «jih* les volontaires lussent arin^s de tiisils ji| pernission? »
I.eClid) des rlid)s était pri<'' <le rmir l<> clid» de la uarde nationale iimlnlr au courant de tous les faits a lOnlrc i\u jour.
Aux forces actives (pie nous \enons d'cnunicrer, il faut ajouter la Sorii'lé des Droits de VHnmme, dont le développement devenait formidable. Elle était présidée par M. Villain, ouvrier élevé, de ses propres efforts, au rans d'ingénieur mécanicien. Dès le début, MM. Villain et N. Lebon lui donnèrent une «lirection ouveitement différente de celle des autres clubs : ils s'orij;anisèrent pour le combat. (>e ne furent pas de simples adhérents à une doctrine rpi'ils recrutèrent , ce furent des soldats! Pour les autres clubs, la lutte était l'incident; pour la Société des Droits de l'Homme, c'était le but.
« L'organisation de la Société est militaire », disait l'article I" du rèi:lement. Elle se divisait par sections, arrondissements stratési(pies , quartiers et centuries. Une médaille était remise à chaque utembre à l'effet de se faire reconnaître et de se prêter au besoin aide et
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assistance. Le devoir des ciiefs de section , des souschefs, des décurions, des centurions, avait des règles rigoureuses. Un comité central, de onze membres, était élu et renouvelé par tiers tous les trois mois. On nommait des surveillants par arrondissement et par quartier. La partie disciplinaire punissait sévèrement les absents. Les affiliations dans les départements étaient recommandées. On exigeait pour l'affiliation : 1° abnégation absolue de l'individualité; en échange, la Société s'engageait à se mettre tout entière sur pied, s'il en était temps, pour défendre ratiilié, et, s'il n'en était plus temps, pour le venger; 2" obéissance toutes les fois que le comité central aurait décidé une permanence, sans pouvoir argiier, en cas d'absence, ni des liens de famille ni des atiaires personnelles ; 3° adhésion, sans restriction aucune, au règlement de la Société et à la déclaration des droits de l'homme et du citoyen.
Les cartes stratégiques de chaque arrondissement furent dressées, les affiliés armés, les munitions préparées. Le nombre des sociétaires s'éleva rapidement à six mille. Des succursales se constituèrent dans divers quartiers, surtout dans les plus populeux.
M. Villain était en rapports journaliers avec M. Caussidière. Le 16 avril, il rendait compte d'une démarche qu'il venait de faire auprès de lui, relative aux gardiens de Paris : « Ils seront placés sous la direction de Caussidière, et commandés par des républicains éprouvés. » En conséquence, les citoyens du club étaient invités à se faire inscrire à la préfecture de police.
Tout en se croyant assez forte pour marcher seule et
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PII «l«'hors (le rinnucnce dos autres dirorlioiis , hi Sovii'U' n't'ii clail pjis moins roprcsondr ;iii ('lui» dcv ( lulx par M. N;»|)ol('nn l.chon , (|iii scrsait il inlcniii'diairi» jMnir les (U'cisions coMmiimcs cl les mots dOrdre.
1^1 doclriin' (!•' la Sociclc îles droits de riioinnic clait lin soeiali^iiic soi^iii du (-oiiiiiiiinisiiie.
.M. (]al)et, chef des Icariens, présidcnl i\r la Socirt(' fraleniclle ventrale, coiiiinençait à regretter son rôle pacifitpic du 17 mars. Des entrevues avec .MM. Lamartine et (iarnicr-l'aiies, a\ec lesquels il avait des relations amicales de vieille date, n'avaient ahouti cpi'à surexciter son amour-pro|)re el ses |)rétcntions. Plein de foi en ses doctrines, dictateur dans leur application, s'exaltent lui-mcmc a la vue fie la foule croissante de ses auditeurs, eon\aincu de sa jjuissance sur l'esprit des ou\ riers de Paris, il s'ima,uinait tpi'il allait être j)resque le maître de la situation le jour où il voudrait agir. Il le disait avec une bonhomie vaniteuse et une conliance absolue. Uelenu par la douceur d'un caractère plus morose que sévère, il était poussé par le fanatisme. Aussi son lancaiie devenait-il de plus en plus hostile au Gouvernement provisoire.
Le 23 mars, il écrivait dans le Populaire : « Nous n'avons voulu que vous éclairer et vous encourai^er. Mais vous continuez à tout compromettre... J)ans quehpies jours nous serons sur le radeau de la Méduse!... et c'est vous qui nous y aurez conduits
quelle responsabilité pour vous!... »
Le 2G, ses paroles étaient plus acerbes encore : « Vous vons êtes rabaissés et rapetisses pour vous traîner terre à terre... vous êtes restés comme immobiles... Vous avez laissé le mal s'élever de tous côtés autour de vous. »
Le Club des amis du peuple avait été fondé par M. Raspail. Une feuille portant le même litre paraissait à jours indéterminés. Le club, c'était lui! le journal, c'était lui ! Dans le club, i! professait ; dans le journal , il parlait de sa personne. Condamné politique, il avait acquis une popularité justifiée par ses soutlrances. Savant, et observateur intelligent, son nom s'était répandu à l'aide d'un système médical par le camphre. A une certaine époque , vendu par quelques agents secrets atbiblés du manteau des conspirateurs, il s'était cru depuis lors entouré de traîtres et de mouchards, et il s'était retiré de la vie politique.
Il reparut après les journées de Février, désireux de se remettre en avant. Son ambition ne l'entraînait pas jusqu'à prendre l'initiative d'un complot contre le Gouvernement provisoire, mais il était disposé à s'y mêler et à en profiter. Son langage était habile, réservé ou exalté, adapté aux circonstances. Sociahste avancé, il se défendait do communisme, et soutenait avec énergie Cabet, Blanqui , les communistes purs. Il ménageait ses relations avec les chefs les plus influents des clubs. Aussi son nom, drapeau pour un certain nombre, figurait sur toutes les listes de comités de salut public, en
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pri'Msion tlii niivorst'iiuMit «lu (JoiiM'rueinenl proNJ- >oire. I) ailleurs , par son pa^si-, par ï.011 innuciicf , pur ses partisans, il pousait apporU-r un appoint iuiporlaul aux l'urces insurrection nolles.
\ \ll
Do tous les clubs, celui ilr la Soviélv n''pulilicuine cni- /ra/<' attirait le plu^ l'altiMilion pul)li(|ue, et pi(piait la curiosité. De tous les cbefs, le plus entre|irenanl , le |)lus ilanuereiiv, était M. A. HliiM(|iii, président de cette Société, (pii ne cessait de poursuivre avec acliarnenient ses altaipies pul)li(pies et ses conspirations secrètes contre le Gouvernenienl.
Le club de la Société républicaine crntralc a\ait une vie à part, ai;issail isolement, tout en étendant partout ses relations et ses raniilications. Il tenait séance dans la salle du (Conservatoire, aux. Menus-Plaisirs. Cette salle, disposée en tliéàtre, permeltail aux. nombreux visiteurs que l'e-xcenlricité des discussions y attirait cliaque soir d'assister de leurs loges aux scènes émouvantes qui se succédaient à tout instant. Rien de plus passionné, de plus pittoresque que le S|)ectacle de ces hommes de toute position sociale, de tout ùge, de tout costume, s'applaudissent à outrance, se sifllant avec l'ureur, le poignard sous l'babit ou sous la blouse, le pistolet dans la i)oche , se précipitant à la tribune, se heurtant, s'arrachant la parole, se menaçant, la main sur l'arme cachée. Si le calme se faisait un moment, l'ouragan se déchaînait bien vile avec plus de violence.
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Le personnel des cjrands jours était un composé de tous les éléments. On y voyait, à côté de communistes et de montagnards, des conservateurs et des légitimistes, cpii n'étaient pas les moins assidus aux réunions. On en comptait même parmi les affiliés. Espéraient-ils y trouver protection contre certaines éventualités ? Venaient-ils entendre ou proférer des outrages contre un gouvernement qu'ils supportaient , mais qu'ils n'aimaient point? Clierchaient-ils, dans ces exagérations elTrayantes, des motifs à une réaction prochaine et justifiée ?
La déclaration obligatoire des affiliés était ainsi conçue : « La République, comme la monarchie, peut ombrager la servitude sous son drapeau. Sparte, Rome, Venise, étaient des oligarchies corrompues... La formule : Liberté^ égalité, fraternité^ pourrait de- Acnir un mensonge aussi célèbre que celui de la Charte : Tous les Français sont égaux devant la loi. La tyrannie du capital est plus impitoyable que celles du sabre et de l'encensoir. La révolution de Février a eu pour but de la briser. Ce but est aussi celui de la Société républicaine. »
M. A. Blanqui était dans la vigueur de l'âge (quarante-deux ans). De petite taille, la figure maigre et fatiguée, le regard indécis, il portait sur sa physionomie l'empreinte d'une vie d'inquiétudes, d'efforts perdus , de souffrances morales et physiques. Sobre de besoins, souple d'esprit, il avait passé sa vie dans les
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<.-(>ns|)iration> i»i (hiiis les prisons, i. Un des itroinott'iirs les plus anlcnls ilos SociôU'S secrclps sous Lonis-lMiilippe, il avait orirauisé la Socit'-fc des familles, et jilu^ tard celle des Sais(»ns, avec MM. Uais;in, I.aïuieussens, Marlin-Heniard et liarl»es. I.e 1 1^ iii:ii IS31), il a\ait eu, a\ee t'iix, l'iiudate d'cutrepreudic , ;i hi trtr de >i\ cent (iiKjiianlt' lioninies de leur asso<ialioii , le rcuNersenieul de hi niouaicliic , (enlative ou ses ami» ne lui reconnurent pa> un ronrairc ('"irai à son iiudace. Condauuie par la (!liand)re des pairs, iiuarc<i(> an Monl- Saint-.Micliei , cpuisé |)ar la maladie, Iransporh' a l'hôpital de Tours, ijucri, puis gracie, il \i\ait dans la retraite lorscpie sursinl la révolution de Février. Au leudeuiain, il reparut sui la hrèclie, brûlant dune activité lehrile, de passions louirteuips coinj)riuiécs, de souvenirs de complots, d'and)ition inassouvie et maladive, et d'une résolution bien nette d'oser tout pour arriver à tout. Il >c lii h» chef d'un certain nombre d'hommes hardis, déterminés, (ju'il recrutait dans tous les coins de Paris et dont il se créait une phalange de séides.
Il justifiait ses trames : « La nation n'était nulle
part; elle n'avait pas nomme régulièrement son 2;ouvernement. Ce gouvernement était né spontanément d'une révolution populaire... il n'était pas régulièrement constitué... Les manifestations cpii avaient pour but de le modifier d'une manière (pielconcjue ne rentraient pas sous le coup de la loi... La France n'avait pas exprimé sa volonté... on avait le droit d'émettre tous les principes, de faire prévaloir toutes les idées possibles. »
La loi;i(|iie de ce raisonnement exigeait la prompte substitution d'un gouvernement de droit à ce gouvernement de fait ; et cependant c'était M. Blanqui qui le premier demandait l'ajournement indéfini des élections, (( parce que, » disait-il, « on ne pouvait pas fixer l'époque où la nation serait suffisamment édifiée ». C'est qu'il avait besoin de perpétuer une situation qui l'autorisait, suivant lui, à chercher des adhérents et des complices pour un bouleversement.
Le colonel Rey, dont les opinions avancées étaient bien connues, et M. Caussidière l'ont accusé d'avoir ourdi des complots pour s'emparer de l'Hôtel de ville et de la préfecture de police.
M. A. Blanqui avait aussi rêvé la centralisation des clubs , afin d'en disposer à sa guise. D'accord avec quelques autres meneurs , il les avait convoqués pour le 26 mars, dans une proclamation où on lisait : « La République, c'est l'émancipation des ouvriers, c'est la fin du règne de l'exploitation ; c'est l'avènement d'un ordre nouveau , qui a (franchira le travail de la tyrannie du capital... L'existence du peuple ne peut rester à la merci des frayeurs et de la malveillance des capitaux. » Cet appel était resté sans résultats; et la Société centrale républicaine demeura isolée des autres clubs.
Tel était M. Blanqui, président du club, chef d'une armée occulte, insinuant, tenace, courant les ateliers, fouillant les faubourgs, s'introduisant partout , infatigable, éveillant toutes les passions, conspirant toujours et contre tous, lorsqu'une révélation subite, inattendue, vint le surprendre et le frapper.
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M. Tasclioroau , imrion dcpiilr, recueillail, [xtiir los piiMicr, les piôtes liist()ri(|ues laissées |»iir !<• iioiiNcrueiiienl «Ifclin. 1 ri t;til assi'Z curionx vint lui romiiir de noti\('}iii\ (»| iiornhniix riia(«'ri;ni\. I.r *.♦ iiiai>, -m imo conlidcurc lailt* an iniiu-lre des linanccs, le piociiif-iir ijrni'ial (Je la l^'pulili(|iie, M A. INirtalis. pn-Nciiii jiar M. (-Iiarles !{(»\(M'. (In-f' du cahinet du iiiiiiisliu , se lraTi>porta a\('( lui aii\ riiilerie> pour saisir deii\ j><Ml»'t't'uillr> de Louis-Philippe remplis de papiers el cachés. Ces portefeuilles lurent remis au Conseil et compulsés avec >oin : ils ne renfermaient aucun secret d'Ktal . mais des documents for! intéressants. Après leur dépôt au ministère de l'inlcrieur, M. Tascliereau en ohlint (onnniinicalion de M. Ledru-]^>llin. Il allait commencer ses pnitlications sous le titre de Heviie rétrospective, lorsfpie, parmi des papiers trouvés au ministère des alïaires élrani^éres, on découvrit un récit exact de tout ce qui s'était passé de plus secret dans les Sociétés secrètes. M. Taschereau s'empressa de le faire paraître dans sa première livraison.
Ce récit, qui donnait la clef de tous les incidents antérieurs à la prise d'armes du 12 mai 1839, était, à n'en pas douter, l'œuvre de l'un des chefs. Tout y était : l'oriiiine et la formation des Sociétés des Familles et des Saisons, les noms des oriranisateurs, le n()nd)re des adhérents, les dates des résolutions prises, les motifs déterminants, les colloques, les démarches, les armes,
les munitions, les causes d'insuccès, la biographie et le caractère des principaux conspirateurs, enfin des détails si vrais, si fidèles, qu'un seul homme semblait pouvoir les avoir tracés. Cet homme se reconnut. M. A. Blanqui réclama, le 1" avril, contre cette pièce, qu'il disait infâme et fabri()uée par des ennemis.
Dans leur séance du 3, les partisans de M. Blanqui relevèrent avec énergie ce compte rendu et les attaques contre leur chef. M. Blanqui se réserva de répondre. En eilèt, après une démarche inutile auprès de M. Taschereau , qui déclara en avoir référé aux tribunaux , il publia (le i5) un écrit justificatif: « La pièce était falsifiée ou fabriquée; elle contenait des erreurs matérielles qu'il n'eut pas commises. Parlant de lui à la troisième personne , ce ne pouvait être lui qui l'eût rédigée. Au surplus, elle n'était pas de son écriture, et il demandait l'original. C'était un complot dirigé contre lui par l'Hôtel de ville. M. Tascliereau mentait, et ses adversaires étaient lâches et déloyaux. »
Cette affaire eut aussitôt un retentissement extraordinaire. La presse s'en empara. Les chefs des clubs de l'opinion extrême s'en émurent. Déjà ils connaissaient la trahison de Delahodde. Dans les dossiers de la police ils trouvaient les traces de nombreux agents parmi les anciens membres des Sociétés secrètes. Ils regardèrent autour d'eux avec inquiétude, et s'indignèrent, en voyant les apparences justifier cette accusation si fréquente contre leurs exaltations, de compter au milieu d'eux des révélateurs vendus ou à vendre , des pamphlétaires gagés, des conspirateurs par métier, des provocateurs par calcul. Ils se rassemblèrent pour ap-
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j»rott»iitlir ri fcljiiior te imnsIci iciiv iiiciiltMil ; \\< iioiiiinèrtMil un jmy (riioiiiu'iir '.
Cette si(initioi) lionna une noiiNcllf irritation au earaclère nalun-llenienl ai.:;ri et vIoIimiI de M. |{lan(|iii. Il s(> reploiiiTca dans les conipiol^ axiM |)lii> de Iciiaidr, d(> coItTr cl de frénésie.
.Vous avons passé en revue les forées, les clubs, les sociétés révolutionnaires extrêmes ; nionfai;nards, socialistes, coinuMiiiistes. Nous avons fait connaître leur itruanisatioii , leurs iaj)ports, leurs dispositions, leur centralisation, leurs |)riucipau\ chefs. Le Cluh dr lu Hévohition réunit les plus importants des anciens conilamnés politi(pies. Le (Uiih des rliihs opère une concentration pour un lui! identi(jue. Son comiti' ivvolutionnaire se met eu relation avec lescor|)oralions d'ouvriers el la uarde mobile, et en correspondance avec les départements. I>es bureaux de la Couunutic de Paris deviennent le rendez-vous ij;<'néial. Le Luxembourg donne aux corporations d'ouvriers une ori^anisation politi(pie. La i^arde mobile iK'site entre les conseils du G;énéral Duvivier et liulluence du Comité révolutionnaire. La Société des droits de l'Iiommc recrute et lève une armée. La Société icariennc prend une altitude ai»ressive. Le Club des amis du peuple se prépare. La Société républicaine centrale conspire.
' .M. ltl.iiK|iii, vivement n<-ciis<'- par .M.M. iiarljc-s et Lainieiissciis , fut, ctialeiireiKonieiit (léfeiidii |)ar d'aiicii-iis associés.
M. Itlnn(|iii refusa de paraître devant ce jury « composé d'ennemis » et ne vniiliit d'ntifre ju|;e que l'opinion |)iibli(pie. l/in-itrnctirin judiciaire mit en lumière les f.iits énoncés coj)tre lui.
Ce réseau formidable enveloppe, enserre peu à peu le Gouvernement provisoire. Sans armée, sans police, sans garde nationale organisée , comment échapperat-il à sa perte ? Le moindre soutïle ne va-t-il pas l'emporter ?
Et nous avons omis une multitude de clubs , qui du reste venaient se fondre dans ceux que nous avons indiqués ! et nous n'avons pas encore énuméré les réunions qui, avec moins de bruit, mais avec plus de certitude, travaillaient au renversement d'un gouvernement qu'elles paraissaient soutenir !
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MciuC» d»''. rii^.ilMlrjt . club^ ftuui lu libfitc tia vli-clinns i;l dr i'A\itrHihlee naliniiale ; liMirjniirn.il; nt(.i(|iir<<, r.'ili)niiii<-'< ; i-xlciiitiiiii ilc« rlulni.
— ftnii.ip.irli4inc : •4c»iiv«'iiir« Hf .Nnpcilt'oii I*'''; ^^^■^ jit{;«*«, «•<» faiiKtiiiu<*4; l'uiidiiili- <li* lj f.iiiiiiliT l(<<iM|i.iri<- .i|iri'ii la irvoliilion \\v i-'t'viifr; N.iiMili'iMi - l.i>iii> ltiiii.i|i.irlr ; se-, iiinirrs .'i l,<)iiili'>--< ; si-s iLirlisaiM rn Fmure ; «a ri-noiinnri' ilr «nrialisino ; son 11% rc " Hxtinrtinn du patipêritnie «; aii.ilopirs a\i'r Ir Saiiit-siriiiMii>iiic , Ir Koiirii-i'isiiie, li- sv*lèiiie tic M. I.iiiiis Itlaiii- ; ri'latiiiii-< ilf .Naiiiilriiii - l.iiiiis it(iiiai>;ir(i' avcr rOiiiiosition ; jM'S nrlirlcs ilaii> /«• P/o/y/V-t iltt Pii<:-de-Calai<:; ses caresaeit à la déinocralie; se« agentti. — Cliil>s iiun busiilcs au GnuviTnciiK'iit |ir(>visi>iri; : Sucieleilftnocrulif/iir centrale; Cuinite trntrul puur /#•» flrrliont ift'iii'nitr'i : '<a ('iiiii|>i i-iilnin ; inililcssc dr -ses i>ciis«'r.« e( (Je f><>s A4>ntiiiipn(s ; il l'cnitiiiii.iiMli- I i ji-iticni il ouvriers cl (!<t riiltilaleiirs. — I.*- |>ai'li r<-pii|j|iraiii UmiI L-iiticr ri-i-oiiiiait (iiiil faiil iloiiiiri salisfat-iiiiii aux iiitriél-i ju-tciiic-là sariifii's; liiversilô des (li'||rr-i dans la part à faire à cps iniprris. — Kdiicniion incnmplètp drs niasses. — Fiatt<'ri(>s ,ni prupic : t'iimlation des cunsei-^atciiis cl rlt's r<'-voliitionnaircs c\al(cs; ciuvrciuciit , cj^arciiiciil du i)cii|dr; lontrc - poison : fonsciU de safjcssp ci de justice donnes jiar F Atvtii-r. — Atclicis iiaiio- Daax : leur accroissciiieni ; iiiHuenco dr; leiii dirocicnr cl des ('iève^ <!f l'i'j-olc rciilr.df-; prccaiitions du ininisirc des liavaiix pid)li('s; Club des ateliers iKitioiiuux ; rcnnions; dan|;crs; inlliicncc des dôlcgués du Luxeniljour{> et tics dclcgiié.s des clubs. — Liste des clubs.
— La création des clubs, consécpience forcée de la révolution de Février. — l'n |icuple doit savoir cboisii- entre la tvraiinie et la liberté. — Considcr. liions («éneraii;-.. — ^ioblcs idées, devotn;iii(.'nts, grands éclats des rlubj.
Ce serait une grave erreur et une injustice flagrante (l'accuser les républicains sectaires d'avoir seuls abusé du droit de réunion. Tenus a plus de circonspection, les autres partis n'employaient pas avec moins d'activité et d'ardeur les moyens de propagande (jue la
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liborté illimitée laissait à la disposition de chaque citoyen.
Les clubs républicains pour la liberté des élections et de r Assemblée nationale , où nous avons vu MM. Viennet, Liadières, Fould, Dugabé, de la Valette, de Fézensac , de Richelieu, d'Anthouard, de Grillon, de Noé,-de Vatimesnil, de Noailles, Beugnot, de Chastellux, de la Force, de la Rochejaquelein, Berger, Mahul, Poujoulat, etc., etc., et plusieurs généraux mis à la réforme, entretenaient avec les départements des rapports suivis, et ne négligeaient aucun des moyens mis en œuvre par leurs adveisaires pour accroître leur influence et agir sur les élections. Oubliant les querelles passées, indifférents aux divisions futures, ils fusionnaient toutes les opinions royalistes. Un commun sentiment confondait tout : partisans de Henri V, orléanistes, })airs de France des deux branches, députés des deux règnes, noms de la plus haute noblesse et noms roturiers.
Les fondateurs du journal l'Assemblée républicaine nationale^ organe de ces clubs, ne laissaient plus passer une occasion d'atta(pier le Gouvernement, qui, ainsi que le titre de républicains (pi'ils avaient pris pour égide, les couvrait et protégeait. Se mettant à l'unisson des feuilles socialistes, empruntant leurs expressions, persuadés <pie déconsidérer les hommes du pouvoir c'était miner la République et hâter le retour de la monarchie, ils déversaient sans mesure sur ces hommes et
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»ur leurs décrois le hlàiMc et le licl. An ris(|ii«' de be perdre dans des abîmes inconnus, péril dont les préservait seul le (iouvernement prosisoire, ils soulevaient contre lui les j)assions piihiiijues : « Ses eiïorts de conciliation ne sont (pie faiblesse ; ses appels à la concorde, impuissance; ses tolérances, incapacité! » Libres dune liberté absolue, respectés, protéines dans leurs |)ersonnes, dans leurs fortunes, ils criaient à l'oppression et à la ruine : « Les circulaires du niiiiislfe de l'intérieur rappellent les dictatures sanglantes; celles du ministre de liustruction pnbli(pie sont unencourairenient à l'ignorance; les mesures tinancières sont funestes. «Approuvé le premier jour, rim|)ot des 45 centimes, qui les sauvait de rim|)ot forcé, du pa|)icr-monnaie , de la restitution du milliard des émii!;rés, de la confiscation des biens de la famille d'Orléans, « n'est plus(ju'nn vol; le ministre de la justice se livre à des destitutions et à des suspensions scandaleuses; le ministre de la û;uerre viole tous les droits des anciens généraux». Le manifeste du ministre des alTaires étrangères ne leur inspirait que ces paroles : <( M, de Lamartine a en quehjue sorte jeté un déli à THurope, en déclarant que les traités de 1813 avaient, aux yeux du (gouvernement, cessé d'exister, et en faisant planer la menace d'une intervention, lorsque l'heure d'une nationalité aurait sonné. — Le résultat d'une déclaration de cette nature est d'effrayer les cabinets étrangers, et de leur fournir des armes pour combattre, d'une manière ouverte, une forme de gouvernement (ju'ils se seraient bornés à détester en secret. » Ce paragraphe ne révélait-il pas plus de désirs et d'espérances que de regrets ?
IV
Le i 0 mars, on lit dans le même journal : « Dans les dix jours de son installation, le Gouvernement provisoire aura, sans consulter le pays, créé une constitution nouvelle, définitive; préparé une guerre presque certaine; ruiné nos colonies; englouti presque toute la fortune mobilière et immobilière de l'Etat. — En compromettant la richesse publique, il attaque la fortune privée. Par le seul fait des décrets, il frappe d'une dépréciation de moitié tous les biens qu'il veut vendre. Par une mesure impolitique, sur laquelle il sera forcé de revenir, il viole l'économie du travailleur, en lui imposant des conditions contraires à la volonté de son dépôt. »
C'est ainsi que cette feuille ameutait les intérêts, suscitait les haines, et faisait peser sur le Gouvernement provisoire le mal, les souffrances, les dangers que ce Gouvernement s'épuisait à conjurer.
Sous ces inlluences et dans divers quartiers s'étaient organisés ou s'organisaient : le club républicain, rue Madame, les clubs de la Butte-des-iMoulins, chapelle de l'Assomption , le club démocratique de la Porte Montmartre, le club de Flnstitut oratoire, rue Duphot, etc., etc. Entraînés par l'apparence et ignorant le but des chefs, des citoyens de bonne foi augmentaient le nombre des affiliés. Là aussi, dans les discours, dans les scènes, abondent l'étrange , le pittoresque, le dramatique, le faux et l'injuste. Ce sont les exagérations des clubs communistes. — Les mêmes passions , les mêmes mobiles, ne doivent-ils pas frapper du même aveuglement et conduire aux mêmes fautes ?
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Au-ilcssuiis, plu» impalients ou plus lundis, inailreb« ou aiîenis, dc^i nu'nours circiiluionl dans les j^roiipes, sur les boulevards, sur les (juais, suj- les places publiques, devaul le Palais-Uoyal. Tantôt ils excitaient les ouvriers contre un pouvoir qui ne distribuait pas de quoi vivre à ceux qui avaient faim , tantôt ils semaient des désirs insatiables. Toujours ils souillaient la discorde, enllammanl les niasses, distillant le poison, et mettant en i)ralique la niaehiavélique tradition : (pi'il Tant pousser le peuple à tous les excès, le jeter dans tous les troubles, le lancer dans l'anarcliie la plus hideuse, pour faire sortir des ruines d'une société expirante un pouvoir absolu. Tuer la liberté par la liberté était leur but inipie. Trop souvent leurs manœuvres réussissaient. Quelquefois elles étaient découvertes; alors les liaros de la foule forçaient ces émissaires à la fuite, et les poursuivaient. Mais, tout en fuyant, ils laissaient une rumeur, une inquiétude, qui servaient encore leurs projets.
Ces agitateurs, il est vrai, étaient blâmés par les hommes honorables de leur parti, qui subordonnaient leurs propres affections à Tordre et à la loyauté des moyens; ils étaient désavoués par certains journaux de leur opinion, qui déclaraient nuisibles à leur cause des tentatives aussi indignes, et qui les reniaient avec chaleur , mais les actes et les eilets n'en persistaient pas moins.
On voyait aussi apparaître peu à peu dans les clubs quelques rares partisans du bonapartisme. En petit nombre, mais actifs, adroits, dévoués, ils se glissaient de préférence dans les réunions d'ouvriers.
Les désastres de 1814 et de 1 815, l'invasion étrangère , la France réduite aux plus étroites limites de l'ancienne monarchie, le territoire ouvert de tous les côtés, les citadelles démantelées, le Trésor grevé d'un milliard pour frais de guerre; tous ces revers, dernier mot d'une ambition sans bornes, étaient devenus, par une de ces erreurs qui s'insinuent souvent dans la tradition des peuples, la cause même de la popularité du nom de Napoléon. Dénoûraent de nos malheurs, la Restauration en faisait porter le fardeau aux Bourbons. On les accusait des fautes qu'ils n'avaient pas commises. [Is subissaient la responsabilité de la situation, parce qu'ils en avaient hérité. — C'est ainsi qu'on reprochait à la République et au Gouvernement provisoire une crise qui n'était que le fait de la monarchie , et un impôt qui n'était prélevé que pour payer honorablement les dettes antérieures.
L'esprit public ainsi dévoyé, le nom de Napoléon a'avait conservé qu'un éclat de patriotisme et de gloire. Il vibrait surtout au cœur des vieux soldats retirés dans leurs foyers, qui partout le répandaient et le faisaient retentir au milieu de récits légendaires. Son exil, sa captivité, sa mort sur un rocher, poétisés par la chute
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et a'h'brôs pur B«'rani;or; sa statue ivplacée sur la colonno Vondùmc par un roi peu prévoyant; ses restes trioruplialt'iiHMil nipportj's vu Franco par un fils de I.onis-IMiiiippL', cl déposés an\ Inxaliiies; les conspirations, et jus(pi'aM\ Itiitatises de Slrashourjj; et de lioiiloirne, as aient sans cesse entreteini l'iniaizinalion du peuple, la liante aristocratie, la hourj^coisic éclairée, les ouvriers intelligents et instruits, savaient l)ien faire la distinction entre le u;énéral et reni|)ereur, entre le héros des clianips de bataille et le des[)Ote couronne; ils ne pardonnaieni ii ratnl>ilieu\ ni la perte de la liberté, ni les revers de la patrie, ni ranK)indris>enienl des frontières, ni le sanjj; inutilement versé, ni l'or livré aux courtisans et aux. étranges entrei)rises. Mais les paysans et les ouvriers ignorants ne se rappelaient que la gloire (ju'ils avaient illustrée et payée; les membres mutilés de leurs pères ne leur retraçaient cpie con(piètes et prouesses; leur naïveté ne voyait dans les défaites qu'une conununauté d'infortunes, et dans l'homme (pii avait attiré l'ennemi , (jne le dernier défenseur du sol natal.
Celte fibre toute vivace était facile à toucher.
Dans les premiers jours qui suivirent la révolution de Février, les membres de la famille Bonaparte, que l'on a vus accourir à l'Hôtel de ville et offrir leurs services au Gouvernement provisoire , ne demandaient qu'un terme à leur exil et leurs droits de citoyens. Ils
se montraient pleins de reconnaissance et de dévouement j)Our la République, qui leur ouvrait les portes de la France. Ils n'aspiraient qu'à prendre une place modeste. Mais peu à peu ils cherchaient à renouer la chaîne du passé avec les hommes politiques du régime déchu .
De Londres, où il n'avait cessé d'agir, Napoléon- Louis Bonaparte ravivait ses anciennes relations. Il appelait les hommes qui, depuis longues années, avaient attaché leur fortune à la sienne; et ils travaillaient ensemble vers le but si longtemps désiré. A la fin de mars, il n'y avait encore aucun plan nettement arrêté. Seulement, ses partisans s'employaient à recruter des prosélytes dans tous les rangs de la nation et dans les opinions les plus diverses. Caressant les passions des masses et se prêtant aux nouvelles idées, ils répandaient le bruit que Napoléon-Louis Bonaparte était un socialiste, et ils invoquaient et citaient un livre écrit pendant sa captivité au château de Ham, intitulé : Eœtinciion du ■paupérisme.
Dans cette œuvre, remarquable sous plus d'un rapport, on trouve un système complet de l'organisation du travail.
Après la critique de l'état fâcheux où se trouvent l'agriculture, l'industrie et le commerce intérieur et extérieur, l'auteur traite la question de Timpôt : « La
France est un des pays les plus imposés de l'Europe. Elle serait peut-être le pays le plus riche, si la fortune
CIIAIMTHI: THOISICMF. 403
|Mililii|uc rluit repartir do la manière la plus cqiii-
lablo Si les omîmes prrloNÔos chaque ann(''e sur la
iîéuéraiilé «les iiahilanl> sonl employées à des usages iinpn)diutir>, eoiiiuie à créer des plaees ii)tililes, à élever des nioniiNients stériles, à entroleiiir an milieu d'une paix prolomie une armée plus dispendieuse i\uc celle (pii Naimpiil à Ausierlitz, l'impùl dans ce cas devienl un l'.irdeau eerasanl; il épuise le pays, il prend
sans rendre >» (Jràee à un eni])loi contraire, il de\ienl
« le vuiUt'ur r/e.v lilarrnicnts h .
'( C'est donc dans le bndi^et (piil laul trouver le jireuner point daiipui île tout système qui a pour Inil le soulai^'ement «le la classe ouvrière. Le clierclicr ailleurs est une chimère. »
Les Caisses d'épargne lui paraissent utiles, mais in-
suOL^antes : u Voidoir (>n ellel soulager la misère
des honuues (|ui n'ont pas de cpioi vivre, en leur proposant de mettre .tous les ans de côté un (juvlque chose qu'ils n'ont pas , est une dérision ou une ab.surdiléî >.
Il entre ici dans l'exposé de son système : « Qu'y a-t-il donc à faire ? Le voici. Notre loi égalitaire de la division des propriétés ruine l'agriculture, il faut remédier a cet inconvénieni |)ar une association (jui, employant tous les bras inoccupés, recrée la grande propriété et la grande culture sans aucun désavantage pour nos principes politicpies
» La classe ouvrière ne possède rien, il faut la rendre propriétaire. Elle n'a de richesse que ses bras, il faut donner à ces bras un emploi utile pour tous. Elle est comme un peuple d'Ilotes au milieu d'un peuple de
Sybariles. Il faut lui donner une place dans la société et attacher ses intérêts à ceux du sol. Enfin elle est sans organisation et sans liens, sans droits et sans avenir, il faut lui donner des droits et un avenir et la relever à ses propres yeux par l'association , l'éducation , la discipline. »
Pour l'accomplissement de ce projet, il propose de faire décréter par les Chambres que, sur les 9 millions 1 90 000 hectares de terres incultes appartenant au Gouvernement, aux communes ou à des particuliers, les 6 127 000 hectares bons à défricher « appartiennent de droit à l'association ouvrière, sauf à payer annuellement aux propriétaires actuels ce que ceux-ci en retirent aujourd'hui ». — « Ce travail serait rendu possible par la création de colonies agricoles qui, répandues sur toute la France, formeraient les bases d'une seule et vaste organisation dont tous les ouvriers pauvres seraient membres sans être personnellement propriétaires ))
L'État avancerait 300 millions payés en quatre ans. « Au bout de dix ans, le Gouvernement pourrait prélever un impôt foncier d'environ huit millions, sans compter l'augmentation naturelle des impôts indirects et de la richesse territoriale de plus d'un milliard. »
L'auteur passe ensuite à l'organisation : « Les masses sans organisation ne sont rien; disciplinées, elles sont
tout Aujourd'hui, le règne des castes est fini, on
ne peut gouverner qu'avec les masses; il faut donc les organiser pour qu'elles puissent formuler leurs volontés, et les discipliner pour qu'elles puissent être dirigées et éclairées sur leurs propres intérêts. — Gouver-
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ner, ce n'est plus tloniiiHT les peuples par la force el la violence; c'est les ccuuluire vers un meilleur avenir . eu faisant appel à leur raison <| a leur cdMir. »
Pour servir de lien (M)uuuuii et iiulispensahle entre «( les masses, «pii ont besoin d être instruites et moralis<^es », et «« l'autorit»', (pii a Ix'soiu d'être contenue et même éclairée sur les intérêts du plus i,'rand nond)re » , il veut « une classe internic-diaire , jouissant de droits légalement reconnus et élue par la totalité des ouvriers. Cette classe infoniiediairc serait le corps des prud'hommes. — Nous voudrions (iirannuellement tous les travailleurs ou prolelaiies s'assemblassent dans les communes pour procéder à l'élection de leurs représentants ou prud'hommes, à raison d'un prud'homme pourdi\ ouvriers. La bonne conduite serait la seule condition d'éligibilité. Tout chef de fabri(pie ou de ferme, tout entrepreneur (juelcoiupie serait oliligé par une loi, dès (piil emploierait plus de dix ouvriers, d'avoir un prud'homme pour les diriger, et de lui donner un salaire double de celui des simples ouvriers. — (]es prud'hommes rempliraient dans la classe ouvrière le même rôle (pie les sous-oliiciers remplissent dans l'armée. Ils formeraient le premier degré de la hiérarchie
sociale La question se trouve simplifiée dans le
rapport d'un a dix; en supposant qu'il y ait vingt-cin(( millions d'hommes (jui \ ivent au jour le jour de leur travail, on aura deux millions et demi d'intermédiaires
Ils seraient divisés en deux parties. Les uns resteraient dans l'industrie privée, les autres seraient employés aux établissements agricoles »
Coloiups agricoles. — Les mesures précédentes adop-
tées, « les vingt-cinq raillions de prolétaires actuels ont des représentants, et le quart de l'étendue du domaine agricole de la France est leur propriété. Dans chaque département, et d'abord là où les terres incultes sont en plus grand nombre , s'élèvent des colonies agricoles ortrant du pain, de l'instruction, de la religion, du travail à tous ceux qui en manquent, et Dieu sait si le nombre en est grand en France ! . . . . »
« L'association étant une pour toute la France » , le bienfait de la solidarité n'est plus arrêté par cette considération : (( // îi'est point de ma commune )i ; et les familles pauvres d'un département dépourvu de colonies passent sans obstacle dans le département voisin.
Les colonies ont deux buts : nourrir les familles pauvres, et offrir un refuge momentané aux ouvriers en chômage, le tout contre travail et au profit de la communauté. — Ce travail, pour ne pas faire concurrence à l'industrie privée, ne donne que le strict nécessaire. — Sur les bénéfices de chaque établissement est prélevée une somme destinée à créer une masse à chaque ouvrier. Les prud'hommes et les maires sont les régulateurs entre les colonies et l'industrie privée. — ^ Les prud'hommes y sont aussi d'un sur dix. — Audessus d'eux, il y a des directeurs chargés d'enseigner l'agriculture, élus parles ouvriers et les prud'hommes réunis; encore au-dessus, un gouverneur par chaque colonie, nommé par les prud'hommes et les directeurs réunis. L'administration se compose du gouverneur et d'un comité formé d'un tiers de directeurs et de deux tiers de prud'hommes. — Chaque année, les comptes sont imprimés, communiqués à l'assemblée générale
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t\v> lia\aill('urs, MHiinis au kjiimiI i:tin rai ilii (Icjiailt'jjiLMil; k'> i:ou\eiiu'urs K' ^as^i(•Inl)le^l a Paris, m)Iis la présidciKu ilii ministre de J'inU-ricur, ol (liscultiil l'emploi lies beiU'Hres dans l'iulrrèt de l'assoj-ialioii. — 1^ (liscipline esl srvèn*; la Nie, salulairc mais jiide. — Loijeineiit , solde , noiirriliire , liabillenicul , soiil réi!;lés d'après le (arir de rarincf , «ar l'oriianisalion militaire est la seule (jui assure le l)ieu-èlre et rceouomie. Mais l'armée n'est qu'un»' orf/unisadon , et la classe» ouvriiTe lorme une <issnn(Uion ; l'armée a |)(tiir base une hiérarehie ijui |)iirl d'en liant: la clause ouvrière, nno liierarehii' élue.
Ordinairement les rcNcniis du sol, sans compter la pari dti li-<c , se partaj^'ent en trois, ouvriers, fermiers, propriétaire. Dans les fermes modèles, la classe ouvrière a pour elle seule ces trois produits; elle est à la fois travailleur, fermier, propriétaire, l'allé les eni|)loie à vivre modestement, à claldir les masses individuelles, à hàtir des maisons de hienfaisance, à acheter de nouvelles terres; sans ce moyen d'accroissement continuel, le système serait défectueux. Ainsi, si la loi éiialitaire divise les propriétés, l'association ouvrière reconsirnil la Jurande |)ropriété et la tjrande culture; si l'industrie attire la popidation dans les villes, les colcjnies la rappellent dans les campagnes.
« Quand il n'y aura plus assez de terre à assez
bas prix en France, l'association établira des succursales en Aliîérie, en Amérique môme; elle peut un jour envahir le mf)nde! »
Recettes et dépenses. — Après avoir établi le compte des recettes et des dépenses de l'association , soldé au
bout (le vingt-trois ans par un profit de 81 6 millions de francs, l'auteur fixe la paye des travailleurs : « Chaque ouvrier recevra la solde du soldat ' et chaque famille la solde de trois ouvriers Les prud'hommes recevront la solde de sous-ofiiciers, les directeurs recevront la solde d'ofiîciers, le gouverneur la solde de colonel. »
Il conclut par des aperçus sur l'augmentation de produits et de richesses qui sera la conséquence de son système , et il ajoute : « Le travail qui crée l'aisance et l'aisance qui consomme , voilà les véritables bases de la
prospérité d'un pays Nous ne produisons pas trop,
mais nous ne consommons pas assez I C'est une honte
pour notre civilisation de penser qu'au dix-neuvième siècle, le dixième au moins de la population est en haillons et meurt de faim en présence de millions de produits manufacturés qu'on ne peut vendre, et de millions de produits du sol qu'on ne peut consommer!
» En résumé , le système que nous proposons est la résultante de toutes les idées, de tous les vœux émis par les économistes les plus compétents depuis un demisiècle
» Tous les hommes qui se sentent animés de l'amour de leurs semblables réclament pour qu'on rende enfin justice à la classe ouvrière, qui semble déshéritée de tous les biens que procure la civilisation Notre organisation ne tend à rien moins qu'à rendre, au bout de quelques années , la classe la plus })auvre aujourd'hui , l'association la plus riche de toute la France.
» Aujourd'hui la rétribution du travail est abandonnée au hasard ou à la violence. C'est le maître qui
* 318 francs 85 centimes pai- an.
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()[)|»i mit' ou l'oinrifr (jui se icnoIIi'. l'iir notre syslcnie \e^ salaires sont tixcs comme les ( lioses humaines doivent être réglées, non par la force, mais |)ar un juste équilibre entre les l)esoin> de ceux (|ni lia\aillcnt cl les nécessités de ceux t\\ù l'ont Irasaillcr.
» Anjourd'luii loiil alllue à l*aris, le centre absorbe à lui seul toute laclivite du pays; notre système, sans nuire au ccntie, reporte la vie vers les extrémités en laisanl a^ii(|nalrc-vinp;t-six nouvelles individualités tra- \ aillant sous la haute direction du i^ouvernement dans un but continuel de pert'ectionnenuMit.
» Et que laut-il pour réaliser un semblable projet? une année de solde de l'armée
» Dans l'avanl-dernier siècle, La Fontaine émettait cette sentence, trop souvent vraie, et cependant si triste, si destructive de toute société, de tout ordre, de toute hiérarchie : Je vous le dis en bon français , notre ennemi c'est notre maître ! »
» Aujourd'hui le but de tout gouvernement habile doit être de tendre par ses ellbrtsà ce qu'on puisse dire l)ient(jt : Le trioinjjhe du christiajnsme a détruit l'esclavaye ; le triomphe de la Révolution française a détruit le servage ; le triomphe des idées démocratiques a défruit le paupérisme. »
MI
Ce système ditfère du Saint-Simonisme en ce que, dans ce dernier, la hiérarchie vient d'en haut, tandis qu'ici elle est le produit de l'élection. Il a de nombreuses analogies avec le Fouriérisme. Il est de tous
points identique avec le système de M, Louis Blanc, appliqué plus spécialement à l'agriculture. Dans le système de Napoléon-Louis Bonaparte, comme dans celui de M. Louis Blanc, on trouve l'association générale des travailleurs sous la direction du gouvernement, la solidarité des associés, l'égalité de salaire pour les ouvriers, sinon pour les chefs et les sous-chefs, l'enchaînement à la communauté, l'absorption de l'individu. C'est le même ton ; ce sont le même langage , les mêmes critiques du présent, les mêmes sentiments, les mêmes aspirations vers un autre avenir, la même foi dans une prompte réalisation.
(( C'est une grande et sainte mission, » dit Napoléon- Louis Bonaparte , « bien digne d'exciter l'ambition des hommes, que celle qui consiste à apaiser les haines, à guérir les blessures, à calmer les souffrances de l'humanité en réunissant les citoyens d'un même pays dans un intérêt commun, et en accélérant un avenir que la civilisation doit amener tôt ou tard. »
VIU
Napoléon -Louis Bonaparte avait des rapports avec un certain nombre de députés de l'Opposition. Il cherchait à se rendre populaire par la publication de pensées et de principes avancés. Il rédigeait des articles radicaux dans le Progrès du Pas-de-Calais , publié par un républicain connu et honoré de tous, M. Degeorges. Il caressait la démocratie, à qui ses agents cherchaient à faire agréer son nom.
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( M» coiniuruti ((miiiunl, jipus FcNrier, les piiitisan^s lK»n<iparlii«lcs accrptt'rrnt les |>iiiiri|M's r(''|)iibli{nins pour s'a \ un en- dans les cluiis ri diins U»s laubour^s. Et cppeiidaiit , c'osl à prine si à la tiii (\c mars on \()il apparaître un club t'raïu-henieiit bonaparlisle. Le seul (pii annonçait une tendance na|)<)léi)nienne se forma (!our de> Miracles, sons le titre di* « l'Avenir ».
Tous les clubs nV'taient |)as hostiles au Gouvernement provisoire. In certain nondjrc même lui étaient [)lus on moins faNorablcs.
La Sovivlé dhutnratiijuc centrale, présidée par AL (iuinard, clief d'clal-niajor de la garile nationale, (jui tenait ses séances dans une salle de rLlat-major, ac(iuérail chaijue jour plus d'importance et d'inlluence par lélection de ses principaux fondateurs aux ç;rades supérieurs de la garde nationale, ou par leur nomination aux fonctions de maires ou d'adjoints. On comptait parmi les affilies : M>L Dauphin, Yautier. Ilingray, Forestier, Hovyn , Poirier, Monduit, Cerceuil , Durand Saint-Amand , llaguette , Desmarest , De Benazé , Victor Masson , Vitcof] , Barrai, Gornet , Gohert , Catalan, Schœlchcr, David Td' Angers), etc., etc.
Prcs(jue tous réj)»d)lirains de longue date, ils avaient pris part à tous les mouvements polit i(|ues du règne de Louis-Phili|)pe, et ils avaient puissamment contribué aux démonstrations de la garde nationale (|ui avaient déterminé les journées de Février. Membres de l'ancien
Comité central des électeurs de Paris , actionnaires du National et de la Réforme, ils étaient logiquement conduits à soutenir le Gouvernement provisoire, qui, par sa composition mixte, représentait leurs principes, leur passé et leurs vues. Cependant, par habitude d'opposition, la majorité était disposée à pencher vers la partie la plus révolutionnaire de ce Gouvernement. Désireux de conserver dans leurs arrondissements une popularité méritée, craignant de se voir dépasser par des hommes nouveaux et plus exaltés, ils étaient poussés en avant, tout en redoutant les excès et les exagérations; et ils poussaient le Gouvernem-ent vers les niesures hardies. La plupart faisaient aussi partie du Comité central pour les élections générales.
Le Comité central pour les élections générales, installé au bazar Bonne-Nouvelle , avait invité les clubs à lui envoyer des délégués. Si les plus prononcés (le Club de la Révolution, etc.) repoussèrent cette invitation, il n'en réunit pas moins un nombre considérable de délégués et les républicains les plus connus par leurs antécédents, par leur honorabilité, par leurs talents, par leur position. Journalistes, hommes de lettres, ouvriers, commerçants, avocats, artistes, savants, travailleurs de tout labeur, citoyens de toutes les conditions, accoururent se faire inscrire. Et bientôt l'élite des hommes du progrès, qui avaient donné les preuves les plus sincères de patriotisme et de dévouement éclairé à la
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cause (ii'mocralicjue, se trouva irroiipée (lan> un conlre d'aclion plein «!«• vie el <rinfluen(e.
M. Heciirt. adjoint ilii maire de F'aris, clail présiileiil : un ouvrier lypo.:«'raplie, M. Danuux , \i(e-présidenl -. ^l. Philippe Lehas, nieinltre de l'inslilul , secrétaire ; M. Adrirn Dclaire, ouvrier ('l)('ni>(('. secrétaire adjoint ; M. Koy. arclnvisl»'; .M. (^Iievallon , trésorier. l*arini les nieud)ri's du (!omité,on renianjuait : .M.M. ^ aulabrlle ^\cliille\ l'auteur de Vllisloirr (1rs deux liesiaiiralions; Auili\ de Puyrav(\ui, ancien député; Bérard, Launette, liarraud, etc., ouvriers; Charles Thomas, directeur du Malional, homme suj)érieur, modeste, en mesure d'arriver à tout et refusant tout ; Dornès, cœur droit et plein d'ahnéiïation; Clément Thomas, Terrien, Foriïues, Gustave Ilécpiet, attachés au yational par les jtrincipes, le talt*nt. hi bravoure et la loyauté; Hibeyrolles, rédacteur en chcl' de lu lU'fornic; Savary, ouvrier cordonnier, rédacteur de la VratcrniU'; Lamennais, rédacteur en chef du Pouplr ronstiluanl ; Corbon, ouvrier sculpteur sur bois, rédacteur de VAleHcr, intelliiience rare, esjirit juste ; Pascal, son ami, ouvrier imi)rimeur , élu lieutenant-colonel de la M' légion; Otl , historien , philosojdie économiste de l'école de Huchez, rédacteur en chef de /(/ Ucvue iialionalc; (A\ntagrel, de la Démocralie jmcifkiue; d'Alton-Shée, expair de France ; Badin, peintre, directeur des Gobelius ; lilai/e , historien, réformateur des monts-de-piélé ; lîocage, grand artiste; Bois-le-Corate, chef d'escadron d'état-major, et Cerise, médecin, tous deux, hommes de rare distinction; Buisson, Boiu'don, Depouilly, Cerceuil, Favrel, Fourncyron, Ramond de la Croisette,
IV
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Thirion, tous élus colonels ou lieutenants-colonels de la garde nationale , et d'autres officiers supérieurs de la i;arde nationale, nommés plus haut; Péan, Delestre, Lemot, Martelet, Guillemot, etc., maires ou adjoints; Goudchaux, ex-ministre des finances ; Degousée, ingénieur civil ; Labélonye, adjoint à la mairie du 5*" arrondissement ; E. Desmarest, avocat de premier ordre; Edgar Quinet et Michelet, professeurs; Littré, Laugier, xMauvais , membres de Tlnstitut ; Gervais (de Gaen), Bixio, Boissaye, Detchegoyen, d'Artigues, Fenet, Feugueray , Grisier , 0. Gellée, et autres citoyens aussi dévoués et estimés, tels que MM. Lallemand, docteur médecin ; Martin (de Strasbourg), Peauger, Alexandre Rey, Arnold Schetfer, Voillemier, O'Reilly, Paulin, etc., etc.
Ainsi composé, le Comité central ne pouvait émettre que de nobles pensées et des sentiments élevés. Qu'on en juge par un extrait de son manifeste : « La France veut fermement, avec la République , le règne sincère de la liberté, de l'égalité, de la fraternité ; mais cette République, la France la veut grande, généreuse, honnête et pure , pure comme le principe d'abnégation et de vertu qui doit constituer son essence. Elle la veut énergiquement résolue, tout en détruisant les abus, à protéger les droits légitimes, constitutifs de la société, les droits sacrés de la famille , comme ceux de la propriété et du travail Repoussez des candidatures
ces consciences serviles qui ne se rallient à tous les pouvoirs nouveaux que pour les compromettre et pour les trahir. N'accordez vos sulTrages qu'à des patriotes dévoués, intelligents , bien pénétrés de la grandeur de
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leur mission , et iloiil lu vie piililiijne et jjrivc'e peut sii|»p()rter sans crainte l'éelal du ymv il <!•' la iliscus-
sion Si, dans les temps «le crise, les ainltitieux et
les cupides se rnenl iinpiideininent sur la salivl'aclion do leurs appétits éjjioïstes, montre/, ijue les vrais patriotes, les li()niine> irintclliiîence <| de ((nir, courent avant tout se rallier au drapeau du devoir et de l'intérêt (onunun. »
Le Comité adressa aux départements une circulaire spéciale (pii réclamait, pour les listes de candidats à l'Assemblée nati(Miale, « l'inscription d'ouxrieis et de cultivateurs, les principaux éléments de la démocratie » Il en avait donné l'exemple dans la formation
de son bureau. Mais la place qui leur était faite était relative et non absolue ; sur la liste des ouvriers du Luxembourg;, cette place était plus large, suivant d'autres tendances.
Quoi qu'il en fut, chaque fraction du j)arti républicain avait le sentiment de la satisfaction à donner aux intérêts qui n'avaient pas encore été représentés. La Révolution de I.SiS appelait enfin à la vie politique les ouvriers et les cultivateurs, cette partie la plus nombreuse et la plus productive de la nation ; elle leur révélait un monde nouveau. En 1789, la bourgeoisie avait conquis ses droits sur la vieille aristocratie ; en 1S48, la bourgeoisie offrait aux travailleurs des villes et des campagnes leur part de gouvernement.
Mais la concession ou la reconnaissance des droits ne suffit pas pour constituer un citoyen ; il faut que celui qui les possède sache les apprécier et en user. A Paris, dans les 2;randes villes, les travailleurs étaient en progrès notable; leur intelligence s'éclairait et s'élevait ; quelques-uns sortaient des rangs, pleins de force et de génie. Dans les campagnes, il n'y avait encore que des besoins et des aspirations sans lumières. Au total, l'éducation des masses était incomplète. Elles avaient l'instinct et non l'idée, le sens et non la raison, le germe et non le fruit.
La Révolution, comme une secousse qui ébranle le sol, avait fait surgir des aspects nouveaux, inconnus ou oubliés. Il fallait diriger vers le bien ces esprits à qui il ne manquait que la culture, ne leur laisser que les nobles passions et extirper les mauvaises. Par malheur, l'envie, l'égoïsme, l'orgueil, fomentés parles flatteries, pénétrèrent le cœur du peuple et obscurcirent son jugement. — Ne blâmons personne! ce furent des sentiments dont nous retrouvons les traces partout.
Les hommes riches, les conservateurs absolus, les légitimistes influents, ne furent pas les derniers à prodiguer aux ouvriers les éloges les plus outrés. Ceux-là mêmes qui, plus tard, devaient qualifier la Révolution
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do catnsitrnphr, la portaiciil alors aux nues l't lui pro- (liuiiaitMit les é|)illH'tes tJe ffrmidr, glorieuse , extraordinaire, adinirablr. Les ox()ressions seniMaicnt faire «lél'aiil à leur ciitlioiisiasiiu». ('oiitciitoiis-nous de lappclcr ces mots de M. de Falloux : « Jo ne puis terminer sans consiuner ici... mon udnnralion , je souli|j;ne le mot, j)our le |)('nple ilc Paris. Sa bravoure a été (pieltpie chose d'héroupie, ses instincts d'une tténérosité, d'une délicatesse (pii surpassent celles de beaucoup de corps j)(ilili(pies (pii (ini domine la France depuis soixante ans. <>ii peut dire (pie les cond)attants, les armes a la main, dans la double ivresse du dani,'er el du lriompli(>, ont donne tous les exemples sur Ies(piels n'ont j)Uis (pi'à se régler aujourd'iuii les honunes de sanj^-IVoid. Il- oui donné à leur xicloire un caractère sactré. » Kt ces louani^es foisonnaient dans les écrits de celle époque ! Nous pourrions en citer à pleines paj^es.
De leur cc^té, les révolutionnaires exaltés élevaient l'ouvrier au-dessus de tous dans la hiérarchie sociale : « Créateur de toute production, de toute richesse, l'équité voulait qu'il fut le maître de tout. » Tandis que le Gouvernement s'elTorçait de prouver (|ue le peuple était l'ensemble des citoyens i\o Ions les ranps et de toutes les conditions, les exaltés, de même (pie les anciens nobles, divisaient la nation en classes, séparaient les bourgeois et les prolétaires, les patrons et les ouvriers, les riches et les pauvres; el, retournant l'échelle sociale, au sommet ils plaçaient les travailleurs.
Résister à ces flatteries, à cette exaltation, au sortir de l'humiliation, eût été un acte de vertu surhumaine.
Les ouvriers se laissèrent égarer. Après l'encourageante expérience de leur puissance, le 17 mars, leurs prétentions s'accrurent. Là réduction des heures de travail, la suppression des abus qui, depuis longues années, pesaient sur eux, ne purent les satisfaire. A l'industrie aux abois, ils demandèrent l'impossible. Rebelles à toute conciliation, multipliant les grèves, dévorant le peu d'épargnes qui leur restaient, ils prolongèrent la situation dont nous avons fait le tableau , et coururent en foule se faire inscrire aux Ateliers nationaux. Là, mécontents, s'exagérant à eux-mêmes ce qui leur était dû, troublés par l'enivrement de leurs succès, par les concessions obtenues, ils se crurent supérieurs à tous. Et il advint que les flatteurs qui les avaient aveuglés les accusèrent d'aspirer à l'aristocratie de la blouse.
Cependant un enseignement leur était du ; la raison et la justice devaient faire entendre leurs voix. Le club de V Atelier., fondé par les ouvriers rédacteurs du journal de ce nom, remplit ce fraternel devoir.
Nous avons déjà dit comment, sous le règne de Louis- Philippe, ces ouvriers journalistes avaient, les premiers parmi les travailleurs, répandu les principes de l'association libre, solution pacifique du problème du prolétariat. Réunis le dimanche, jour du repos, après les fatigues de la semaine, ils s'essayaient à communiquer les inspirations de leur cœur, à trouver les voies du progrès, à pratiquer la sainte doctrine des devoirs et des droits.
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Aprôs Février, ils poursuivireru Unir mission avec simjilifitc, laissant {Ichonlor de Irur Ame des «'xhortalions SNnipiitliujues, des paroles de coiiiai;r, des a\erli.«5seinonls sévores. I.utlaiil avee énertiie contre les effarements de ri'j^oisujc et de l'ori^ueil, ils s'écriaicnl : « Les ouvriers ipii, anjourd'liiii encore, refusent le travail (pii leur eslolFert, compremlront-ilseidin (ju'ils uuiM'ul à eux-mt^mcs, à leurs IVcres, a la France? Continueront-ils d'imiter ces houleux exempli'S d'éj^oïsme qui nous ont ('*té donnés, au |)rL'mier jour d(î notre victoire, par celle loule de coureurs de places, qui ne voyaient dans la Révolution qu'un moyen d'arriver? Sont-ils bien les (ils de ce peuple héroïque qui marchait pieds nus à la frontière, ceux-là (jui escomptent le sang de leurs frères pour une aui^mentation , impossible aujourd'hui , de salaires dont ils se contentaient hier encore ? Est-ce là du dévouement ? est-ce là de l'intelligence ?...
» Les travailleurs ont définitivement concpiis le grand moyen de la réforme sociale ; la réforme polititpie est
sortie pleine et entière des barricades H va donc
s'agir de procéder sérieusement à l'amélioration sociale des nôtres, à leur all'ranchissement réel... Nous serions heureux de voir diminuer les heures du tra\ail manuel, pour pouvoir les consacrer au travail inlellec-
tuel mais il est des nécessités devant lesquelles les
désirs les plus légitimes doivent s'efi'acer La situation est telle, que vouloir exiger en diminution de temps de travail plus qu'il n'a été arrêté par le Gouvernement, c'est agir positivement contre notre propre intérêt. En ellct, dans un moment où la peur fait reti-
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rer l'argent de la circiilalion , et où le crédit est presque complètement paralysé, vouloir en un tel moment augmenter le prix de la main-d'anivre, c'est condamner les chefs d'industrie à fermer leurs ateliers, c'est empêcher le travail, c'est augmenter la crise, c'est créer des misères pires que toutes celles que nous avons subies.
» Il est une erreur (pic ceux-là pariagent encore, et que nous devons combattre dans notre intérêt commun. Ils pensent qu'à défaut des particuliers l'État peut donner du travail à tout le monde, en se faisant lui-même grand entrepreneur, grand manufacturier. «Que l'État, » se dit-on, « ouvre de vastes ateliers nationaux, et qu'avec ses ressources immenses et son pouvoir suprême, il fasse aux ouvriers la part qu'ils réclament! «
Cela n'est que facile à dire L'Etat, en effet, n'a pas
de baguette de fée pour faire de l'argent ; il est épuisé par les gaspillages du règne précédent, et il ne peut pas faire plus qu'il ne fait, c'est-à-dire ouvrir des ateliers de terrassements et de confection passagère. Nous ne devons attendre de l'Etat que des secours momentanés et insulFisants, comme le sont ceux qu'il s'efforce 4e donner à une portion des ouvriers inoccupés. »
Ces francs et sains avis étaient écoutés, mais n'étaient pas suivis. La passion parlait plus haut que la raison. Le langage qui ne rappelait aux ouvriers que leurs devoirs leur plaisait moins que les adulations qui préconisaient et caressaient leurs droits.
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\.v noiiihrc di's «)uvri«M"s inscrils ;iii\ Vtdicis nalionaii\ s'(M('vnil , au .{1 mars, à 'iS :}."»() ; cl cIukiiic jour cet cliillrt' aii.i:nKMJtail ra|iiil('iiit'ii(. l n daniicr lointain appiiraissait (li'jà. Os AtcliLMs, oriianisr-s on armro pa- ('ilitjuo (II' tra\ail, ne jH)iivaiont-il.> (IcMiiir, par des sniîi;estions e\tiMieuiTs , une annc'C niilitanle dinMiireclion? Le zèle et les ellbrts des élevés de l'École centrale et du directeur, M. Kruile Thomas, avaient pu les empt^cher de j)rendre pai-t en masse à la journei; du 17 mars. Cette influence durerait-elle ' Le ministre des liasanx pid)lics, (jui adressait aux travailleurs île Iréfpientes exhortations, s'a|)pliqnait à préserver les Ateliers nationaux des sourdes menées des aijitateurs, et à les maintenir dans le calme. Le 2S mars, il se rendit au bureau central, où s'étaient réunis, pour le recevoir et l'entendre, les délégués des difl'érentes hrii^ades.
« Évitez, » leur dit-il, « ces promenades, ces
réunions, (jui inquiètent le commerce et l'industrie. Les sources du travail en sont profondément altérées. Votre intérêt est compromis, et cela nous touche et nous in(piiete... » Après une lonij;ue conférence, un déleij;né demanda la disposition d'un local afin d'y établir un club. Le ministre ne put se défendre de répondre : (( Partout où s'assembleront des ouvriers patients, calmes, amis de l'ordre, le Gouvernement sera toujours confiant. »
La revue passée, le ministre s'entretint de cette demande avec le directeur. Déjà, au dehors, des me-
neiirs actifs avaient songé à rassembler en clubs les ouvriers inscrits, et, circonvenant quelques brigadiers, ils étaient parvenus à un commencement d'organisation, sous le titre même de Club des Ateliers nationaux. La question se bornait donc à ceci : fallait-il laisser à d'autres l'initiative et l'inspiration de ces clubs, ou fallait-il s'en emparer? Le Luxembourg émettait des doctrines que M. Emile Thomas trouvait pernicieuses, et il croyait bon de les contre-balancer. Il composerait l'assemblée non-seulement de délégués, mais encore des élèves de l'École centrale, des inspecteurs, des chefs de service et de compagnies ; il se réserverait la présidence ; les saines exhortations détourneraient les ouvriers des mauvais conseils et les soustrairaient à des manifestations dangereuses. Le ministre se laissa convaincre ; et rautorisation fut donnée.
Le commissaire directeur, dans une proclamation signée de lui et des principaux chefs de service, invita aussitôt les ouvriers à élire des délégués pour assister à une assemblée, fondée sous le titre de Réunion centrale des Ateliers nationaux, dont le but serait de veiller aux intérêts de l'ouvrier sans travail, kn jour désigné (dimanche 2 avril), rue de Valois-Monceaux, M. Emile Thomas prit la présidence de la réunion ; et sa parole fut écoutée. Il fit valoir les sacrifices du Trésor; il parla de la reconnaissance due à l'Élat qui secourait l'ouvrier par le travail ; il exposa les projets pour soulager les soutfrances ; il énuméra tout ce qui concernait le règlement des ateliers.
Telle fut l'origine du club des Ateliers nationaux. Le nombre de ses membres ne fut d'abord que de quatre
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rents, cliefs et (l('l«''tïn(''s cenliaiix choisis ])ar !(•> d6\vgiH^s noniniôs par les on\riors. Miiis ros dcrnicMs ayant n^cl;mi<^ leur U'Irnissioii , le chillro s'<!^lcva bientôt à mille, à deux niiilo intime. Les jours de réunion, les délégués recevaient, au delî^ de leur pase de lra\ail actif, une sonune de 25 à oO eenliuiis.
Les intentions de M. Kiuile Thomas, en Tondant ce «•lid>, étaient bonnes; il allait souvent réclamer des conseils à son ministre et aux hommes de l'HoIel de ville. Mais ne présumait-il pas trop de ses forces et de son influence? Ne serait-il pas facile à des gens malintentionnés de se glisser dans les Ateliers nationaux et dans la réunion, d'y créer un noyau d'opjiosants, de déplacer le but à atteindre, et d'introduire, sous le dra[)eau même de l'administration, les doctrines hostiles? Il était absorbé par le moment présent. — Il tenta, avec plus de bon vouloir (pie de succès, de contre-balancer la jtuissance incessamment croissante des déléeués du Luxendjours et des chefs de clubs.
Celte enumération des clul)s serait trop longue, si nous voulions la donner complète; c'est assez d'avoir fait connaître les principaux. Au 31 mars, le nombre s'en élevait à cent cinquante; bientôt il di'passa trois cents. Partout s'ouvraient des clubs spéciaux, constitués pour un but déterminé, des réunions par arrondissement, par quartier, par compagnie de garde nationale. Nous avons déjà mentionné ces assemblées , espèce de
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foyers domestiques de l'arrondissemenl, on ces modestes ambitieux de l'utilité et du bien publics venaient échanger leurs pensées et leurs projets sur les nécessités de la mairie, sur les besoins des pauvres, sur la bienfaisance, sur les élections intimes, jaloux, pour toute récompense, de leur propre satisfaction.
Tantôt les marchands, les boutiquiers voisins ou de même commerce, se retrouvaient dans une salle commune , le soir, après les affaires ; tantôt les ouvriers de la même rue se rassemblaient pour étudier et débattre les questions à l'ordre du jour. Chaque profession, chaque métier voulait avoir son club, pour rechercher les abus du métier, de la profession , et pour adresser au Gouvernement des réclamations fondées et justifiées.
11 V avait le Club des décorés et des blessés de Juillet, glorieux soldats de la liberté qui mettaient au service de la patrie aimée leur vieille énergie et leur dévouement sans limites; V Association républicaine pour renseignement national, appliquée au développement de l'instruction publique, où l'on voyait figurer, auprès de MM. Ch. Lebas, A. Jacques, Catalan, etc., MM. Saint- Marc Girardin, Leverrier, Sainte-Beuve, etc. Quekjues officiers généraux essayaient de former le Club républicain des officiers réunis, dont le général de Girardin était président, et le général Lebreton vice-président. Des collègues, des confrères, se réunissaient et fondaient le Club de V union des clercs ^ le Club typographique, le Club de la bureaucratie.
Resserrant les nœuds du pays natal, les compatriotes de même province, Parisiens depuis longues années, se plaisaient à faire revivre leur communauté
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«rorii^ine diiiis un rlul»; les plus nombreux l'Iaienl toux (les Provenraux et des Aurerf/nats. Les avocats constituaient le Club (lu bunrmi dr l^nris, où brillaient des hommes de cœur et de talcul. Le Club des amis (1rs noirs comptait parmi ses membres tons les hommes de couleur, de séjour dans lii capilale. \r< protestants avaient un club ])rési(l(' j)ar M. (^(xpierel, |)asteur vénéré. L'abbé Rouix présidai! le ('hih <h- lu fratrrnité universelle , frécpienté par des prêtres calholitpies. \.'l'ninn })ol}/terhni(iue s'était recrutée des anciens élevés de l'Hcole. L'eniiouement , la mode, furent poussés si loin, ipic l'on j)ut assister au spectacle attrayant d'un club tonde par (piehpies femmes anteurs, sous le titre de Club (le r émancipation des femmes, et (bi Club des Vésuvicnnes, orizanisées en une sorte de milice. Nous trouvons jusipi'ii la Société centrale républicaine des sourds et muets de France.
WTI
Historien d'un peuple, nous devons le peindre sous tous ses aspects, là particulièrement où l'on peul le mieux saisir sa physionomie, ses passions, ses mœurs, ses vices, ses vertus. La description des clul)s explicpie l'époque, et donne la clef des événemenis ininfclliiiibles. C'est que leur création n'a j)as été l'œuvre d'iiii parti, mais la conséquence naturelle d'une révoluliou provoquée et faite au nom du droil de réunion, et que toutes les opinions y ont pris leur pari ; c'est que cette passion du jour a subjugué tous les esprits, et qu'il est
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peu (le personnes qui, malgré leurs vives critiques et leurs attaques ultérieures, n'y aient couru , et n'y aient figuré comme spectateurs, promoteurs, adhérents ou même orateurs. Nous devons ajouter que cette passion ne s'était point renfermée dans Paris, mais qu'elle s'étendit dans toute la France, d'une extrémité à l'autre, dans les villes les plus importantes comme dans les villages les plus obscurs. Rien ne lui échappa.
Ne permettons pas aux temps calmes de juger les temps de révolution d'une manière absolue , sans que la pensée se reporte et vive dans le milieu où les actes s'accomplissaient. Telle direction, telle résolution soudaine, tel acte spontané, salutaire à une crise, seraient funestes au repos, tandis que telle mesure bien prudente , telle It^gislation bien prévoyante, applicable aux loisirs du repos, laisseraient, en temps de crise, périr la société. Il n'y a d'absolu que Dieu et la matière. Tout le reste est relatif, imparfait, incomplet. Ainsi chaque chose a sa raison d'être et son germe de faiblesse; pour l'apprécier sainement et justement, il faut tenir compte de toutes ses conditions de vitalité, peser ses avantages, ses inconvénients, établir le pour et le contre.
Un peuple doit savoir choisir entre la tyrannie et la liberté. S'il préfère subir le joug du despotisme, l'unité du commandement lui procure plus de tranquillité somnolente. L'ordre paraît plus profond, parce que la moindre résistance, la moindre protestation, la moindre
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pininte, est à l'instant nu>mo «'«lonffj'e et punie coiniiic nu criino, l ri citoyen est-il soiijxonnù de vouloir, de pouvoir troubler l'autoriu'' par int acte, par un étiil, par une parol(\ il est suhilenienl saisi, exilé ou déporte». Il ne j)eul v avoir d'opposition dans un Klal ainsi gouverné. Tout se lail. Le silence et l'apaisenienl du (uiuheau ne sont pas j)lus |)rofonds. Ctiaciin véi:ète de sa vie individuelle : un seul a détourne cl al)S(trl)(' la \ ic politiijue. Chacun est déû;au;é des soucis, des embarras de ses droits : un seul les a pris tous. Plus de presse ni de polémique, de tribune ni de discussion : un seul réstime et exprime la volonté générale; il parle, et la nation a i)arlé. Plus d'incpiiétudes pour la confection des lois : un seul est la loi vivante et souveraine. Plus de tourments pour négocier, rédiger les traités de commerce, contracter les alliances : c'est lui qui décide. Il va même jusfju'à délivrer le sentiment national de toute susceptibilité, de toute préoccupation d'honneur; seul il prononce et la paiv et la guerre. — Voilà les avantages de la servitude !
Mais alors le citoyen n'est plus qu'un sujet. lia aliéné sa liberté. Il a passé la parole et l'action à un maître. Ses rapports avec le gouvernement n'ont plus lieu que par l'intermédiaire des complaisants, des courtisans ou des agents. Exposé à l'avidité, à la haine, à la dénonciation d'un ennemi, sa fortune peut être détruite, sa maison de conimerce fermée, sa profession perdue. A-t-il la velléité de chercher un refuge auprès de la justice ?
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elle sommeille par ordre supérieur. Quant à la nation , si ses finances sont compromises, à qui réclamera-t-elle ? elle sera acculée à la crise, sans avoir pu éviter le précipice. Si les traités de commerce tuent son industrie, elle subira sa ruine et lavera ses plaies. Si l'amourpropre, l'orgueil ou l'ambition du maître veut la guerre, elle lui remettra sa dernière obole avec sa dernière goutte de sang. En pleine paix, elle perd tout sentiment moral. Par la guerre, elle s'épuise... Tout lien de solidarité étant brisé entre les citoyens, un seul sentiment domine : l'égoïsme ! un seul mobile : rinlérêt ! un seul but: l'assouvissement des passions! Pour parvenir, tout moyen est bon. Il y a foule autour du dispensateur unique de toutes faveurs, de toutes fonctions. Les plus intrigants, les plus cupides envahissent les avenues, remplissent les antichambres et les salons du pouvoir. C'est une curée livrée en pâture aux plus serviles. L'intelligence elle-même courbe le front dans la honte. L'honnêteté lutte contre la misère et repousse de son foyer l'humiliation. On s'arrache les privilèges, les monopoles, qu'on court monnayer à la Bourse. Tout est question de gain ! Des fortunes d'une heure éblouissent le public. Le vertige trouble les esprits les plus sains. L'attraction entraîne les plus purs. La nation entière joue quand elle croit entreprendre. L'expérience des temps passés n'éclaire personne; et chacun se précipite dans la catastrophe.
Peu à peu les grandes pensées disparaissent sous la corruption ou la persécution. Les chants du poëte cessent : il n'est permis de chanter qu'un seul homme. L'inspiration des arts s'éteint : leur essor a besoin de
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l'air «le lu liberU*. (]lio/ les sasants réinulalion s'afl'aisse. L'iiînoraïuo , basse et rampante, s'empare de la direciIdii des lettres et des sciences. La tribune est mnelte : pins de grands orateurs! Le barreau, sanctuaire de Ifloquence, est cerné, menacé. Plus de ces ijcnies sublimes qui s'apj)uieiil et s'élèvent sur hi publicité pour planer au-dessus du uïonde. Soumise, la (irècc perdit ses poètes, ses philosophes, ses saines, ses honnnes illustres. Home, esclave a\ilie, tondja dans le IJas-Kmpire. De la Grèce et de Rome, il ne reste que des ruines. La liberté était l'inépuisable source de leur anti(pie splendeur; la Ixiaiinie l'ut la cause fatale de leur chute.
Mais un jour vient où, las de torj)eur et d'esclavage, le peuple veut revenir à la vie et reconquérir son indépendance. Il faut alors cpi'il se résicne à toutes les douleurs de la délivrance, car l'inévitable conséciuence d'une révolution, c'est une lutte violente entre les éléments du passé et les éléraenls de l'avenir. Le ciel est surchargé de tempêtes. L'air comprimé éclate. Le torrent, pour creuser son lit, emporte mille débris sur son passage. Toutes les passions humaines, bonnes et mauvaises, fermentent. Les timides tremblent d'effroi; les prudents observent; les ambitieux s'agitent; les méchants agissent; les liommes de bien se dévouent. Personne ne vit chez soi; la vie publicjue absorbe tout; toutes les idées se font jour, les plus folles comme les plus sensées. Mille propositions se croisent; mille théo-
IV
ries se posent. On discute tons les systèmes; on essaye de tout. Tous s'animent : le plus fro-id s'échauffe, le plus sage se laisse aller au mouvement général. L'harmonie dans les choses paraît troublée; les rapports entre la production et la consommation sont interrompus. Il y a des besoins, et les bras s'arrêtent. Les privations et les souffrances aiguës s'accroissent. L'ordre s'établit avec peine au milieu de l'effervescence. Le crédit public s'affaisse. Une liquidation générale est inévitable. Tels sont les premiers jours d'une révolution : c'est la crise, ce n'est pas encore la République !
Mais déjà, au plus intense de la crise, un œil scrutateur et attentif peut entrevoir un travail semblable à celui du laboureur qui bouleverse le sol et retourne la terre au soleil et à l'air pour la rendre fertile. La Révolution de 1789 n'a-t-elle pas enfanté une population plus nombreuse, plus vivace, plus forte, qui a décuplé les richesses du commerce, de l'industrie, de l'agriculture et les découvertes de la science ? La Révolution de '1 830 n'a-t-elle pas donné un nouvel élan à la nation ? La Révolution de 1 848 n'a-t-elle pas préparé les années 1 849, 1 850 et 1 851 , oii les capitaux industriels se sont doublés? N'a-t-elle pas tracé et ensemencé les sillons où le Gouvernement et les entreprises colossales ont puisé des ressources qui, aux époques précédentes, eussent paru des rêves?
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Lorsque hi liliortr est fondôo , la vio osl plus agiléo. Soit! Mais riiisloirc ne (It-niontrc-t-ollo jtas, juscju'à la (ItTuiÎM'o ('\i(l(Mi('0 , ([uc los pouplos les plus lil)ros oui ou la civilisalion la plus avaucc'c, ri oui rcuipli le momie de leurs con(|uùles, do leur génie, de leur littérature, (le leurs beaux-arts et de leurs monuments? Après la vaste influenee de la Grèce, ne voyons-nous ])as, au moyen âge, Venise, Gènes, Florenee, les Républiques italiennes, la Hollande, s'emparer du commerce européen? Dans les temps modernes, la libre Angleterre ne possède-t-elle pas la sujirématie sur les mers, tandis fpie les Ktats-Unis nnilti()lient en (jueUiues années leurs richesses et leur j)opulalion?
Ce n'est pas l;i un phénomène inexplicable. C'est la logique même qui le veut ainsi; c'est l'ordre naturel des choses d'ici-bas. Lorsque, dans une nation petite ou grande, chaque citoyen est indépendant, lorsqu'il est libre de se déplacer, de créer, de produire, d'entreprendre, sans entraves, sans crainte d'être troublé ni recherché pour ses pensées, pour ses paroles, pour ses opinions, il sait qu'il peut compter sur ses propres forces, il cherche sa place et il la trouve. Il donne l'essor à sa capacité, à son génie. Rien ne le comprime, ne l'arrête, ne l'étoufTo I !l parle, propose, discute,
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tente et parvient. Tout l'excite. C'est une émulation perpétuelle! La vie publicpie lui appartient comme à tout le monde. Le gouvernement est dans les mains de tous. L'homme supérieur j^eut soumettre ses idées à tous, les faire accepter et devenir l'un des chefs, le chef même de l'Ltat.
La France possède dix millions de citoyens capables d'exprimer leur volonté. Que chaque citoyen passe à l'état actif; éclairé sur ses droits et ses devoirs, qu'il les comprenne et les pratique : tout est possible à la France; elle est la première nation du monde. Mais que chaque citoyen demeure à l'état passif, sans volonté, sans énergie, ne songeant qu'à vivre au jour le jour de la vie matérielle , la France déchoit et tombe insensible à tout sentiment moral, insensible à la honte; qu'on lui donne de quoi se repaître, et qu'on la livre au plus rusé ou au plus fort !
Eh bien, en 1848, après les journées de Février, presque tous les Français étaient devenus citoyens actifs. Le plus indolent était ému, le plus ignorant était pénétré d'un rayon de lumière qui venait éclairer son cerveau, le plus insensible sentait vibrer son àme. Une agitation incessante troublait les esprits; mais ces esprits s'ouvraient à la vie. Si tous ne pouvaient pas explicjuer ce qui naissait en eux et autour d'eux, ils avaient du moins la conscience de leur force. « Je ne sais pas ce qui se passe en moi depuis la Révolution de Février, » disait un ouvrier à un membre du Gouver-
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lUMUcnt provisoire, u jo traîne (li\ sous tlo moins |i;ir jour, ol ru in'osl l'iral, car je coiupn'iiils (|ii(' do rion je suis ilevenu (jiii'l(|uc eliose. » Mots profonds, (pii résuinoul une «''po(|ue.
!.cs peuple<,eoiume les rois, doivent savoir se rep;arfler en face daii^ le miroir de leur pass('', pour se puiilier dans l'avenir. Aussi nous avons rapport('' les livperholes de lani^aj;»', les lln'ories absolues, les projets lu/arres, les erreurs i<rossières, les louijues, les passions outrées, les scènes diamalifjues, les prédications insensées, les complots ténébreux, les discussions excentriques, les (juerelles réitérées, les luttes projetées, les frayeurs produites, et le désordre des inia.^inalions. Mais la justice ne veut-elle pas maintenant que Ton examine sans esprit de parti , sans prévention , l'autre coté du tableau, et que l'on s'arrête aussi sur le bien qui s'est fait alors, sur les bonne- pensées et sur les belles actions du peuple ?
Dans les réunions de toutes sortes, (pie de paroles sensées! cpie de ré\él;itions inléi'cssantes î (jne d'enseic;nemenls utiles! (pie d'abus d(''vi)i!('<s ! (pie d'inspirations honnêtes! (pie de leçons de moralité! ([ue d'exemples de dévouement! Combien de citoyens sont venus épunclier en nobles termes les trésors de leur co'ur! (Combien, à ces tribunes improvisées, ont apporté des idées longuement mûries par l'expérience! Combien ont sondé les plaies (pii dévorent (•lia(pie étal, cha([ue profession, et en arrêtent le ra[)ide essor! Combien ont
indiqué de salutaires remèdes aux maux qui accablent la société ! Que de lumières répandues ! que de honteux mystères mis à jour ! que d'impostures dénoncées! que de théories vraies ! que d'applications possibles ! que de voies ouvertes à la science , aux arts , aux métiers ! que de progrès sérieux ! que de fois l'amour de l'humanité et l'amour de la patrie ont fait palpiter les cœurs, embrasé l'auditoire , et provoqué les applaudissements même des plus indiflTérents !
Cette nation, en vivant au grand air, sur la place publique, doublait son activité, accroissait son intelligence, centuplait sa puissance. Souvent envoyait un citoyen des plus humbles et s'ignorant lui-même sortir de la foule, se révéler homme de génie, et répandre autour de lui une éloquence persuasive, entraînante, pleine de verve et de logique. C'est que lorsqu'on remue les fd^res Immaines, à côté du mal on en tire beaucoup de bien ! Les imaginations s'exaltent, les idées naissent, les cerveaux travaillent, les têtes bouillonnent, les découvertes s'opèrent, l'avenir s'ouvre; on s'élance dans toutes les carrières, et dans toutes on arrive à un état meilleur et plus prospère !
X-VVI
(( Les clubs sont nécessaires à la vitalité politique du pays, » disait la Patrie dans un article qui eut l'honneur de la lecture et des bravos enthousiastes dans un grand nombre de réunions; (( de leur profondeur même sortiront de ces voix énergiques, de ces voix que
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riiili'ièl puldic t'ait relt'iilir, cl (jiii portent «lans leurs
parolesde salutaires conseils et de nobles insj)irations
La presse (piotidienne no sullit pas seule au besoin de mouvement (jui s'est emparé des masses. Après la tempôte, l'atmosphère tressaille longtemps dans ses couches lointaines. Après la tourmente politique, le peuple s'agite encore. La loi dans l'avenir est générale dans les premiers transports de la victoire. Toutes les poitrines battent de la môme espérance. Tous les cœurs sentent se ranimer leur patriotisme, alourdi par le [)oison subtil et délétère du despotisme tond)é. Toutes les tètes fermentent. Cela se comprend. On s'éveille [loursuivi par le fantôme du cauchemar. On se sait libre, appelé à jouir de droits légitimes; on veut que ces droits soient bien réels, et que chaque citoyen les exerce avec l'intelligence nette et positive de leur portée et de leurs limites. — L'organisation des clubs n'a pas d'autre cause que la nécessité où l'on est d'éclairer le peuple sur les droits qu'il vient de conquérir. Les orateurs des clubs n'ont pas d'autre but; et ce qui se passe dans le plus grand nombre nous rassure pour l'avenir du pays. — Conime moyen d'action sur le gouvernement et sur les masses, les clubs sont donc utiles. Nous dirons plus,
ils sont indispensables Sans doute nous aurons à
subir les conséquences inévitables de la liberté accordée à certaines ambitions. Gomme toute chose, les clubs ont leurs dangers à côté de leurs a\antages. Mais ceux-ci sont immenses comparés à ceux-là; le péril s'elïace devant le bienfait... »
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Si le Gouvernement provisoire, en effet , avait à redouter l'action dissolvante d'un certain nombre de clubs, il ne cessait de recevoir d'une fonle de sociétés diverses des témoignages de la plus vive sympathie. « Courage! citoyens gouvernants! » disait une députation des blessés de la barricade Saint-Merrv, « courage ! les vrais patriotes vous approuvent!... Honneur à vous, Révolutionnaires magnanimes, qui .comprenez les instincts du peuple en décrétant l'abolition de la peine de mort en politique! Le peuple, qui sait vaincre et qui sait pardonner, vous bénit d'épargner le sang de ceux mêmes qui le décimèrent par la mitraille. — Nos frères d'Europe qui, à notre exemple, marchent à leur affranchissement, non sans ensanglanter leur chemin, donneront, comme la France, tout le caractère de la clémence à leurs victoires. Nous surtout, les martyrs de Saint-^ferry, nous voulons abjurer toute haine, toute réaction , et, les premiers, nous tendrons la main à ceux qui, au G juin, furent nos adversaires à la barricade, pour ne plus voir en eux que des frères en la sainte République... »
Le Cluh des ouvriers de la fraternité s'exprimait ainsi : « Citoyens membres du Gouvernement provisoire , au milieu des innombrables députations que la population
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pari>ieniic ciuoie, cIuhjuc jcnir cl à cliacjue liiuri', se prossrr sur les inarclios de rilùtfl de ville, et ft'-moiiiUQV au (iouvernenimt provisoire ses nrdenles sympalliies, le Club des ouvriers de la fratcrniiô s'esl luonlré jalon \ de revendiipier sa place et de vous olTrir ses chaleureuses protestations de dcvoueiueul et de reconnaissance. — Lorscjue le (iouvernonicnl proclamait le droit de l'association, nous nous sonuncs eiupressi-s de
le mettre en praticph- Nous nous sommes rassem-
Ijjes au nom de ces immortels j)riucipcs : IJhcrtc,
Ki^alitc, Fraternité. Ces mots sacrés (jiii hrilleni >\\v nos étendards, ils ont toujours vécu dans le coMir du peuple; ils l'onl consoh' dans ses douleurs, ils l'ont hcrcé dans ses espérances, ils le conduisent aujourd'hui dans les voies de la justice et de la réi^énération. Par eux la France renaît plus grande et plus féconde; c'est leur action salutaire (pii assurera le maintien de l'ordre, le respect de la famille et de la propiiété, l'amélioration du sort des travailleurs, ic lihie développement de toutes les forces industrielles et de toutes les propriétés nationales. »
Est-il un lanp;aiie plus noble, plus élevé? Les sentiments généreux (pu l'inspiraient étaient dignes d'une grande nation, et donnaient au monde un sublime exemple, aux hommes de parti une leçon salutaire de concorde et de modération, au pouvoii-, dont chaque pas était un pas vers la liberté, un précieux encouragement.
Nous empruntons aux ciubs une dernière citation entre mille, prise au Moniteur du 9 avril :
Le Club patriote des indépendants au Gouvernement
provisoire.,
(( Au nom de la République née à Paris, au sein des barricades, le 24 février;
» Au nom de la Liberté, de l'Égalité, de la Fraternité, sœurs jumelles , toutes les trois filles du christianisme et de la philosophie;
M Au nom de l'homme rétabli dans les conditions assignées par le Créateur ;
)) Respect , gloire et merci.
)) Vous avez compris la nation française.
» Vous nous avez rendu la République de 92, enriciiie de ses soixante années de progrès.
» Vous avez créé l'homogénéité des éléments démocratiques.
» Vous avez dégagé la pensée de ses entraves. Elle jouit du droit naturel de se produire et d'arriver à tous, sous le seul contrôle du bon sens de tous.
)) Vous avez doublement assis la Révolution , en l'harmonisant avec les mœurs et les usages de notre temps.
» Vous avez parlé à l'étranger le langage de la France. Une heure du présent a réhabilité trente-quatre années du passé : un simple manifeste relève de la honte de cent protocoles.
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>) Vous ave/, tait relirousser clieniin i\ la baiHjiiorouto ci j)()S('' les jalons ilu irétlil dcuai^c ilcsormais des inensoiif^es (le rajj;i()ta!;c.
» Vous ave/ fait accueil à toutes les (lemandcs, enregistré tous les besoins, satisfait à fnim les vomix formules dans les limites de la raison
» Vous nous avez donné rordro dans la libelle, sans nuire à l'aiiitation polili(juu, ctitte condition sinr tfità non de l'existence des peuples libres.
» Honuncs du pouvoir, vous êtes denieuri's honnnes du peuple. Aucune sui2:p;estion n'a pu vous entraîner hoi's «lu sentier populaire.
» Vous avez fait tout le bien que vous avez pu laiie.
» Continuez, citoyens, ne faiblissez pas; tout pour le peuple ef par le peuple. Le Gouvernement provisoire est l'arche de la nouvelle alliance : vous êtes les dépositaires de notre sainte Képublicjue. Ne faillissez pas au rôle sublime (pii vous est échu; et lorsque, jouissant un jour d'un repos si noblement mérité, vous laisserez aux. mandataires réi.;uliers <lu peuple le soin de consolider l'œuvre commune, nous, fraction de ce peuple qui vous aime , nous élèverons de nouveau la voix pour nous écrier :
)> Respect à \os [)ersonnes!
» .Merci à vos actes!
» Vive la Héjmbliqiir ! »
CHAPITRE QUATiUÈME
Olfi.iiul .s j),il I ii)iiijii('s : oMvricr,.; iiiij»ri!ii(';irs .Siir ('loffe^, iiis^ii imniirs llllii);;rap!ics, iinjuiinoms tvpoj;ra[)li('s ; extiait <ln Peuple constiliKint ; ouvriers de l'Ailniinislraliuii des labacs et o'.ivriors lioiilarijjers ; citoyens du lauliiiurj; S.iiul- Antoine ; rliaspcuticis : éj^iisode des Madelonnettes; conipajjnons de tous les de\oiis : leur récor.ciiiition ; simples particuliers; clergé; Ecoles; lycées; l^iiiversité. — Réception des f)l(randes et des députations; les menihres du Gouvernement provisoire ne peuvent v suffire; ]MM. Rucliez, llecurt, Edin. Adam, JSartliéleiny Saint - llilaire ; Cominission des dons; pi-o(damalion du Gouvernement pro^■ison■e; ellorls de la Gomniission : premiers succès; arrêt. — lléciprocité de secours entre l(;s ouvriers. — Arbres de la lil)erté : concours du clergé; Ghamp de Mars : M. J^edru - llollin ; place de rHôtel-de-Ville : souvenirs des quatre sergents de la Hociielle, le curé de Saiiit-Gervais, M. ]]ucliez, proclamation du maire de Paris, émotion et acclamations générales; Ijuxenihoiirg : M. ],ouis Jîlani-; |)laee di' la lîcvolution : le curé de la Madeleine; jilace du Garrousil : le cuié de Saint-Germain l'Auxerrois, le général Gourtais, Te Deum à l'église; Etablissement des enfants de Saiut->i'ic(jlas : le curé de Saint-Sulpice, le ministre tle l'instruction publique, M. ]iuchez; place Gadet : l'abbé Peyre; lîatiguolles : le curé; barrière du Tr'iiie : le clergé de Sainte-Margu -rite , l'abljé Hugonnet. — Sincérité du clei'fc. — l*rètres iilandais mcb's à la manilesîation d;i 17 mars; ils Sont acclamés [lar les ouvriers. — Mandement de 1 évèque de Langres. — Lettie du irère Ileuglin, abbé de la Trappe, aux rédacteurs de la Brpublifinr fntiiçaise. — Gonsidéralions sur le cliristiauisme : son esprit déiuoeratiquc ; ses grandeurs; influence du cleigi' par sa vertu; décadence par ses vices; ses vicissitudes jusqu'en 18^iS.
Le cœur de l'historien se rassérène lorsqu'après avoir peint de sombres tableaux il arrive entin à la description des actes honorables tiu peuple au milieu duquel il est né et il vit.
Dès que les travailleurs eurent connaissance de la
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{u'nurio (lu Trésor et dos besoins exlrèmos de IKUit, ce fut, |)tMi(l;iMt tli'uv mois, une coiiliniK'lli? jirocession vers rilôlcl (le ville des citoyens de tous les n»étiers, de toutes les eoiiditioiis, (jui venaient porter leurs patriotiques oiVrundes. (loncours pins toiicluiiit (|u'erH(ace! Contraste IVappanI opp(jsé an\ sentinienis étroits de l'éiîoïsine !
Les enjployés et les ousricrs de leelairai^c au jua/, les tailleurs de |)ierre , les niaeons, les scieurs de long, les iniprinjeurs sur étolîes, les porteurs à la vente aux poissons, les porteurs d'eau, les employés et les ouvriers des Messageries nationales, les ouvriers carrossiers, ceux des fabrifjuesde papiers peints, des ateliers des chemins de fer d'Orléans et du Nord , les garçons bouchers, les ouvriers des fabriques de pompes, ceux du Timbre national, les emi)loyés de l'octroi, les cliarbonniers, les corporations d'ouvriers des [)orls, les employés et les ouvriers de maisons de commerce et de fabrication, les ouvriers des raffineries de sucre, de l'établissement des eaux clarifiées, les égouttiers, les travailleurs des chemins de fer, les ouvriers impiimeurs typographes, litliograj)lies, etc., les ouvriers marbriers, chaudronniers, mécaniciens, paveurs, cartonniers, l)apetiers, les employés et les ouvriers de l'Administration (les tabacs, les marchands et colporteurs de journaux, les ouvriers des fal)riques de coton, les gardes du génie, les marins, les sajîeurs-pompiers, les tand)oursde la garde nationale, les ouvriers pâtissiers, les cochers, les garçons de chantiers de bois, les ouvriers boutonniers, les facteurs au\ lettres, les ouvriers des messageries Caillard, la Société des sauveteurs de
Ja Seine , les courtiers camionneurs et employés des maisons de roulage, les employés du commerce des huiles, les ouvriers bonnetiers, bitumiers, ])ijouliers, épurateurs d'huile, brasseurs de Paris et de la banlieue, les commis vendeurs à la Vallée, les garçons de bureau de la Ville, les ouvriers salpêtriers, les marchands aux halles, les maréchaux ferrants, les ouvriers carriers, verriers, s'empressèrent d'apporter leur tribut. La foule suivit.
TI
Ce mouvement fut d'autant plus significatif et méritoire, qu'il fut spontané et nullement sollicité par T Autorité. Ce fut un élan qui entraîna successivement presque tous les ouvriers et employés du commerce et de l'industrie. On vit les plus malheureux, les plus pauvres, apporter au Gouvernement l'impôt volontaire d'une journée de travail, prélevé sur les besoins de l'existence. Les salons de l'Hôtel de ville furent témoins des scènes les plus émouvantes, les plus pathétiques. Le langage des donateurs était simple, expressif. 11 exhalait un ardent amour de la patrie.
c( Citoyens! )> disaient les ouvriers imprimeurs sur étoffes, « lorsqu'ils croient la patrie en danger, ses enfants viennent lui offrir tête, bras, cœur, biens et courage; car c'est surtout dans les moments difficiles qu'il faut être courageux; c'est dans les circonstances extrêmes qu'il faut trouver des voies de salut. — Ouvriers nous-mêmes, nous vous offrons notre faible concours; nous vous apportons % 000 francs pour aider à la réussite de votre noble création. Le seul regret que nous
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nyons est de no pouvoir contiiplor nntro rnorli(|iie offninde, (\\\o nous vous donnons avec honluMir.
» Pour suppK'^er à notro impuissnnco, nous en.irajïoons
tous les citoyens ii nous innlrr, clincun siiivant sa
fortune, romun» nous imitons ceux (jui oui eu IIumireuse idro «le nous devancer dans cette voie salutaire... — Par ce moyen nous rassurerons ces (Mres pusillanimes (pii se sauveni ciuportaiit a\ec mv les \a-
leurs (pii sont nécessaires... Qu'ils se rassurent, tous ceux (pii pourraient croire aux scènes sanii;lantes (pii sont tracées dans notre histoire! (pi'ils se rassurent ! ni la guerre civile, ni la guerre de l'étranger ne viendra déchirer les entrailles de notre belle France !... Prenons patience! ne soyons pas trop exigeants à la fois... demandons graduellement soullVons encore un peu
pour la liberté!!! Le njoment do la récolte n'est pas encore arrivé... »
Les ouvriers imprimeurs lithographes et les employés •le la niaison Lemercier dé|)osaient oGO francs, « regrettant (jue la crise llnancièrc qui restreint le travail et paralyse leurs bras ne leur permette pas d'augmenter cette somme, ollerte de grand cœur et j)rélevée sur le strict nécessaire aux besoins de leurs familles... »
Ils ollVaient leur concours et leurs remcrcîments au Gouvernement provisoire : « car c'est le propre des hommes de cœur de soullVir pour la sainte cause de l'humanité. — Travaillez donc, sans relâche et sans crainte, à déblaver le sol où s'élèvera le nouvel édifice social ; les travailleurs ont. encore des jours de misère et de soullrance au service de la République ' ».
• Nous nvons trouvé la prcmi<TC trace de cette pensée «l.nis //• Peuple
Les ouvriers imprimeurs de ^I. Boulé, donuant une preuve touciiante de leur dévouement, soumettaient une idée plus patriotique que pratical)le : emprunt aux travailleurs j, de 50 millions, par coupons de 20 francs, en bons du Trésor, à six, neuf, douze, quinze et dixhuit mois. — Tirage au sort. — Chaque atelier versant une somme, en une ou plusieurs semaines. — Ils ouvraient la souscription par une somme de 800 francs.
Les ouvriers se faisaient souvent accompagner dans les salles de l'Hôtel de ville par leurs femmes et leurs enfants, qu'ils initiaient et associaient à leurs démarches. Les ouvriers de l'Administration des tabacs et les ouvriers boulangers venaient précédés de jeunes filles vêtues de blanc , plaçant ainsi leurs offrandes sous l'emblème de l'innocence et de la pureté. Des citoyens du faubourg Saint-Antoine, au son des tambours, otïraient avec leur tribut une statue de la Liberté. D'autres présentaient leurs bannières et leurs drapeaux, qui tapissèrent longtemps les grands salons de l'Hôtel de ville.
Constituant ilu 10 mars, auv laits di\ers : « On parlait avec aniinatii)n tlans un ;Tr()np(: d'ouvriers, avanc-liicr (7 mars), des discussions sur l'or- {{anis.Ttion <lu travail, dont M. Louis lilaur porte le poids au Luxembourjj. Ouel(|nes-niis disaient : « Il faut cpie cela finisse. Les maîtres » ont eu leur tour; à nous à présent! " D'autres répétaient : « C'est cela, 11 il faut (jne nous vivions Lien! " — " l'as si vite! les autres, » léplirpia un IionuTie d(',;;nenillé, et arrêtant un élève de l'Ecole polyteclinique (pii ])assait : « 7'ii pfiix dlfe au Gouveiitenient provisoire aiie non.': uvorix 11 encore trois mois de misère itu seivicc de lu Rt'puhlii/ue , pourvu i> iju on s'occupe de nous, h
rHAPITKi: nr ATUlfl.MK. 445
Ko II) iii;«rs, jour il»- la It'^to «It» saint Josepli , j)alr(tn de«i cliarpcntitTs , on Mt drlilci un (•()rl(''i:«' noinhrciix (l'onMiers «li* cL'Ile lorporatioii , le cliapcau ornr i\o nil)an> de (liUcrt'Mtt's luiili'nrs, avec riMjuerrc •( Ir Iriaiiulc Idodcs, allrihuls tic la piofossioii. l ne miisi({ii(> (Ir la uanic iialionalo iiiarcliait en asanl . l'aisaiit n'tt'Mlir 1 ail' de diaiiK nationaux. An ccnlrc de la colonne on admirait, porte sni- les ('«paulos de si\ jcnncs liuinnies vii^oureux. , Ir rhrf-il d'inrc , onMaiio d'arcliiteclure en bois, d'un travail adiniiahlc Introduits dans rilùlel de ville, ils remirent une pétition (|ni révéla un
iU'ic digne d'être mentionné ici : « Trois des
nôtres gémissent encore dans les prisons pour des faits (jui se ratlaciient à la grève de l84o. Quels qu'oient pu être les torts de ces hommes dans un moment d'ellervesccnce, la longue détention subie d(jil les leur avoir fait expier. Tous les compagnons charpentiers n'hésitent pas à se porter garants de la bonne conduite dans l'avenir des trois camarades au\(juels ils vous supplient de rendre la liberté.
» Citoyens, le 25 février, le lendemain de la victoire du peuple, une centaine des nôtres se rendirent à la prison des Madelonnettes. Us étaient armés; toute résistance devenait inutile. Les portes leur ituent ouvertes, et bientôt l'un des ouvriers pour lesquels nous intercédons se trouva dans les bras de nos camarades. Cependant ils comprirent qu'il y avait là un désordre condamnable : le prisonnier fut réintégré dans sa prison , et la maison fut confiée à la garde de ceux qui venaient de s'en emparer. »
Récit sublime dans sa simplicité ! (>es ouvriers IV. to
IIG GOUVERNEMENT PROVISOIRE.
ii'avaieiit-ils pas la conscience profonde de l'ordre, do la loi, du devoir, du droit, de la chose jugée? En peut-on pousser plus loin le respect?
Un décret, aussitôt rédigé, rendit à la liberté des hommes qui savaient si bien la mériter.
Le lendemain, une scène non moins touchante causa une vive sensation dans Paris. Depuis des siècles, l'histoire du compagnonnage n'avait pas eu à enregistrer un acte plus remarquable. Vers dix heures du matin, huit ou dix mille compagnons de tous les Devoirs, revêtus de leurs brillants insignes , se rassemblent, font abjuration de leurs haines et de leurs rivalités traditionnelles, se réconcilient, se serrent les mains, se prodiguent tous les témoignages de la fraternité , et partent de la place des Vosges (place Royale) pour aller à l'Hôtel de ville faire hommage de leur union, de leur concorde et de leur dévouement à la République et au Gouvernement. Reçus, félicités par MM. Bûchez et Pagnerre , ces compagnons de tous les Devoirs avaient compris « qu'ils ne devaient plus former de familles séparées, puisque tous étaient membres d'une même famille, de la famille des travailleurs, et avant tout de la grande famille nationale » .
Toutes les nol)les aspirations du cœur humain se font jour. Abnégation, désintéressement, amour du
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l)ion, oiiltli (l(>s injures^ clomence, gôncrosilo , toutes les vertus pul)liques apparaissent éclatantes. — De pauvres ouvriers viennent ollVir leurs montres; d'autres, les hijoux de leurs femmes et de leurs enfants. Déjeunes tilles donnent leur collier et leurs ImmuI^s d'oreilles. Un décoré de Jnillel dépose sa médaille: nn \ien\ soldat, sa croix, l'ne inslilnirice comnninale, madame l)el>ri\ , envoie cinq médailles, loules reçues comme |)ri\ d'honneur; des mères de famille, (pu-lcpies pièces d'artrenterie, leur seule fortune!
M. 1) , peintre, provo(|ue une souscription, à
NeuilK -sur-Marne , par le de|)ôt de (juatre nK'dailles d'ariïent remportées jku lui dans les concours : » Citoyens, plus d'une fois j'ai eu l'aim au[)i"ès de ces médailles, sans pouvoir me résoudre à les vendre, mais aujourd'hui je les donne de grand cœur! oui, de grand cœur! »
Un laboureur de Mont-Louis (Vienne), M. Rallier, envoie les médailles d'or et d'argent obtenues pour des améliorations agricoles.
Un citoyen écrit à MM. Béranger et Lamennais : « Mon père, ouvrier [)auvre, cœur dévoué, m'a laissé pour tout héritage une timbale d'argent que je dépose en vos mains. »
L'exemple donné par les travailleurs était suivi. — Un rentier, M. Tourqueneff, oflre le dixième de ses rentes; des propriétaires, le terme des loyers reçus; des administrateurs, leurs jetons de présence; des ofliciers ministériels, l'intérêt de leur cautionnement.
Le clergé de Paris portail son tribut. — L'archevêque envoie quelques couverts d'argent, les seuls qui lui
appartiennent personnellement; le curé de Saint-Eustache, .M. Deguerry, et le clergé de sa paroisse, cinq cents francs; M. Morel, curé de Saint -Roch, même somme; M. Collin , curé de Saint-Sulpice, et le curé de Saint-Étienne du Mont, chacun six couverts d'argent; l'abbé Naudin, curé de campagne, le peu d'argenterie (pi'il possède. Le curé de Saint-Laurent, M. Salacroix, dépose un riche calice et une somme de 376 fr. 10 c, produit d'une quête : « Désormais , comme les autres prêtres de mon église, je me servirai pour le saint sacrifice des vases modestes qui appartiennent à la paroisse. La Liberté et la Religion sont deux sœurs que le Christ a léguées au monde. Il est donc tout naturel
qu'elles s'affectionnent et qu'elles s'entr'aident »
Les élèves des Écoles et des lycées présentaient leurs offrandes et leurs vœux. Les professeurs, les membres de l'Université, n'étaient pas les moins empressés.
Les membres du Gouvernement provisoire ne pouvaient suflire à recevoir les députations. Ils étaient admirablement secondés et représentés, dans cette civique mission, par MM. Bûchez, Recurt, Edmond Adam et Barthélémy Saint- Hilaire. Puisant leurs inspirations dans les discours des députations, ces dignes interprètes du pouvoir improvisaient leurs réponses avec un heureux choix d'expressions venues du cœur et allant au cœur ; ils produisaient l'enthousiasme, confirmaient les bonnes pensées , encourageaient au bien , repous-
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Siiienl K" mal, pniNoijuaiciit le dcsouoincnt , cxallaiciit les àines, \ i\ iliaitiil le It'ii siicré tlu l'amour de la pairie. Leur lanuaiie etail iiii a|»|u'l a toutes les vertus repulilicaineselù loulesles nobles passions (|ii'iiii peuple ressent surtout .ui\ Jurandes épocpies de son émancipation.
La foule accourant sans cesse, le Gouvernement sontjea à rét,Milariser le mouvement. Il institua, le 29 mars, une commission des dons olVerts a la pairie. I,e decrel fut |)réc»''dé de celte proclamation :
«Citoyens! les dons palrioti(jues aflluenl à lllolcl de ville. C.liacjue jour tous les corps d'étal rivalisent d'abnégation et de f^énérosité. Des ouvriers, (pii peuvent a |»eine par de trop rares travaux nourrir leurs l'amillos, savent encore ()rélever de civiques oll'randes sur un sdaire insullisant. La pauvreté même, oubliant ses besoins, se fait un devoir et un bonheur d'une pri\ation nouvelle, (piand il s'aij;il de sub\enir aux besoins de la République, noire mère commune.
» Citoyens î vous donnez au monde un sublime exemple ! L'IIolel de ville, ce palais du peuple, en est tous les jours le silencieux témoin ; mais si votre modestie veut cacher ces liéro'iques vertus, le Gouvernement provisoire doit les révéler à la France et à l'Europe qui vous contemplent! »
Les membres de la Commission étaient MM. Lamennais, président, Héranp;er, vice-président, Littré, membre de l'Institut, C.liarles Thomas, secrétaire. Ils s'adjoiiîuirent MM. Louis Viardot, Paul de Musset, Clievallon et Clément Thomas.
Ces hommes éminents, d'un dévouement éprouvé, se mettent aussitôt à l'œuvre avec un zèle infatigable.
Persuadés que si chaque citoyen veut porter son obole à la patrie, de ce sacrifice bien entendu résultera la cessation de la crise , la reprise des affaires , des travaux, du crédit, le soulagement des travailleurs, la fin des misères publiques, ils agissent avec ardeur, se réunissent chaque jour, se concertent, ouvrent des bureaux dans toutes les mairies , s'adressent aux trente-sept mille communes, à l'armée, à la marine, au clergé , aux ministres des cultes réformés, au grand rabbin et aux membres du consistoire Israélite , à toutes les gardes nationales de France. Ils invoquent le patriotisme de chacun ; ils multiplient leurs efforts pour propager l'impulsion si bien donnée par les ouvriers de la capitale. Tout d'abord leur voix est entendue, la foule accourt, le succès couronne l'œuvre, partout des scènes émouvantes se succèdent comme à l'Hôtel de ville ; mais peu à peu le premier élan se ralentit, l'enthousiasme s'affaisse, le dévouement s'épuise, l'égoïsme souffle et étouffe les sentiments généreux sous l'esprit de parti.
Un grand nombre d'ouvriers ne bornèrent pas aux dons volontaires les preuves de leur intelligent patriotisme. En regard de ceux qui ne songeaient qu'à des augmentations de salaire , nous citerons ceux qui offraient à leurs patrons embarrassés un travail à moitié prix. Les uns proposaient à leurs chefs le crédit d'une partie de la main-d'œuvre, d'autres alternaient avec leurs camarades sans ouvrage. On en vit partager
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ce (|irils avaioni pénihlciiuMit iratriit'. Beaucoup s'ontr'aidaiont , se socoiiraioni , se soiila^oaicnl dans la (I«''ln»s8(' coniimiiuv Lorsipiollc peut coiiIcMiiplor <lo telles actions, l'Aino ('•protivo une joiiissiinco profonde et se remet des ani?oisses des luttes civiles; la loi dans l'avenir réservé à l'huinanité se rassure et se sent re vivifiée.
Dans la vie tout extérieure où le peuple recherchait avec avidité les émotions de la place puhlicjue, ou toute démonstration était pour lui une fête , il devait concevoir et pratiquer avec un rapide empressement l'idée de planter des ari)res de la liberté. N'était-ce pas une nouvelle occasion d'épancher ses sentiments, d'échanger ses pensées ?
Mais ce (jui causa le plus d'impression , ce qui devait prendre date dans les annales de nos révolutions, ce qui ne s'était pas vu depuis la Fronde, ce fut l'association com[)lète du clergé avec la liberté , son adhésion et son concours èi toutes les cérémonies qui eurent lieu sur tous les points de Paris et par suite dans toute la France.
Le 2i mars, au Champ de Mars, drapeaux en tête, des légions de travailleurs accourent. Ils viennent, par toutes les avenues et d'heure en heure, saluer un arbre de la liberté qu'ils ont planté la veille , et que le clergé du Gros-Caillou a bénit. Le ministre de l'intérieur, in\ité, est reçu par le colonel Allard , (\\n ie comi)limente et le remercie au nom des ouvrieis. Le
ministre préside à la fête et les félicite d'avoir renouvelé un grand souvenir , celui de la Fédération de 1790 : « Ce Champ de Mars, théâtre de la Fédération, rappelle un glorieux passé : la France divisée en castes, en aristocraties, en provinces, venant, à Tappel du peuple de Paris, abjurer sur l'autel de la ])atrie les vieilles haines et les ressentiments séculaires, pour ne faire qu'un peuple, le peuple français. » (Applaudissements énergiques.)
M. Ledru-Rollin répond à un officier qui lui parle de
l'armée : « Je proteste de toutes mes forces contre
des sentiments de méfiance indignes de \r générosité française.
» Il n'est pas possible de scinder ainsi le peuple et l'armée !
» Le peuple c'est l'armée! l'armée c'est le peuple ! l'armée n'est-elle pas le sang de notre sang?... Donc, gloire à l'armée!... car elle s'est rappelé en Février qu'elle était peuple, et elle n'a pas voulu tirer sur le peuple Fraternité entière entre nous » (Acclamations.)
Le ;2i, le clergé s'associe plus solennellement à une cérémonie plus signiticative. Suivi d'un grand nombre de citoyens et introduit auprès du Gouvernement provisoire , le curé de Saint-Gervais s'exprime en ces termes : « Une dépiitation d'ouvriers est venue nous demander de bénir l'arbre de la liberté qui va être planté sur la place de l'Hôtel de ville, au lieu
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inriiic ou (»nl péri sur l\'(li;iraii(l les serjuonls do \,\ Rochelle. Nous nous sornmos associés avec honliciir à celle <LMivre populaire, et nous proliions de celte occasion pour exposer ;iii\ nienihi'o du (li)ii\ crneinenl provisoire les senlinienls patriolicpies dont est animé le clerizc de P.iris, et en |)arliculier le clerj^c de la |)aroisse
Sainl-(iervais. » .M. Huche/ répHipie : <( (]e sera
toujours avec bonlieiiiipic nous \ cirons le clertçô s'associer, se mêler à nos fêles jiuhlicpies. »
Alors on descend -iir la place, on s'a\ance vers le lien où fut dressé l'écliafaud. La i;arde nationale escorte le cortège, les tambours battent aux champs. Un frémissement circule dans la foule des citoyens qui se pressent. Aux cris de Vive la l\(''p}ihli(iuc! succède le silence; et devant l'arbre de la liberté, planté là où furent ijuillotinés les quatre sergents, le curé de Sainl- Gervais dit avec émotion : u .... Honneur à cette nudtitude assemblée, qui a voulu que celte cérémonie fui consacrée par la religion sous l'étendard du signe auguste de la croix. Jésus-Christ, citoyens, le premier, du haut de celte croix, a fait retentir dans l'univers entier ces magnifiques paroles, qui sortent à chacjue instant de votre bouche, et que nous voyons inscrites aussi bien sur le frontispice de nos temples que dans vos cœurs : Liberté, Égalité, Fraternité.
» Liberté! a dit Jésus-Christ, et liberté pour tous! Égalité |)our toutes les conditions, pour toutes les classes de la société. Fraternité! c'était le cri de son Évangile...
» Citoyens, j'aperçois à mes pieds une tombe entr'ouverte. C'est celle de ces magnanimes soldats qui ont péri glorieusement pour la conquête de la liberté.
» Je bénirai donc tout à la fois et l'arbre de la liberté que vous allez planter , et la terre qui leur est sans doute devenue légère. Conservons leur souvenir, et répétons, nous tous qui sommes ici, car nous sommes animés des mêmes sentiments : Vive la République! » (Cris enthousiastes de Vive la République!)
M. Bûchez : « Il y a vingt-cinq ans que le sang de quatre hommes généreux a coulé ici. Ces hommes travaillaient à l'œuvre que nous avons accomplie... Ces hommes ont été nos premiers martyrs... Nous sommes heureux, pour consacrer cette tombe après la victoire, de pouvoir dire que la République , qui a tant perdu de ses enfants, par un de ses premiers actes a aboli la peine de mort »
Une immense acclamation accueille ses paroles, ainsi que cette proclamation de la mairie de Paris : « L'arbre de la liberté ne peut trouver nulle part un sol plus nourricier que sur cette terre arrosée, le 22 septembre 1822, du sang de Bories, Pommier, Raoulx et Goubin, dont l'histoire a enregistré le martyre patriotique , sous le nom des sergents de la Rochelle. »
Le clergé donne la bénédiction. Les tambours battent aux champs. La foule émue ouvre ses rangs au cortège, qui rentre à l'Hôtel de ville.
Le 25, le clergé s'unit à MM. Louis Blanc et Albert pour inaugurer un arbre de la liberté dans le jardin du Luxembourg. « Une terrible parole a été pro-
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nonccf il y a j)liis »l«' ciiHHiaiifc ans, » <lil M. I.oiiis IMiiiM-, (• (>sl (|uo rarhre tlo la lihcrlr ne pouxait noitro «jn'arrosr par U* sanfi tins rois; aiijoiinriuii nous piaulons l'arl»re de la lihertf, mais nous ne voulons [)as, MOUS, qu'il soit arrosé de siini; »
l,e2N, le cure de la .Madeleine, M. Heuzolin , escorte par des ouvriers ot des soldats de la marine, IxMiit un arbre de la lilierlé sur la place de la Révolution; on l'écoute au milieu d'un recueillement profond : « (iitoyens, en plantant celarl)re de la liberté, en nous le t'aisiint bénir, vous voulez élever un monument (pii atteste à jamais les sentiments (pii vous animent, sentiments aussi religieux (|u'ils sont |)atrioli(pies. Vous serez tidèles à ce noble svnd)ole, à la «loiieuse devise de vos drapeaux, en alFermissant l'ordre par Texercice de la liberté, en consacrant la liberté devant la loi par le respect et la fermeté, en demeurant unis par la fraternité. Pour nous, en échange des bénédictions (pie vous nous demandez, nous ne réclamons d'autre prisilége (pie d'être toujours les pères de nos frères. Vive la Hei)ubli(iue! » (Hravos.)
\ll
Kntouré \'M\ mars) des élèves de Saint-Cyr, d'Alforf, de l'Kcole centrale et de gardes nationaux, ()ui sont allés le chercher pour bénir un arbre de la liberté sur la place du Carrousel, M. Demerson, curé de Saint-
Germain l'Auxerrois, donne sa bénédiction, après que son clergé et le peuple, unis, ont entonné trois fois le chant du Domine^ salvam fac Ronpublicain . Puis, à la multitude attentive, il adresse ce solennel et remarquable discours : •
« Chers concitoyens!
» C'est avec bonheur que la religion, appelée par vous, vient de bénir cet arbre de la liberté. Cette liberté, le plus bel attribut de l'homme, avait été gravée par Dieu lui-même, dès le commencement, dans le cœur de sa créature. En vain, avec le temps, on voudrait l'étoufTerau fond de ce cœur; les racines indestructibles que Dieu y a plantées lui feront toujours produire des fruits... La liberté, pour être vraie, doit être ce que Dieu l'a faite pour l'homme, c'est-à-dire sainte, pure, respectueuse pour les droits de tous , et ne faisant de tous les enfants de Dieu qu'une seule et même famille constituée dans l'égalité et dans la fraternité, base solide que Jésus-Christ, Fils de Dieu, est venu développer, compléter parmi les hommes, et sanctionner au prix de son sang répandu sur la croix pour le salut de tous. Vivent donc au milieu de nous et la liberté, et l'égalité, et la fraternité, selon l'Évangile de Dieu! Vive la République, qui les aura consacrées au milieu de nous pour toujours ! »
Le général Courtais, accompagné de M. Guinard, et suivi de tout l'état-major de la garde nationale , s'avance et dit: « C'est avec un grand bonheur que
nous voyons le clergé français à toutes nos démonstrations de liberté. Il est à la hauteur des devoirs qui lui
CHAPiTUi: ncM iiilMi:. 157
sont imposés, ce cloiiî!- (}iii m a pas craint, dans les journées do Kévrior, d»' so montrer dans les rues, et de venir remplir la sa sainte mission, celte mission (pi'il tient de l'Kvaniiile, de ri-*\aiiuile, ce code de tous les républicains. l.'Kvanijile, dans toute sa pureté, n'est pas le code d'un peuple, il est celui de toutes les natidus. Avec rKvan.uile, il \ a liberté, égalité, IValerriit*'! Honneur, citovens! gloire an cleruc' français, (ini ((unprend si bien sa mission, la mission qui lui a clé confiée par le Rédempteur du monde. (Vive le cleru;é! Vive la relii^ionl \'ive la R(''pul)li(pie! Vive le i^énéral Courtais!) »
M. le curé de Saint-liennain lAuxerrois repli(jue ;
« Concitoyens, ce que nous venons d'accomplir
au nom de la relii2;ion n'est pas une simple cérémonie extérieure et de complaisance , nous la prenons au sérieux. C'est de tout notre c(jL'ur que nous demandons
à Dieu de bénir la liberté Je sais bien qu'au milieu
des commotions et des divisions polili(|ues, le clergé a pu se méprendre sur l'expression extérieure de cette liberté; mais ses sentiments restaient cachés dans un sanctuaire, à peu près comme chez l'ancien peuple où le feu caché sous la cendre par ses lévites vivait d'une manière inextinguible, quoicpic ne se produisant pas au dehors; mais au retour de la captivité, quand Dieu fut rendu à la liberté de son peuple, cette cendre, remuée et bénite par la main des lévites, retrouvait toute son énergie et projetait de magnifiques gerbes de feu, (Bravo! bravo! A[)plaudissemcnts redoublés. ) Mes paroles vous révèlent une grande émotion, prescpie un désordre de paroles, mais c'est la noble trahison des
sentiments qui m'agitent. Vive donc la liberté qui nous est enfin rendue à tous! que Dieu la protège toujours au milieu de nous et la rende féconde pour le bonheur de tous! )) (x4pplaudissements redoublés.)
Le général Courtais prie le curé de se rendre avec le peuple à l'église pour chanter un Te Deum. M. Demerson s'empresse d'obtempérer à cette demande: « Convaincu que le vénérable chef du diocèse approuvera
Convaincu aussi que cet immortel pontife qui préside en ce moment aux destinées de l'Église universelle, s'il nous voyait et s'il entendait toutes ces acclamations, nous pousserait lui-même dans le temple, pour remercier Dieu de ce que la religion , au milieu du peuple français qu'il aime, vient de proclamer la liberté sainte et chrétienne à laquelle il a lui-même imprimé l'impulsion! Concitoyens, Vive la République! Vive Pie IX! Vive cet immortel pontife! » La foule répète ces acclamations avec enthousiasme.
Le cortège se rend à l'église, la croix et le drapeau tricolore en tête; le peuple entre avec ordre et remplit le sanctuaire. MM. Courtais, Guinard, l'état-major, les élèves des Écoles occupent les stalles du chœur. Le Te Deinn, entonné par le curé, est chanté par le clergé et par le peuple.
Dans l'établissement des jeunes enfants de Saint- Nicolas, fondé par l'abbé de Bervenger, le ministre de l'instruction publique, M. Carnot, M. Bûchez, le maire du dixième arrondissement , M. Roger, le curé de Saint-
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Siilpice ol son ileifié, le> frères, lus cliel's d atelier, les hii'ul'aitcurs de l'œuvre, les parents tles élevés, les lourdes nationaux des postes voisins, assistent a la plantation d'un arbre ilo la liberté. Apres la bénédiction par le curé, le ministre adresse aux. écoliers une alloeution paternelle (|ui provoipie des applaudissements; et M. Hucliez développe cette pensée sublime, que le travail et le .sacritice sont les lois du proi^rès et les devoirs des honnnes :
" Les lionmies cpii, liier, sont morts noblement
sur les barricades, se sacritiaient pour obtenir cette Uepublicpie dont ils no jouiront ()as; tous ceu\ (jui ont pris les armes avec eux. allaient courir les mêmes danijiei's. S'ils avaient pensé à eux, s'ils avaient pensé à une récompense actuelle, ils se lussent abstenus, car ils allaient au-devant de ce danger de mort (jui ne permet point ces récompenses que distribue la main des hommes. (Sensation prolongée.) xVujourd'liui môme que nous possédons cette République, notre vieille espérance, notre but; aujourd'hui ne sommes-nous pas condamnés à de pénibles elForls, à d'innnenses fatigues pour la fonder, pour l'établir, non pas pour nous, mais pour nos enfants? (Vifs ap])laudissements. )
M Ce seront nos enfants (pii cueilleront le fruit de l'arbre que nous arroserons de nos sueurs 1
)» Vous-mêmes, ouvriers (jui m'écoutez, pourfjuoi les pénibles et rudes travaux auxquels vous vous livrez?... C'est pour vos enfants, c'est pour vos familles! (Vifs applaudissements.) Nous-mêmes, magistrats que le peuple a tirés de son sein pour les mettre momentanément à sa tête, nous-mêmes, (\uo faisons-nous, que
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devons -nous faire pour être dignes de la confiance pul)Iique, dignes de Thonneur qu'on nous a fait? Nous devons nous oublier conipléfenient, absolument, donner notre vie, tout, à la République. (Nouveaux applaudissements.) Nous devions être contents d'une seule chose, c'est d'accomplir notre devoir. (Bravos.) Le devoir est la loi , la règle, le principe du bien en ce monde. Quand le devoir commande, il ne faut pas regarder derrière soi , ni à droite ni à gauche ; il faut marcher droit devant soi, là où il vous appelle! (Applaudissememts.)
)) Or le devoir ne s'accomplit jamais qu'à une condition, c'est que l'on ne pense jamais à une récompense. La récompense du devoir accompli , jeunes élèves et ouvriers qui m'écoutez, est ailleurs que sur cette terre; c'est Dieu qui s'en est chargé. » (Longs et unanimes applaudissements.)
Un ecclésiastique, enthousiasmé par cette morale élevée, dominant de sa voix toutes les voix qui acclament, s'écrie : « Oui, mes enfants. Vive la République, qui appelle de tels hommes au pouvoir! »
Sur la demande du peuple et de la garde nationale, le 29, à sept heures du soir, l'abbé Pe\ re bénit un arbre
de la liberté sur la place Cadet; il dit : « Le prêtre
est naturellement ami du peuple. Nous sommes les ministres d'un Dieu mort pour le peuple. Ceux qui sont venus après lui ont été animés du même esprit. Ce sont eux. qui ont porté d'un bout du monde à l'autre, jus-
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(jn'au foiul «If I Imlo et de la (lliiue, les juiiu-ipcs do liberté, d'éiialile, de IValeniitr , (jiic vous venez de
prorhuuer Ix» cause du j)rèlre est inséparable de
celle du p»'U|>le 1 »
Au milieu di> la itopulation de Hatii^uolles, le curé de eette cojniuuiu* 2H mars soulèx e des acclamations
unauimes : « Vous ave/, eu inie ijraiule et belle
pensée, en phuant sous la juoterfion de la croix l'arbre ^Niubole d(» raiVraucliissemeut du monde. De hi eroi.K sont toud)ées ces Md)limes paroles : Joi, espérance, amour. De l'iu-bre de la liberté descendent sur nous ces mots non moins sublimes : Liberté, éiralile, Iraternilé. Honneur à ce j)euple niaiinanime (jui a cotupiis la liberté! 11 nous l'a donnée à nous-mêmes. Comme le peuple, nous étions des parias; aujourd'bui, nous sommes citoyens. Vous nous avez vus jjrès des cercueils des héros de la liberté, demandant à Dieu pour eux la palme des martyrs après le combat. A'ous nous retrouvez près de l'arbre de la liberté [)our (pi'il le f«''('onde. »
Le même jour, à la barrière du Trône, le clergé de
Sainte- Mariiuerile vient, en erande cérémonie, avec
toutes les j)on!pes de rKijIisc, bénir l'arbre de la
liberté. L'abbé Huironnet s'adresse aux assistants :
« Citoyens, mes frères, tout en regrettant l'absence du
jiremier j)asteur de celte jjaroisse, dont le cœur est
ren»pli de sympathie et d'amuur pour chacun de vous,
et dont le dévouement vous est connu, je suis heureux
et lier du rôle (|ue je viens remplir au milieu de vous,
en devenant linlerprète de mes dignes confrères les
prêtres de Sainte-Marguerite. La solennité qui nous IV. 11
réunit en ce jour n'a pas commencé d'hier seulement; il y a dix-liuit siècles que le premier arbre de la liberté lut planté sur le sommet du Calvaire. Cet arbre, arrosé du sang d'un Dieu -homme, a poussé de profondes racines. Ses branches se sont étendues sur le monde; et tous les peuples de la terre demandent maintenant à se reposer à l'ombre de son vigoureux feuillage. Ministres d'un Dieu qui mourut pour la liberté du monde, dont le sang brisa les chaînes de l'esclavage, et dont le dernier soupir refoula dans l'abîme l'esprit de servitude; dépositaires d'nne doctrine qui proclame l'égalité en effaçant la ligne de démarcation qui séparait l'esclave de l'homme libre , pour ne faire de tous les hommes qu'un peuple de frères, membres de la grande famille humaine dont Dieu est le père, nous voulons la liberté, mais une liberté grande, généreuse, une sainte liberté; nous la voulons pour vous tous, citoyens, dont le sang a coulé pour la conquérir; nous la voulons pour nous, prêtres, afin de continuer librement notre ministère d'amour et de dévouement pour nos semblables; nous voulons l'égalité, égalité de droits, égalité de protection de la part de la loi, égahté de sympathie de la part de nos frères. Nous voulons la fraternité. Certes, depuis dix-huit siècles, c'est là notre enseignement, et selon l'ordre de notre Maître, nous n'avons cessé de crier aux hommes : Vous êtes frères, aimez-vous les uns les autres !
» Croyez-le, citoyens! croyez-le, mes frères! dans ces cœurs de prêtres, vous trouverez toujours amour et dévouement. Ministres d'un Dieu de paix, Dieu nous défend de verser le sang, même le sang ennenu'; mais
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>i, ce (|u a l)ieii ne plaide, lu pairie en «lanf^iM* ilfiuaiiilail encore t»l vos bras vl votre sing, soyez sArs dv nous trouver auprès «le vous pour adirer sur \os armes la heneiliclion du Dieu des arni(''es; nous serons la pour panser vos blessures, consoler \os derniers nionienis, en NOUS uionlranl la couronne (pu» le ciel nous reserve. Nous serons là pour repeler a \(tlre oreille ce rerniiii ipii partait d(> \os ànies :
' Miiiii II iioiii l.i iLilrii- !
■ ll'l-tl II' siirl If |llll-i llf.lll , Ir |llll« ill|MI(' il l'iivio! n
» Oui, c'est le sort le plus beau! paice (pie niourii" j)o!ir la patrie est mourir pour son devoir; c'est mourir comme le (llirist . e\pirant pour sau\ erses frères! »
« Os belles paroles, » dit Union, (pii les rap|)orte, « excitèrent un vit" enthousiasme; et les cris de Virr le rierf/é! Vïtr M. Iliif/(nin('t ! retuntireni loniilemps. >i
Lorsqu'on lit ces discours, pris entre mille, on ne |)eul fermer son c(pur à l'admiration, ni s(^ défendre de ce Hième enthousiasme (pii enllammail le peuple en les écoulant. Une éloquence chaleureuse et entraînante, un enseiiïnement de morale pure et d'abné.i?alion sainte, un sentiment profond des divines maximes de l'Evanijile, un amour vrai de l'humanité, de vives symjialliies pour le peuple, des prières touchanles pour un avenir prospère, un appel à l'ordre, à la concorde, à la charité, voilà ce (pii provixpiait ces acclamations, ces ap|)laudissemenls de fous. C'était un spectacle
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solennel que celui de ces ministres de Dieu, revêtus de leur costume, entourés de toute la pompe du culte, venant sur la place publique revendiquer, au nom d'un Christ sauveur mort sur la croix, ces mots, sublimes lois du monde, que la Républi(iue inscrivait sur son drapeau : Liberté, Égalité, Fraternité!
En méditant ces inspirations jetées sans apprêt à la foule, en découvrant combien elles sont en harmonie avec la véritable doctrine chrétienne, on doit penser que ceux-là qui les prononçaient exprimaient des convictions sincères. Rien ne décèle la contrainte dans leur langage. Ils épanchent, avec un bonheur avoué, leurs cœurs dans le cœur du peuple. Leurs saintes paraboles descendent du haut de la croix, symbole du sacrifice. Ce ne sont pas des prêtres prêchant pour leur saint, pour leur église, pour leur domination! ce sont des apôtres enseignant la liberté pour tous ! Ils ne s'efforcent pas de s'imposer, et ils conquièrent l'influence d'autant plus sûrement qu'ils semblent moins la rechercher. Aussi voit-on le peuple s'empresser autour d'eux, et non-seulement les respecter dans le temple, mais encore les appeler à ses cérémonies. C'est l'entraînement des citoyens de toutes les conditions, de tous les âges, de toutes les opinions. Les chefs provisoires de l'État, les chefs de clubs, s'associent aux chefs du clergé dans ce mouvement de l'opinion publique. N'estce pas l'un des faits les plus remarquables de la Révolution de 1848? La bonne foi du clergé apparaît évidente; elle est constatée par tous les documents sans exception, ^lettre en doute la sincérité de sa conduite serait une injure gratuite. Ce que son âme comprend
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ilans tous ces liiaiuls iiHniNcmculs, c'est le réveil du fru cuc/iê snits la cendre. Il se sent rcjjliiré à son aise djins la (iorliiiie (le 1 llvanuih». il y puist» 1(mis ses textes. Les citations (juc nous nciious de re|)r(Mlnir(' . \.\ jcllrf du nonce aux. membres du (ionverncinent proxisoire, le mandement de l'archeNèciuc de l'aris, ceux des antres cIk'Is cpiscopanv, u Cii sont-ils p;is le- preuves incoutt'stalilr> ' Les journauv nous en l'ourniraienl encore snrahond.inuncnt .
/> Cnnsliliihoiincl ilu 2\ mars se |)lait à raconter un incident (pu lut remaripié de tout i';iii>. Des prêtres irlandais, se présentant en deputalion à l'Hôtel de ville, se trouvèrent mêlés, dans la journée dn 17 mars, à la nianirestalion des ouvriers. Ils lurent aussitôt entourés, accueillis par des serrements de mains, par des em- Itrassements et par des cris de Vive la fraternité! Vivent les braves curés irlandais !
L'Union TIO mars) publie en entier le mandement
de l'évètpie de Langres. On y lit : « Le passé n'est
plus à nous! Dieu l'a déjà juf,'é... l'avenir est entre les mains de Dieu... tout dépend du présent. Quels sont donc, i)0ur le présent, nos devoirs de citoyens comme catholiques.' En d'autres termes, quels sont les devoirs civicpies que la loi de Dieu nous impose en ce moment?
» Le premier de ces devoirs, celui (jui pour le moment renferme tous les autres, c'est de nous rallier tous, promptement et Irancliemenf , au Gouvernement
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provisoire; c'est de le reconnaître et de le soutenir par tous les actes de la vie publique et privée.
)) Nous connaissons très-bien et nous respectons les inquiétudes diverses ({u'inspire cet état de choses si nouveau, si subit. Le nom seul de République fait de prime abord naître des idées de terreur et de sang.
» Qu'il nous suffise de vous dire, N. T. C. F., ({ue ce préjugé, em])runté à nos souvenirs nationaux de la fin du dernier siècle, doit se dissiper devant la réflexion et les faits. S'il y a des républiques désordonnées et sanglantes, il y en a aussi de très-pacifiques, de trèsbien établies; et, depuis soixante années, une vaste partie du nouveau monde est régie par un gouvernement républicain , sous une constitution qui donne aux peuples, surtout pour leurs consciences, les plus larges et les plus franches libertés.
» Une république peut être très-inotïensive , car on a dit longtemps la république des lettres, pour signifier la littérature. Une république peut être même trèssainte, et l'on a toujours dit, non pas la monarchie, mais la république chrétienne, pour signifier l'Église. Or, quoi de plus inoffensif en soi que la littérature, et quoi de plus saint que l'Église de Dieu?
» Il s'en faut bien que les trois mots qui forment le })rogramme du nouveau gouvernement nous soient en aucune manière antipathiques. Rien au contraire de plus profondément, que dis-je? de plus exclusivement chrétien que ces trois mots inscrits sur le drapeau national : LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ!
» Loin de les répudier, ces mots subhmes, le christianisme les revendique comme son ouvrage, comme sa
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cn'alioii; ('csl lui, lui seul, (|ui les ;i iulioduits, ({ui lésa consacrés, (|ui lésa lait juatiiiMcr dans le momie. On a pu les lui liiMi-; nu ,\ |)ii les faire toui'iu'r eonlre lui; on a |)ii mémo les |)roraner en son nom; mais jamais on n'ii |)U ni les prolanei' ni les meeonnaîlre en suivant ses lois.
» Ce (|ue nous devons demander a Dieu a\aiil Idiiles elioses, N. T. (l. F., ce (|ue nous devons lui diMuander avec instance, c'est (|ne tous aient viaimenl rint(;lliiîPncecl l'amour de celte glorieuse et chrétienne devise : Lilierlf', ('f/ullli', fraternité!
» Oh ! oui, (jne tous soient libres pour faire le hien ! (|ue tous soient ci^aux devant la loi! (pie tous soient frères selon ri!lvanL!;ile ! et la Hépuhliipie française sera henie de l'Kuilise, en môme temps ({u'elle sera henie des peuples. »
Le même journal dit, le 20 mars : u Tout le monde en ce moment parle an clerc;é, et, grâce au ciel, lui parle sans colère, (luelquefois avec respect et avec amour... Précédemment le prêtre était suspect; aujourd'hui il est entouré d'honneurs. Est-ce la satj;esse i\\\ |)euple, est-ce la sa2;esse du [)rètre (|ui a fait ce chaimemenl "! l'une et l'autre ! »
Nous avon^ \u jusqu'ici le dérivé revendiquer au nom de l'Htriise, comme nés du christianisme et descendus de la Croix, les principes inscrits sur la bannière répul)licaine. L'abbé de la Trappe, le frère J. M. Heu-
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iiliii, dans une lettre datée de la grande Trappe, près Mortagne (Orne), 8 avril, va bien plus loin. Il se dit avancé par la prali(juc beaucoup plus que les socialistes rédacteurs du journal la République française, auxquels il adresse, au nom de la liberté, des réclamations en faveur des associations religieuses :
(( Las de gémir avec vous sous le joug d'un despotisme d'autant plus révoltant (ju'il prenait le masque de la légalité, nous vous avons quittés pour venir au désert respirer l'air pur de la vraie liberté, qui n'est autre chose que le droit de faire ce qui ne nuit point à autrui. Depuis l'heureux jour de notre entrée à la Trap[)e, nous avons vécu sous des lois votées par nous; nous avons obéi à un homme choisi par nous, et qui ne trouve dans sa charge d'autre privilège que celui de la responsabilité. Faire la loi et lui obéir volontairement, remarquez-le bien, 'messieurs, c'est la plus haute expression de la liberté.
j) Quant à la liberté, elle n'existe que parmi nous, où, pour faire le niveau, le riche se rend pauvre et le maitre serviteur de ses anciens domestiques. L'abolilion des titres de noblesse ne date, à Paris, ([ue du mois de février deinier. Mais notre législateur l'avait prononcée dès le seizième siècle, et il ne nous a laissé d'autre nom que celui de frères. Saint Benoît n'a pas écrit la fraternité sur notre bannière , il l'a gravée dans nos cœurs.
» Nous avons trouvé ici une république beaucoup plus avancée que celle que vous voulez fonder en France, puisqu'elle est toute faite. Nous n'avons pas besoin de nous livrer à de nouvelles études sur la meil-
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Ilmuo forme di* uoiivonuMncnt ;i jidnplcr, ni sur l'orijanisation du travail, ni sur lassocialion dos tia\ailloiii*s, ni s:ir l'iTonomic doinoslitjnr, [iiircc (|iic ces (jncsiioiis sonl depuis ion^teiiips réduites ici vu |irali(|U)>, tandis (jiu' clio/ VOUS elles n'apparaissent (jiic coninie des théories et des systèmes.
» Nous sommes done la Ncrilc (jiii ne \ii'illit j)(>iril, parée cpielle est toujours ancienne el toujours nouvelle. Ne dites donc plus, monsieur, (pic nous sonnues des arriéré--; asoucz |)lut('>t (pic nous asons devancé noire épocpic, cl lioiiNi (lci)uis loniitemps ce que vous cherchez encore aujourd'hui. »
Celte lettre est remarcpiable sous tous les rapports, mais surtout en ce (pi'elle exprime et dcmoulre une Ncrité incontestahic. Le socialisme prali(pic par les Trappistes, depuis des siècles, est un communisme allirmé et posé plus nettement que celui qui est enseii^né de nos jours. Le frère Heuglin a raison de donner l'institution dont il fait paifie comme un exemple aux nouveaux théoriciens communistes. « Saint lienoît est votre preuïier maître, » leni- dit l'ahbé de la Trappe; (( ap|)li(|U('/ nos rèij;les à la société entière, el vous aurez obtenu la réalisation de vos svslèmes. »
Ktudions maintenant cette impulsion générale qui entraîne le clerp;é vers la H(''pnl)li(pic et la nouvelle situation (pi'il cherche à se créer dans la société française.
Ouellcs (pie soient les idées (jue Ton ait sur la doc-
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trine chrétienne, il est impossible' de nier que son but ne soit l'amélioration morale et matérielle du sort de tous; que ses maximes ne tendent à relever le pauvre, à soutenir le petit, à éclairer l'ignorant; (pie ses institutions n'aient été les institutions politiques les plus libérales et les plus largement égalitaires. Le baptême rachète sans exception tous les hommes de la servitude, et les fait frères de la même Église. La comnuinion assoit à la même table, dans le même sanctuaire, devant Dieu , les fortunés et les misérables, les oisifs et les travailleurs, les savants et les faibles d'esprit, les maîtres et les esclaves, les seigneurs et les serfs, les gouvernants et les gouvernés. Le mariage institue la femme l'égale de l'homme, lui reconnaît la même âme, lui donne des droits et des devoirs semblables, et ne permet plus qu'elle soit répudiée ou vendue. La famille est saintement constituée ; l'enfant y prend sa place et doit être protégé comme fils de Dieu. L'extrême-onction promet l'égalité devant la mort , et prépare au jugement divin qui doit punir les méchants et récompenser les bons, sans distinction de rangs ni de conditions terrestres. La constitution de l'Église a eu pour première base l'assentiment de tous, ou l'élection. La naissance n'y donne aucun privilège, dans une société où tout droit est héréditaire ; et l'on voit les plus humbles parxenir aux fonctions les plus élevées : un pasteur de bêtes immondes est couvert de la tiare , et du haut du trône pontifical il commande aux rois. La vertu seule est le signe du pouvoir ; et celui qui en reçoit le dépôt sacré est le scrvitcw des serviteurs.
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.hmijiis oifianisatioi» l'iil-cllo plus (l('in()('rali(iiin, plus rcpiiltlicaiiuv' Aussi, au (.'oinmiMiccini'Ul, la nnilliplicilc et la (li\ersiU' des races et des castes dis[)araissenl sous l'unilc clirétieuue. Fils du Dieu (pii les a créés, tous les chrétiens sont frères. Jésus nail dans niic ctahlc Ses apôtres sont de sinijjlcs pécheurs, des iuininies pauvres. Ceux (pii Nculent enseie;ner en son nom la loi, l'espérance cl la tluirité, ne doivent « avoir en leur possession ni or ni arijjent, ni monnaie dans leur ceinture, ni sac pour l.i roule, ni deux luni([ues, ni chaussure, ni bâton, carà l'ouvrier est due sa nourriture ». Sain! l'aul travaille de ses juains pour vivre, lorscpiil parcouit l;i terre atin d'apprendre au vieux monde .Ja liberté nouvelle. Le riche doit se dépouiller de ses biens.
Aussi la loi du sacrilice, révélée par le Christ crucifié, est-elle, dans les premiers siècles, pratiquée par les chefs de l'Église, qui fécondent de leurs soullVances et de leur sang le sol chrétien. Les catacombes servent de temple aux premiers fidèles ; et la morale sublime qui établit les nouveaux rapports des hommes entre eux et des hommes avec Dieu en sort bientôt pour se répandre dans Tunivers. Alors, comme le Christ, les apôtres, les premiers évèques, les j)remiers prêtres, meurent humbles, pauvres, martyrs. Ils ont bien vécu, jusqu'au dernier soupir, les servifeurs de tous.
GOUVERNEMKNT PRUVISOIUE.
.^lais, peu à peu, les chefs de l'Église oublient la loi (lu devoir, qu'ils ont mission d'enseigner. Ils sont devenus puissants. Ils ne gouvernent plus par la vertu ; ils gouvernent par la contrainte. Ils ne sont plus l'appui du faible; pour l'opprimer, ils s'associent avec les forts. Ils cessent d'être pauvres ; ils deviennent cupides, ambitieux; ils entassent des trésors et se partagent les biens de la terre. Ils ne sont plus martyrs; ils sont persécuteurs. Ils ne sont plus brûlés ; ils brûlent à leur tour. Ils ne protègent plus le peuple; ils le dominent. Ils ne prêchent plus la liberté; ils l'élouftent. Ils n'interprètent plus l'Évangile comme loi d'amour et de fraternité ; ils trouvent un nouveau sens à la parole divine. Ils justifient tous les vieux abus, encensent tous les pouvoirs, servent toutes les tyrannies. Ils approuvent l'inégalité des droits, la différence des castes; ils reconnaissent l'esclavage comme une nécessité. Ils donnent au monde scandalisé le spectacle et l'exemple d'hommes chargés d'enseigner une doctrine qu'ils ne pratiquent plus et qu'ils violent.
La vente des indulgences, le commerce du pardon, engendrent une lutte dans le sein de l'Église. La liberté est prêchée de nouveau ; les seigneurs féodaux s'en font une arme pour combattre l'unité. La politique et la religion sont tellement mêlées. Tune est si bien devenue un moyen de l'autre, que le fidèle, agenouillé au pied de l'autel , ne sait plus reconnaître où est la vérité.
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Au milieu dos uuorivs ('i\ilrs (|ui (lécliircnt la pallie, des iiieeudies (jui la dt'vorenl , an iinlii'ii des persécutions, des sup|)lices, des tortures (|iii liappent les enfants de la lut'^mc cité, le doute se î.'li>se, la Coi est j'hraulce, la cliarité s'éteint, l'exaiui u ^c l'ait, lincrédulilé arrive. Ou ne reeonnaît plus dans le dérivé les vertus {\^'> premiers chrétiens: on \ houM' lous les vices et toute la corruplitm des riches. I.es cardinaux l'ont de^ petits vers; les abbés courenl les ruelles. (Ionvert de tous les scandales, un |»reiuier niini>li'e abbé achète le chapeau rouû;e. La simonie ronge l'Kiïlise. Où la relijîion se meurt, la philosophie apparaît et s'empare des esprits; et la discussion emporte les derniers vestiges qui soutiennent le |)Ouvoir du clergé.
Oii donc est le Verbe du Seigneur? Où est le Christ? Où sont la foi, l'espérance et la charité ? Où sont encore gravés ces principes sacrés : IÀb(nic, c(/alilé, frciterniU'? Où est la morale (jui apprend à mourir [)our ses semblables.' Où sont la loi du devoir et la conscience du droit .* Où est l'amour de l'humanité? Où est le serviteur (les serviteurs? A Rome, au Vatican? non ! dans le château des seigneurs? non! Pour la France, dans le palais de Versailles? non! Où donc? dans le ])euj)le, le peuple composé des travailleurs de la pensée, des travailleurs de la main , des magistrats parlementaires, des professeurs, des marchands, des ouvriers, des cultivateurs, de ces nombreux citoyens qui forment le
Tiers état, de quelques-uns de ces prêtres obscurs qui vivent hunil)lement dans la tradition chrétienne.
Un jour la société s'ébranle jusque dans ses fondements. Tout ce qui était fort devient faible; tout ce qui était puissant est renversé. Le vieux monde se meurt dans un cataclysme immense où tout est confondu. Au nom de la liberté, de l'égalité, de la fraternité , enseignées par le Christ, on ferme les églises. Le clergé s'est constitué le défenseur du passé : il est frappé. Il a voulu sauver du naufrage ses richesses, ses prébendes, ses bénéfices, ses biens fonciers : tout est englouti par la tempête. On ne voit plus trace de ce qu'il a été. La main de Dieu s'est appesantie sur lui. L'expiation est faite.
Une réaction s'opère : la politique de l'empire relève l'Église de France, et le clergé reparaît. Le clergé reconnaissant et soumis sacre le capitaine habile et heureux. Les temples s'ouvrent. La parole des prêtres retentit sous les voûtes longtemps muettes. Mais l'oreille seule des femmes et des enfants écoute; et les hommes saluent à peine le curé à sa rentrée au presbytère. La foi n'est pas revenue avec le culte.
La Restauration s'accomplit. Le clergé triomphant rêve son ancienne domination. Il s'émeut; il s'agite. Il aspire à reconquérir son influence d'autrefois. La monarchie absolue peut seule lui rendre ses biens, ses terres, ses rentes, ses privilèges, sa position perdue. Il
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SG fait le partisiin do coUo forme do ^'ouvornciiicut. Il s'iinil à l'ancionno nohlosso |K)iir rhonlior à roctjiislituer lo passé. Los porsj'culioiis, les iiiallicnrs oui cpiirô IKiiliso : les nuiiistn-s i\c Dieu irollVoiil plus lo soan- «ialo (lo tous les vicps; et lo oleriri' i\(' Franco est (lo>omi plus moral (pio oolui do la xilio ou siti<;(' la papauto. .Mais l'aïubilion , l'amour do la possession, riutolcranic, se sont l'mparoos Ai' lui. l n roi ooleoticpu' le conliont avec peine dans les limites de la (loustiliilion. (io roi !uenil. (Ihailos \ monte sur le liùne. Le cleri!;é ne met phi>i de bornes à ses espéraiiees. Il presse ce monar- (jue-prètre. Avec lui il protend dominer la nation. Pour posséder la i^onération nouvelle, il veut s'emparer de rc'dueation des enfants; il sape l'édifice universitaire, il obtient la présentation d'une kii sur le sacrilège, première tentative du rétablissement de l'biquisition. Il se môle au mouvement poliliciue. Fort de l'ap|)ui du iïouvernement, il cherche à étoulï'er le libéralisme des idées, et il lance le vieu\ roi vers les chances hasardeuses d'un coup d'Ktal. Le peuple étonni' voit reparaître les missions et les [)rédications sur les calvaires; il voit se reformer les couvents, se reconstituer les jésuites. L'habitant dos villes craint pour ses libertés. 1,'habitant des campa, i:n os redoute la résurrection de la dînje. La France ne veut pas perdre lo fruit des souffrances qu'elle a endurées, ni les conquêtes de 89. Voltaire et Rousseau reparaissent , im])rimés sous mille formes. La lutte est engagée de part et d'autre, lutte vigoureuse. Le passé est aux prises avec l'avenir. Le clergé est au premier rang, passionné, intolérant, oppresseur. Le combat se décide. Les ordonnances de
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Cliarles X révoquent la Cliarte constitutionnelle. Le peuple se lève. Les pavés se remuent; les barricades se dressent. Les canons grondent. Le sang coule. Les places publiques, les carrefours, sont couverts de cadavres. La victoire est au peuple. Une nouvelle révolution s'est accomplie, la Révolution de Juillet 1830!
Avec la monarchie absolue, le clergé est vaincu. Le prêtre se cache. Il n'ose sortir sous le costume qui le ferait reconnaître. Un jour, le bruit court qu'à Saint- Germain l'Auxerrois le drapeau blanc fleurdelisé est apparu dans une cérémonie dont le but est une quête pour les anciens gardes du corps et les employés de l'ex-liste civile. La ville tressaille; le peuple accourt. Rien ne peut retenir sa colère. C'est un torrent qui déborde. La croix qui domine l'église est abattue; on a peine à sauver l'un des édifices les plus précieux de la capitale. L'archevêché est envahi. Tout y est brisé, saccagé, jeté par les fenêtres dans le fleuve; et les vêtements sacerdotaux promenés dans les rues se trouvent mêlés aux masques qui dans le moment, époque du carnaval , circulent à travers Paris. Gomme si le sort eut voulu joindre l'ironie aux rudes coups (pii frappaient le clergé!
XI1I
Sous le règne de Louis-Philippe, le clergé vit retiré de la politicjue. Désespérant de faire rétrograder le pays jusqu'au passé, il se soumet au présent. H ne sort plus des confins de l'Église. Il ne songe qu'au salut des
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àiiu's. Il consoiil a la st'iuinilion du Irmpon'l ri du >i)iriluel. Los velléités qui rà el là se réNcillont sont aiissil(^t élouiïées par lui-mi^me. Il coiiiiiiciice à romprondre (pril s'est lanct" dan> ime iiiaii\aise Noie. Devenu plus tolérant après la défaite, tout ee qu'il demande c'est le respect. A son tour, il craint d'ètic opprirn*' et il redoute les en\aliissenienls nni\ersitaires. Ouehpies prêtres, (''cri\ains distinirués, orateurs éniinents, revendiquent la liberté, la liberté pour tous. Ils se rapprochent de la doctrine des Pères de rKiilise. Les pliilosoplies (|ui j'xplicpient la Révolution |)ar le cliristianisFue sont accueillis avec faveur. Les archevè(pies font des mandements où rKvani:ile est explique comme loi du j)rojjn'>. Pie I\ revêt la tiare, i)roclanie l'indéjjondance de l'Italie, et octroie au peuple romain une constitution libérale.
.Alors, (jue voit-on de toutes parts en France? La foi se ralVermil . Longtemps désertes , les églises se renq)lissent. Les prédicateurs sont écoutés, suivis. Les chants leliiïieux remuent les cœurs. Les temples, monuments i:otlii(iues, chefs-d'œuvre des siècles passés, sont compris et restaurés. L'art chrétien renaît et vivilie la pierre. Les premiers i)eintres de l'époque recouvrent de leur pinceau harmonieux les murailles noircies par le temps. La religion arrive là où la polit iciuo et la contrainte disparaissent. Les haines contre le clergé s'éteignent. Le pauvre qui soulîre et languit, l'ouvrier fjui tra\aille avec effort, Thonmie de bien qui est froissé, élèvent leur âme vers le Ciel et demandent à Dieu les espérances consolatrices. Ceux qui perdent une mère chérie, un enfant adoré, un frère compagnon de jeu- IV. 12
nesse, adoucissent par la prière l'amertume de leur cœur. Le culte a retrouvé sa splendeur.
Une nouvelle révolution éclate. Le pâle soleil de février éclaire une nouvelle lutte du peuple qui redemande ses droits et sa souveraineté. Dans quelle situation va se trouver le clergé ? A-t-il , comme en 1 830 , été vaincu avec le monarque? Comme en 1830, le palais épiscopal sera-t-il envahi, ravagé, détruit? La croix qui couronne le vieil édifice de Saint-Germain l'Auxerrois sera-t-elle encore abattue par une foule irritée? Le prêtre va-t-il être contraint de cacher son costume sous un vêtement d'empi'unt? Ah! bien loin de là! le prêtre a su, pendant dix-huit ans, vivre de sa vie de prêtre , en dehors des passions politiques. Ces passions sont poussées au plus haut degré d'effervescence, et elles ne peuvent l'atteindre. Le palais épiscopal est protégé ; la croix est vénérée ; les égHses sont respectées. Le prêtre circule librement ; il peut prodiguer son secours aux blessés et adresser pieusement et paisiblement au Seigneur dans le temple ouvert, ses ardentes supplications pour que le sang chrétien cesse de couler.
Mais bientôt le contraste entre les deux époques^ 1830 et 1848, devient plus tranché, plus saisissant encore. La Révolution inscrit dans tous les cœurs, sur toutes les murailles, ces mots du Christ : Liberté! Égalité! Fraternité! L'Église les reconnaît comme son
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(loî^mc, rortlliic sn loi et (•(iiiimf son hiil. In iiioiiR'iit on n pu les oiildirr, les ('(nicrr, l(s retour/wr rnnlrc l'Kfflixf, UMÙ'i le jour (If In \(''V\lr es! ;mi\c. La voie ouv(M'l(» ;i rimniiiiii(('' c-l rchouN ('c, Noic de proufvs, vnio rrntnom l.;i cliiiiitc (k''l)urile; la foi nintut'llc ciitrt' II- ('l('rj»('' ri le peuple se vivifie. i/esp<'Manee n.iit dans les âmes. I)o< .n'Iions de i;rAccs sonl rendues an Très-Hanl. I.a Hepnl»li(pie est cliantée dans les temples; son drapeau flotte au-de$sus des porticpics. Les nianflements des ('^viVpies invotjuent là conliance , prtV client la roncohie, au nom de la lii)ei"té, de la reliiîion et de la patrie; et , pour compléter lie tableau, le clergé sort de l'éiîlise et vi(Mit sur les placés puhliiines appeler les l)énédictions du Seigneur sur l'arbre symbole de l'aflrancliissement du monde. Des paroles saintes sont prononcées par de pieux vicaires. Le peuple se livre à l'enthousiasme et applaudit. L'alliance entre l'Eglise el la Démocratie est cimentée.
Alors le clergé s'aperçoit (jue, lui aussi, il a retrouvé ses droits, et que la Révolution de Février lui a rendu sa part de souveraineté dans l'Etat. Cette part de souveraineté, ce n'est plus cette puissance secrète, occulte, cherchée dans les ténèbres et obtenue par l'intrigue ! Ce n'est plus cette influence gagnée par de lâches, pénibles et flétrissantes concessions à un monarque absolu , ;\ des ministres ou à des courtisans corronq)Us et corrupteurs ! Ce n'est plus cette domination accordée par la tyramiie
comme un échange, pour que le manteau de l'Église couvre les injustices, les oppressions et les crimes! Ce n'est plus cette exploitation rusée des masses ignorantes pour en percevoir des produits, des profits, des lucres, des jouissances! Non! non! cette part de souveraineté, c'est son droit, droit sacré, droit du citoyen. Il peut l'exercer au grand jour, sans honte, sans lâcheté, sans bassesse, sans remords. Il n'en doit compte à personne. Il ne relève que de sa conscience. Au Seigneur seul il dira l'usage qu'il en a fait. Son droit ne nuit à 'aucun de ses semblables. Il n'a à justifier aucun opprobre, à sanctifier aucune infamie. Son encens ne brûlera que pour Dieu. Il n'a plus besoin de mettre la lumière sous le boisseau. Il peut l'élever haut, pour éclairer le peuple qui l'entoure. C'est loyalement, saintement, qu'il peut user de sa part de souveraineté.
La religion n'est plus une arme dont il va se servir à son profit personnel; la prière n'est plus un moyen d'exploitation. Il distingue les devoirs du prêtre et les droits du citoyen. Prêtre dans l'église, revêtu de ses habits sacerdotaux, il conseille, il bénit, il officie, il dirige les âmes vers le Créateur. Citoyen en dehors de l'église, il ira déposer son vote d'électeur, il assistera aux réunions publiques, il y fera entendre sa voix, et, s'il obtient le sutïrage de ses concitoyens, il sera le Représentant du peuple, et il viendra dans le sein de l'Assemblée nationale participer à la fondation de la République, à la confection des lois, à la rédaction de la Constitution.
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VI
lu il r»Mif(Mul lMenaiii>i. Speclacle nouveau! lùihaînonicMf lie la liluMtt'l cardinaux, év(V|U(.'^, simples prôlres, \onl solliciter le sniïraue de leurs concitoyens. De tous cAtés les niandenienls appellent le cleri^é à r(;\eniee de son droit; cliacjiie jour les journaux relii,Meu\. en insèrent de nouveaux, l/évi^ciue de Nancy écrit : « Nous vous exiioitons, nos très-chers livres, à invo- (pier avec nous le Sei^rueur et m nous pr«''parer, |)ar lOhservation des lois divines et humaines, à accom|)Iiile irrand acte de souveraineté nationale où nous êtes conviés (le n'est pas un j>rivilép;e cpii vous est accordé; c'est un droit (jui est reconnu et «pii Na recevoir
une nouvelle consécration ; car tout droit impose un
devoir C'est donc pour vous un devoir de prendre
l)art aux élections iïénérales Il ne s'agit rien moins
(jue d'établir un gouvernement vraiment national, qui realise parmi nous le programme renfermé dans les trois mots évang(''li(iues que la Répid)li(jue a pris pour devise : Liberté, égalité, fraternité! »
I>'évèque de Digne, Marie -Dominique-Auguste Si-
hour, demande (pie le (iouvernement « n'invcupianl
|)lus contre le clergé, par une dérision ainère, toutes les lois d'exception et de servitude des régimes précédents, lui assure la franche participation aux libertés publiques ». Il ajoute : « En réclamant en elFet ce fruit (le la révolution nouvelle, nous n'aspirons pas à un privilège, que nous repousserions s'il nous était otfert, mais au plein exercice du droit commun. Qu'on le
sache l)icn! et que la sincérité et la loyauté de notre langage , qu'on a plus d'une fois méconnues , laissent tomber enfin des préventions injustes. Nous voulons POUR NOUS et POUR TOUS la liberté, mais la liberté franche et entière, la liberté de réunion et d'association, la hberté des cultes, la liberté de conscience et la liberté d'enseignement, inséparable des autres » Monseigneur Sibour pratique comme il enseigne. Il va au club assister aux réunions électorales. Il ne craint pas d'y développer sa profession de foi politique et progressive. Comme beaucoup d'autres curés aimés de leurs paroissiens, qui acceptent la candidature, l'abbé Deguerry, curé de Saint-Eustache, l'abbé Desclais, curé dans le département du Calvados, exposent publiquement leurs principes dans les assemblées préparatoires. L'abbé Lacordaire, l'un des plus célèbres prédicateurs catholiques, se présente au club de VVnion à la Sorbonne, revêtu du costume de dominicain, ce qui lui attire les applaudissements à son entrée. Il y fait déclaration « d'un républicanisme qui n'est pas de vieille date, mais que la révolution nouvelle a fait naître dans son âme ». Ainsi que M. Lacordaire, M. de Parisis, évêque de Langres, l'abbé Fayet, évèque d'Orléans, et d'autres membres du clergé, acceptent ou sollicitent la candidature : proclamés les élus du peuple, ils défendront les droits de leurs concitoyens.
De cet exposé rapide, la conclusion ressort palpable, évidente, incontestable. Moins le clergé ambitionne de
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puissance, plus iluii ohlinit. Moiiisil |K>(ii>iiit I alliance avec la force malcriellc, iiiieuv il cui)(|iii(Ml la force morille. Moins il veut s'ini|)os(i\ \i\\\> il u <i inlluence sur l'opinion puhlitpie. Se nit^le-l-il an\ passions politiques, on le redoute; s'en éloiij;ne-t-il , on le recherclic. Prenil-il jiart à la Itiltc, on hî coinl>af ou on le suhil; s'en prcM'i\r-l-il . ou se raj)pn)clu' île lui cl on le respecte. K>t-il inlolcranf, on le repousse; (leleud-il la liberté, on lapplaudil. S'il llatle la lyranuiiî, on le hait; s'il s'oppose à Toppression, on le vi-nère. S'il par(ai»e les jouiï^sances des riches, on le méprise; s il vit de la vie des pauvres, on le sanclifie. Maihr dans les j)reuiiers temps de l'Ki^lise, il s'empare du monde; dominalein plus lard, il le soulève contre lui. (]orrompu, il tond)e; moral, il se relève. Sous Charles \ il s'unit à rahsolulisme, et il est vaincu; sous Louis-Philippe il s'abstieni, et il devient fort et puissant. Enfin une révolution nouvelle, loin de l'abattre, le grandit .
Le mouvemeni du clergé français vers la liberté et la Hepubliijue était si prononcé, il a[>paraissait telleiiu'iit nel . I(i\al, sincère, ardent, (jue les chefs de l'Église, a Uonie, s'en iu{[uiétèrent sérieusement. Après avoir applaudi à ce retour du peuple vers la religion, à cette réconciliation du peuple et du clergé, ils suivirent soigneusement et surveillèrent avec sollicitude et préoccupation le progrès de cette impulsion. Bientôt ils craignirent que le clergé français se laissât emporter
trop loin par l'enthousiasme. Ils s'émurent à la pensée que l'esprit de réforme et de progrès pourrait se répandre et s'étendre dans des proportions qui rétréciraient les droits déjà rétrécis de l'autorité papale en France. Ils redoutèrent que les questions soulevées de l'affrancliissement du bas clergé, de la suppression du casuel pour les sacrements, de la séparation même de l'État et de TEglise, vinssent affaiblir le pouvoir de Rome. Aussi, le pape s'empressa-t-ii d'adresser, le 18 mars, un bref à l'archevêque de Nicée, nonce apostolique en France, avec injonction de le transmettre immédiatement à tous les archevêques et évèques du pays. 11 leur disait :
(( Ce n'a pas été pour nous une médiocre consolation d'apprendre par vos lettres au cardinal notre secrétaire d'État que le fidèle peuple de France, dans les événements de la dernière révolution, a généralement donné des témoignages de vénération et de dévouement en-
vers notre très-sainte religion et le clere;é 11 nous a
été très-agréable aussi, vénérables frères, d'apprendre, par ces mêmes lettres, avec quelle prudence et quelle sagesse vous avez répondu à ces écrivains qui , voulant défendre le régime nouveau de la France, auraient voulu discuter dans les feuilles publiques de très-graves questions qui appartiennent uniquement à notre suprême autorité et au jugement de ce Siège apostolique Du reste, la discipline canonique qui est actuellement en vigueur dans les églises de France, ainsi que l'organisation des choses ecclésiastiques dans ce pays, ne peuvent être changées par quelque personne que ce soit, si ce n'est par le souverain pontife, car
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nul aulrp (pie lui n'ii une .inlorifi'' nnivorsollc sur toiifos les ef^liscsépiscopjih's cl m'-IropoliUiiiics «le coite nation française. .\ nul antre (jnc lui il ne peut cire permis «le slatniM" snr les choses «pii lienn«'nt ;i linli^cipline ucnérale «le l'Kulise, ou de <l«''roii;er a ce (pn a de cunlirinc
par «'0 Siéa;e aposloli(jnc Onant a ce (pii reirardc
les revenns (lcstin«'s au cullc (li\iii et aux ministres sacrés, |)er^«)nne n'ii;nore (jne cette espi'ce de dotation n'est «ju'une compensation bien lailile des innnenses biens «le l'Kcdise (pii furent aliènes dans ce pays au temps mallienreu\ de l'ancienne révolution, lienoncer à cette dotation serait jeter la relii^ion elle-UR'me dans un içrand danpier; car ce serait enle\ei- au clerii;é les ressources «pii lui sont indispensables pour exister et se nourrir, attendu «pie dans plusieurs villes et dans la plu|)arf des petites localités de France la pauvreté des populations est telle «piil leur serait impossible devenir
au secours de l'Église et de ses ministres Vous
continuerez à avertir et à exhorter particulièrement les ecclésiasticpies {)Our qu'ils considèrent sérieusement (jue l'Kiîlise, ainsi (pie le disait très-sagement notre prédécesseur saint Innocent I", ne change j)as .sr/o» la mobilitr des choses humaines, et en conséquence qu'ils prennent garde (piun zèle troj) ardent ne les entraîne à des démarches précipitées qui pourraient être un malheur pour l'Église, et pour nous un sujet d'afïlic-
tion Nous ne manquerons pas, selon le temps et
l'état des choses, de prendre toutes les mesures que nous reconnaîtrons devant Dieu devoir être les plus utiles à la sûreté de l'Église et au salut spirituel de cette nation »
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Ce bref, clair, précis, n'a pas besoin de commentaires. Rome, la ville papale, frémissait sous le joug. L'Italie était en feu. Cependant, sur ce volcan prêt à faire éruption , les chefs de l'Église , entourés de périls, ne perdaient pas de vue les vieilles traditions, la conservation du passé; et ils retenaient le clergé français dans son élan vers la liberté.
Beo®ooe»
(Il NPiTin-: ciNnriKMi:.
AliiK t\>'* pl.inlalioiK trarlircii df l.i lilii-i'(<-. — n>iii(|UL>l sur la iil.irir «lu C.h.itrlri. — |lciiitiii!<li .iiioii ilii 2 .(viii, -iii lili.iiu|i (li- .Mars. — Srriir lit'ji liivnliili-s. — A|;ri.-itsiiin ilei> jnuru.iux iiniii.ircliiiiic'!» ; ropliiiiio <Ii>h jniirn.ius rr|iulili(MiiM. — f.<i l'mtr ; lu KrJ-unuf ; ntl.Kjui- contre !<.••; biiriMiix (ic /<« Preur ; inlrrvrnlioii ili- la >;ar(lf nationale, iln |;i-nrr.il ('.onrIaiA, de M. l.'-di u-ltoilin ; ji.irolcs de M. I.ain.iriini- : |i.i)'itir.itioti ; rraiiiti's de M. Xcrim; nii'>nrir'< dn ( •oiivcrneinriil ; lilirrlé entière mainirnue aux feuille!) hostiles au <>ouverncinenl. — i)c|)utali<ins dp rnniineriMiits et d>' liiiMlaires, reelauiaiit la rcnii-it; des loyers iKiyés il'avaiiec; le (louveriiciiient refuse son intervention dans ces eonirals partieuliers. — .Manilestalions des locataires «-outre les |>ro|irietaires qui ne veulent pas «liininuer l«'S l«)vers; les inciia«:es cessent. — ^''tî-'nisation d'inie force |>nldi(pie : créilinn de la {jarde civitiiie (pins tard partie républicaine^ et «les fjardirns de Paris. — Conflits i-ntrc la mairie «le Paris et l.i prt'ferluri' de |Mdiee : (lonimisîiiou «;liar(;ée d'y nn'itre Kn; accusations rcciprorpies de la mairie et dt; la pri'fectnrc. — .Movi'iis de surveillance «'onstitués par la mairie. — Kxtinclion dr la |M)lice ptditiipie pratirpiée par la monari'liii*. — R(nisci{;iiemeiits dn prf-fet et dn maire. — Police poliiiipie an ministère de l'iiitc-i-ieur : MM. Cartcrct cl Cartier. — Relations de M, I.ainartine avec les |»riiicipanx clicfs cinliistes et socialistes. — .Mesures défensives prises par le ministre et le sous-secrétaire d'Etat des finances; M.M. Maréclial et Hébillot. — Faihiesse des moyens <I(ï d«'-fense du Gouvernement provisoire; nécessité de recourir à des concessions, à des conciliations.— Relations de M. Ledrti-ltollin avec ses anciens amis. — Proposition an Clnli ilc^ cinlis deiivoycr des délf'jnés d.ms les déparlc;nients et d'adrc-.ser une demande an (ioin'eriiemcnl prnx isoii r pont couvrir les dépenses; .idoption ; depntalion à .M. l>edrn - Itollio ; M. Le(lru-lltdliii transmet ci.'s \crii\ au Cons(>il çl demande nn Mite favor,d)le; atiliesion liinilee; instructions précises données à ces dilcfjMPs ; «lépenses restreintes et justifiées; siicr«'s incomplets. — I,c ministre «le l'intérieur envoie dans les départements de nouveaux Commis.saires munis de pouvcjirs jilus étendus nue ceux des premiers f'onnnissaires «pi ils sont cliarjjés de contrùlei-. — Considérations sur «•«•s mesures et sur la coniluiie des conservateurs; renvoi des Commissaii'cs a causé fort peu île tronides. — Bordeaux : agitation à la nouvelle «le l'arrivée d'un nouveau Commissaire; scène à la préfectur«'; «-oritre-manifestation répulilicaine ; le Gouvernement provisoire envoie .M. Clément Tliomas. — Périgueux : conflits «le pouvoiis; réta-
Iilisscinciil tlii calme. — Valence : envahissement de la prélecture; pacitication. — Ain : coiiHits île pouvoirs. — Tarn : MM. d'Aragon, .loly. — La niodcialiiiu caractérise le plus grand noinhre des Conimiss;ijres extraordinaires. — Besançon : troubles; M. James Demonlry rétablit la puissance de l'autorité centrale. — Beauvais : remplacement de M. Barillon ; incertitude dans le clioix de ses successeurs; mécontentement de la ville; envahissement de la préfecture; l'ordre est rétabli; démission des sous-commissaiies. — Troyes : MM. Lignicr, Crevât, Ijcfebvre; tumulte; lutte; M. Cievat est blessé; les ouvriers viennent au secours de la préfecture; démission de M. Crevât; ^IM. Etienne Arago et Portalis sont députés par le Gouvernement provisoire; tranquillité. — Dans toutes ces agitations, nulle atteinte n'est portée au caractère ofHciel des mandataires du Gouvernement provisoire; les personnalités, les craintes de dictature sont seules en jeu. — Les nouvelles mesures du ministre de l'intérieur I éloignent du but auquel il veut parN-enir; cause de son erreur; raison d'être de la dictature; raison d'être de la République. — Conyuissaires : queUpiesuns font des fautes; la tiès-;;rande majorité se conduit noblement; difficultés et périls de leur situation ; instructions sur la circulaire du 11 mars; approbation de la presse.
Les plantations des arbres de la liberté s'étaient multipliées à l'infini. On en voyait sur tous les marchés, places, quais, jardins, carrefours, et jusque dans les cours des monuments publics, à la Préfecture de police, à l'Opéra, etc. Les chants patriotiques, les cérémonies religieuses, les discours, la musique, la garde nationale, les acclamations, les tleurs, les rubans, les décharges des armes à feu, la foule curieuse, formaient un spectacle plein d'animation. Mais bientôt on en fit un déplorable abus; et ces démonstrations de patriotisme dégénérèrent en scandaleuse exploitation. Des spéculateurs de bas étage s'en emparèrent. Précédés de tambours et de drapeaux, ils arrivaient dans les quartiers les plus peuplés, y plantaient un arbre, et, sous prétexte de quêter
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pour les frais de liunspttrt cl (roiiu'iiu'nl, ils rainussait'iit uiR' somme (|u'ils se parlaiieaicnt. Les journaux républicains dénoncèrent ce scandale, landis cpie le Gouvernement s'occupait d'y mettre liii. M. Araj^o s'opposa à la plantation d'un arbre de la liberté dans la cour intérieure du ministère delà marine, et .M. Louis Hlani dan^ celle du palais du Luxembourg;.
Une autre tentative de manifestation publique vint échouer contre le bon sens populaire. Ln club, le Club (les iricornipttbles, eut lidée de renouveler les ac;apes fraternelles. Il adressa à tous les autres clubs l'invitation d'assister par délégation, le 2 avril, à un banquet dressé sur la place du Chàtelet. Au jour indiqué, deux cents personnes seulement prirent place autour de la table; mais la foule accourut. Il n'v eut aucun désordre. Tout se passa avec convenance. Cet exemple ne fut pas suivi.
Le même jour, une démonstration bien plus redoutable jetait l'alarme dans les esprits. Des placards, répandus le matin, annonçaient, provocpiaient une réunion générale de la population parisienne au Champ de Mars. « On parlait, » dit le Constitutionnel, « de forcer les citoyens riches à des sacrifices que la loi n'exigeait pas et que la violence à sa place devait exiger. » Le but était de faire voter par le peuple en masse la demande
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au Gouvernement provisoire d'un impôt forcé sur les riches. Question ])rûlante, déjà repoussée, et qui, ainsi présentée et délibérée, eût soulevé les plus vives angoisses. L'intervention du pouvoir, l'intelligent concoiu^s de la jeunesse des Écoles, le bon sens des ouvriers, détournèrent le péril et transformèrent l'impôt sollicité en une quête volontaire au profit du Trésor, et la démonstration en une association des élèves et des ouvriers dans de mutuelles sympathies et dans un commun amour de la République.
Réunies , à dix heures du matin , sur la place du Panthéon, les Écoles se transportèrent au Champ de Mars, précédées d'un sapeur du génie, symbole du travail et de l'intelligence; à sa gauche marchait un élève de l'École normale, portant le Contrat social couronné d'immortelles; à sa droite, un ouvrier portant une pioche ornée des mômes fleurs. A leur arrivée, les élèves des Écoles se mêlèrent aux ouvriers, prirent les brouettes et les pelles, et travaillèrent un instant aux terrassements. Puis, les rangs confondus, se serrant les mains, se donnant le bras, tous se rassemblèrent autour de l'arbre de la liberté en chantant la Marseillaise. Après les chants et les acclamations, une quête civique commença; elle fut continuée avec ordre dans les Champs-Elysées et sur les boulevards jusqu'à l'Hôtel de ville, où elle fut offerte par une députation des élèves et des ouvriers, comme un témoignage de dévouement à la patrie et comme un emblème d'union.
Cent mille citoyens, toutes les Écoles, depuis l'École polytechnique jusqu'à celle des Sourds-et-muets, toutes les corporations, avaient pris part à cette manifestation.
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qui a\ait (liiic pirs lio huit Ikmmts. Diui?» ce concours innombrable de citoyens, favorisé par un soleil éclatant et par un ciel sans nuai^es, il n'\ cul pas un trouble, pas un cri éciuivocpic, pa^ une colli^iou; et celle journée, voilée lie l'àcheux auspices, << ^r converlil. xius rinfluence habile d'une autorité popiil.iiic, <'ii une léte pacirupie de fraternité ». {Cotistihitionnrl.)
Avec quelle facilité ce peuple se luellait en niouvein(Mit, se calmait, s'aizilait, se paciliail ! [.a vieillesse luétne infirme et discipliuée, les Invalides ne purent se soustraire à celte fièvre. Des abus réels dans l'adminis- Iralion avaient donné lieu à des plaintes et à des poursuites judiciaires intentées avant les journées de Février. Les abus ne paraissaient pas avoir été tous détruits. De là un soulèvement !
Les Invalides veulent aller porter leurs réclamations a«i (jouvernemeni provisoire. Le général Petit voit dans cette démarche un man(iuementà la discipline : il veut les arrêter. Son autorité est méconnue. II se réfugie à IKtal- major de la garde nationale. Le lendemain, le ministre de la guerre procède à la réinstallation du brave général devant les Invalides réunis. Ceux-ci, revenus de leur égarement, accueillent le minisire et leur chef par des cris de repentir et d'enthousiasme, les entourent, les pressent, élèvent leurs mains suppliantes, et cherchent à faire oublier la faute par l'éclat de la réparation.
Deux commissions furent nommées, Tune pour punir la révolte, l'autre pour corriger les abus.
Le Gouvernement provisoire fut appelé à intervenir dans une circonstance plus importante, plus critique, plus solennelle. Il dut défendre contre une explosion de la colère publique indignée la liberté de la presse, menacée dans la personne d'hommes qui lui jetaient journellement l'outrage à la face.
Nous avons dit que la polémique de quelques-uns des anciens journaux monarchistes devenait chaque jour plus acrimonieuse et plus agressive. Au premier rang se faisait remarquer la Presse^, rédigée par M. Emile de Girardin :
26 mars. « Tous les partis sont dissous. La seule
pensée qu'on ait est une pensée commune, celle de vous aider dans votre tâche, et vous vous plaignez ! En vérité, c'est par trop d'humilité; vous vous sentiez donc bien faibles, aussi faibles que vous avez été téméraires, en ne prenant pas de repos que vous n'ayez mis la main à tout et sur tout, désorganisé tout avant d'avoir organisé rien — Ces fautes, qu'aucune nécessité ne justifiait, coûtent déjà plus de dix milliards à la France
De la victoire vous avez fait une déroute; de la liberté vous avez fait l'arbitraire »
27 mars. « Peuple î qu'ont fait pour toi les
hommes qui parlent chaque jour en ton nom ? Je vois bien qu'ils le flattent; je ne vois pas qu'ils te servent —
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Ji» vois Uifii (ju'ils le ((int ucIicIcm- cher le droit d'i-lirc
1rs rcpn'scnliUils Je \(»is ïnvn (ju ils se sont liàlcs
iralltr concher dans le lit encore cliaiid dis niini>lres en l'iiile; je Nui» l)ien (jnils n'uni pa^ jK'idn de temps pour s'tMnpanT de soniptncnx iiôtels, (ui ils sont j)lus
iiiaecessibles (jiie leurs préiireessenrs Je \oi< bien
(pi'ils gaspillent ton ai.uerit... Je \oi> liicn (pic par la |)enr iU ont rclal)li la (Censure... Je vois hien qu'ils
sont i\res d'ori^ucil » L'article se leruu'ne j)ar ces
mots : « Ce sont ties airilaleurs. ce ne son! pas des lélorinaleurs I »
Toutes K'S reuilles républicaines, sans c\cej)lion, la lit'fornw comme le JSallonal, le Courrier français comme la Commune de Paris, répli(juaienl ;i cette jK)Iémi(jue irrilanle. Ils rcprocliaieni à la Presse de tout conlrolei-, de tout criticpier sans poids ni mesure, d'atla(|uer tous les actes de tous les ministres sans distinction, de tout éhranler, de tout envenimer, de tout détruire, d'a\oir des idées inapplicables sur toutes choses et de trouver les idées des autres pitoyables, d'a\oir toléré, soutenu même les abus j)endant un longrèi^ne et de ne pas accorder un mois pour les extirper, d'avoir défendu les pri- \iléi;es de la royauté pendant des années et de vouloir en un instant tout réformer dans la R(''pid)li(pie, de dépasser les limites de la discussion, de se livrer à des accusations outraiieantes, de distiller le fiel et le venin, de semer l'inijuiétude et la peur.
Les attaques \ iolentes de la Presse contre M. Ledru- IV. 43
Rollin et les Commissaires des départements excitaient surtout le courroux de la Réforme, ^lettons les deux journaux en présence.
La Presse du 28 : k La contiance n'a disparu
que lorsque nous avons vu les membres du Gouvernement provisoire douter de la raison, des sentiments,
de l'adhésion du pays, en donnant mission à des commissaires revêtus de pouvoirs illimités d'aller révolutionner les départements, faire appel à la réaction et à la terreur... gaspiller les heures dont les minutes sont des millions, rétracter le lendemain la déclaration de la veille, et dépasser enfin en trente jours toutes les violences et tous les abus de dix-sept ans de règne
S'il y a dans mes paroles une seule exagération, qu'on la relève!... »
La Presse du 20 : c M. Lamartine a la même
contiance en sa parole que M. Guizot dans la sienne; M. Ledra-RoUin ne dififère de M. Duchâtel que par moins de retenue dans les instructions qu'il donne à ses agents... »
La Réforme : « Depuis deux jours, le tocsin sonne à grande volée dans la rue Montmartre , et le journal la Presse dénonce le Gouvernement provisoire à toutes les défiances, à toutes les haines, à tous les mépris publics. )) Après avoir cherché à tourner en ridicule le radicalisme, le puritanisme, le républicanisme, le socialisme du principal rédacteur, en termes pleins d'ironie,
de sarcasme et d'aigreur, la Réforme ajoute : « Un
gouvernement tombe dans le sang; institutions et pouvoir, tout s'écroule et disparaît en trois jours. Point de forces organisées, point de lois qui commandent, point
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(l'asïseiiihlcos iTS|)('(tres; une crise anltTicurc comj)!!quéo «l'une n'volutiou , (les<lelles, des ruines!
» Telle «'liuf la siliialiou ;iii 21 jV'vrii'r, (juand des lioMunes éneriïiciues el dévoués aceeptèreni , ;i ra|)jiel do«4 niasses, le lerril)le lardeau d iiiu' li((uidalii)ii redoulahle et les pioiirauunes aecutiiuh's (ru!\e licvolulion i|ui j)orl(^ dans ses lianes une soeiéle m<)ii\ elle, liislihilicuis. eodes el lîouverneinenf.
)i Or. il i'<\ arrivé (|ue ces (-odes, ros inslilulions, ce uouNernenieiit . n'ont j)a- ele n'-irlés, édili(''S el consolidés en nn mois |iai- ces hommes sortis de la hille, e( voilà |)our(juoi hi /'/v.v.w, si palienle sous lu nionarcliie, les dénonce à la Ué|)ul)li(|ue, xon idnlp^ comme des fainéants et des traîtres.
» Ils n'ont rien l'ail, dites-vous! ils jouent à la pliiase el ils poussent à l'imjH^l! Mais, insensés, vos chefs de la dernière trahison ont ijardé leurs tètes! ils n'ont payé ni de leur honrse ni de leur sang ! Mais l'ordre règne auloui- de vos j)alais ! Mais vos atnis. la plupart du moins, ont conservé leurs places, et du haut de leurs sièges ils conspirent trancjuillemeîjt contre la Répul)li(pie.
» Auriez-vous mieux aimé (jn'au lieu de l'aire a|)pel à la clémence du peuple et «h* lui demander pour vos princes raum«')ne de sa miséricorde, ils eussent frapi^é d'tme confiscation de justice les traitants, les agioteurs, les sinécuristes, fjui, sous le règne de votre ])olifique, avaient tout épuisé, tout sucé, jusfpi'aux haillons des pauvres ? C'eut été là peut-être une meilleure conduite à tenir (pie de décréter l'impôt des 45 centimes ! »
19(5 (JOUVHUNEMKNT iMU) VISUIUE.
VU
Ce combat de plume, poussé jusqu'à l'insulte, exaspérait grand nombre de citoyens, qui, à ce moment, regardaient la Pressecomme l'interprète le plus audacieux de la réaction dissimulée sous l'apparence de quelques théories socialistes. D'abord des murmures, puis des menaces ! L'orage gronde autour de cette feuille. Sous cette pression , M. Emile de Girardin redouble d'énergie; loin de fléchir, il semble se complaire à braver le péril, et il multiplie ses attaques avec plus d'aigreur et de violence.
Le 29 mars, à huit heures du soir, des attroupements se forment rue Montmartre, devant la porte de l'imprimerie du journal. La colère est peinte sur les physionomies; la foule devient de plus en plus compacte , de plus en plus animée , de plus en plus furieuse. Une main trace à la craie ces mots sinistres : (( A bas la Presse ! Mort à Girardin! » L'exécution commence. La porte, rudement attaquée, va tomber brisée sous des efforts répétés, lorsque des détachements de la garde nationale surviennent et la dégagent sans pouvoir dissiper l'attroupement. Le tumulte augmente. Ce sont des trépignements, des cris confus : « Il faut en finir avec ce journal ! brisons ses presses 1 M. de Girardin est coupable de trahison envers la République ! Justice ! justice! » L'exaspération est à son paroxysme; la foule va recommencer ses attaques. Le général Courtais arrive, suivi do son état-major et d'un renfort de garde mol)ile.
cil MM I lU: CINniMMi:. r»7
Pins qiH» son «'sj-orlc , ses paroles iiii|)rt'<sinnnfnl Ir |)o«i|>l('. Il fait appel à la lilxM'l»' conlrc l.i \i(tl<Mico, cl il par\itMil à si» faire tHonlcr.
M. ]•'.. (le (iirardin a\ail la conscionco tic son droit cl aitcndail avec couraiio. I ii<' transaction est |>ropos^'c à la lonlc. Oiicicpios citoyens, introduits dans les bureaux, ont a\('c lui une conférence animée. D'autres se d(''laclicnl et conreni clioz M. I.aniarlinc réclamer du (ion- \crncnicnt nn terme aux outrages de l(i Presse contre la Hepiilili(pie (>l contre ses fondateurs. M. Lamartine r(''j)li(pie : « La K('pMl)li(|iie exilée l'inviolahililé de la pensée humaino; elle admet la lilieité d'être injuste en\prs son Gouvernement; le Gouvernement ne doit réj)ondre (|u'en sauvant l.i patrie de ses ennemis au dehors et de tout désordre au dedans. »
De son coté, le ministre de l'intiMieur accourt sur les lieux , accompairné' du procureur de la Hej)ubli(pie , M. Landrin. La conférence des délégués de la foule et de M. de Girardin, d'abord passionnée, s'est terminée par des explications moins hostiles, et la foule est moins irritée. La présence de M. Ledru-lU)llin et de >L Landrin achève l'œuvre de pacification.
Le lendemain soir, nouvel attroupement, nouvelles rumeurs. Le ministre de l'intérieur revient pour assurer la sécurité des rédacteurs de la Presse et faire respecter leur indéj)endance. Il ne quitte la place (ju'avcc la certitude (pie tout péril est écarté.
Oubliant toute (pierelle, toute inimitié, pour venir au secours du droit commun et d'un écrivain menacé, les journalistes républicains . (jui avaient le plus vivement soutenu la lutte, signèrent une proclamation où
ils invoquaient les principes sacrés de la démocratie. Cette proclamation fit sensation et contribua puissamment à calmer les esprits.
Des clameurs proférées dans divers clubs contre le Constitutionnel firent craindre une invasion semblable au rédacteur en chef, M. Véron. Il exprima ses appréhensions à l'administration. Des mesures furent prises; et l'on n'eut plus à déplorer de tentative fâcheuse contre la presse.
VJIJ
En sauvegardant ses adversaires les plus ardents, le Gouvernement avait rempli son devoir; il avait élevé le pouvoir au-dessus des considérations personnelles. Ce n'était point par fausse générosité, c'était par respect du droit, de la République et de la liberté. La Presse, le Constitutionnel, V Assemblée nationale, etc., purent, sans obstacle et sans crainte, continuer leur guerre violente contre le Gouvernement provisoire, (jui les défendait.
Le Gouvernement eut à vaincre des difticultés plus tenaces pour protéger la liberté des transactions et faire observer, dans ce délire des esprits et dans ce soulèvement des intérêts, l'inviolabilité des contrats.
Aux époques de crise , tourmenté par ses nécessités , chacun court après des ressources extraordinaires. Aux époques de révolution, chacun, cherchant des amélio-
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rations à son sort, ci(»it (li'couviir i\c^ ulnis, siirtoiil «laiis It's i'liari;es lourdes à porter. Sous cotte iloulile préoccupai ion , rien de nioiiis étonnunl ijiie de \oii' les citoyens dépasser lu but el élever des prétentions exaiïérées, cliin»éri(pies.
Le \'-i mars, denv depulalious de coniniercanls se prcsenti'rent successivement au (jouvernemiMit proN isoire : elle> le priai<;nt d'ordonner (jue les loyers payes d'avance, ipi'ils considéraient comme de simples dépots conlies aux rnaiîis i\o< ()n)pri(''taires , pussent être iclires au iuoiu> |);ir nioilic, aliu de fonder nue caisse d'escompte, i.e maire de Paris repondit (pic les Comptoirs descompte étaient décrétés, orii;anisés, pour donner satislaction au commerce. — Le 27, nou\elle de|)utation de j)ropri('laires d'hotols iiarnis et de maisons meublées, de loi^eurs, réclamant que le terme à échoir au I " avril t'ùt imputé sur le montant, des sommes payées d'avance aux propriétaires des immeubles.
Le 3 avril, démarche plus solennelle des conuneiçants , (pii, en nombre considérable et formant corlé,i;e, se rendirent au ministère des finances et à l'iiotel de ville. Ils sollicitaient un décret ipii autoriserait tout locataire à rentrer, aux deux termes prochains, en jouissance tles sommes versées d'avance, et qui, j)ar contre, obli|zerait le locataire ii payer à l'État deux pour cent sur le prix des loyers. Voici par quel raisonnement les pétitionnaiies soutenaient la justice de leurs prétentions : « Les propriétaires devaient aider les marchands, alin que les marchands pussent aider les ouvriers. Les sommes en question, remises seulement comme garantie de payement, appartenaient aux
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locataires; or, h; [)ayement étant garanli déjà par le mobilier et par les marchandises, il était naturel que le propriétaire restituât au locataire ses avances dans une circonstance critique. » l.cs pétitionnaires évaluaient à 221 millions les sommes réclamées, c'est-à-dire trente mille locations à 7oO francs en moyenne, et à un million environ ce qui reviendrait à l'État. Le ministre des finances et le maire de Paris eurent une peine infinie à faire comprendre que le Gouvernement ne pouvait, sans violer toute équité, intervenir dans les conventions, volontairement signées, des particuliers entre eux. Les commerçants persistèrent avec acharnement dans ces singuliers débats. L'obstination de l'instance ne fut vaincue (\ue par la fermeté du refus.
Les prétentions des locataires ne devaient malheureusement pas se borner à la cpiestion des avances. Des altercations ])lus graves survinrent à l'échéance du terme d'avril.
Beaucoup de gens timides fuyaient Paris pour se réfugier dans la province. De nombreux congés étaient donnés. D'autre part , les constructions des maisons avaient dépassé les besoins. On vit bientôt à chaque porte des écriteaux annonçant le vide des appartements. Les loyers, surélevés à des prix exorbitants, Itaissèrent tout à coup d'un tiers ; des baux même durent être réduits par conciliation.
Eh bien , la baisse du prix des loyers ne parut pas
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(lonmr iiiic siitisfaclion siiHisanlo. Les oiiNiicrs , lo petils (MiiploNis, los [)i'lils inaicliamls , se troiixaiciil dans la |H('>(|ii(' iinpossiljililc de [laycr liiii ItTiiic. Dans Ips (juarliiMS popiiUnix, los propriftairo. Iiahiliiés à lies coiicossions di* Icnips, picxoNaifiil les délais c\iî;és par les circonslaiices. Ils \ donnèreiil im con^cn- Icinonl facile. In (crlaiii nombre inrnic, (('daiil a une iiis|)irati()M île hienlaisanee, s'einpressereni de laiie remise ci)m|)léle du lernie eclni on à échoir, (^es actes do iîénérosi té furent accueillis a\ec reconnaissance et alle.iîiesse. Des ljou(juels, des drapeaux ornes de rul)ans, des ilhiniinalions à toutes les croisées, des transparents, annonçaient aux passanl^ la nuinilicence des propriétaires, la joie o\ la gratitude des locataires. Kt pour (pie la fête fût complète, ces heureuses maisons retentissaient d'acclamations et de chants.
Pour les hahilants voisins moins bien traités, c'était un contraste na\ranl. ils reijardaient avec un œil d'envie ce spectacle, (pii leur faisait ^enlii- phis rudement leur détresse. Paver ce cpie d'autres ne payaient pas leur semblait une injustice, ils adressèrent des suppli(pies a leurs propriétaires, (^)uel(pies réductions, (juehpies hésitations, et ce fut tout! Les j)lus exas|)érés e\it;cnt. L'élan est donni' et les emporte plus loin encore : ils se croient ( ii droil de réclamer des (|iiiltances accpiittées; en cas de jefus , un drapeau noir suspendu aux fenêtres dénonce à l'indignation publique le propriétaire récalcitrant. Des scènes déjilorables ont lieu. C'est la honteuse exploitation par la peur.
y[. Caussidière , préfet de police, publie le 27 mars une première proclamation « pour faire respecter les
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propriétaires, qui, eux aussi, ont des charges à supporter, et pour annoncer à la population que l'autorité veille à la sûreté de tous et réprimera au besoin les désordres des malintentionnés, espérant que le bon sens public rendra inutile le recours à cette extrémité ». — Ces paroles sont insuffisantes.
Dans le Conseil du 1 0 avril , le Gouvernement provisoire décide , sur la demande du ministre de l'intérieur, que le maire de Paris adressera sur-le-champ une circulaire sévère à tous les maires des arrondissements , pour avertir les citoyens que la résolution est prise d'agir avec énergie contre tout excès, abus ou violence, et de poursuivre les coupables selon toutes les rigueurs des lois. — M. Landrin, commissaire du Gouvernement près le tribunal de la Seine, commença une instruction judiciaire.
Aussitôt le scandale disparut. Les conciliations entre les propriétaires et les locataires eurent lieu par voie amiable, et le Gouvernement eut la satisfaction de voir cesser ce nouveau sujet d'alarmes.
Les promenades nocturnes, les illuminations forcées étaient intolérables. Le Gouvernement parvint également à les réprimer. La presse en félicita le pouvoir.
Le plus difficile et le plus urgent était la réorganisation de la police, plus que jamais indispensable. M. Caussidière fut appelé au Conseil pour en délibérer. Il peignit en langage pittoresque, expressif, les embar-
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ra6 de ba ^itiiuliuii , et il ivcluiu.i la iiii>e vu cuiire luililairo des ciloveus dont il se servait, « bruves uens à la lôle ardente , «lu'ij >'i'lait mi jiailbis oliliiçé de lueiier le pistolet au poini,', car tous n'ctaii'iit pus si'lr.s et tidi les; mais il les cpurait peu à peu. 1! avait à tenir tète aux eoniplots permanents l'ulretenus contre le (iouveruement. Hlampii , d'après des a\(Miv tail> ii lui-même, tramait t()uj()ur> un coup de main. Le Petit-Liivcnihouri^, oii le (lonscil se n''unis>ail , elail . en l'absence eomj)l«'le de l'oree armée, a la nieici dn premier audacieux. 11 a\ait la certitude (ju'un enlexement avait été prémcdilc dans certains lieux, ipi'il sur\ cillait avec soin. » — M. Louis lllanc conlirma le dani^ei-. — M. .VIberl oil'ilt provisoirement un poste composé de trente de ses amis; ce (pii lut accepte.
Le ministre de l'intérieur proposa l'institulion d'une tîarde civicpie de I .')()() liommcs à pied et de 300 hommes à clieval. .M. Albert s'y oppo.sa, alléij;uanl (pie si le peuple voyait se reconstituer, même sous un autre litre, l'ex-garde nmnicipale, il se croirait Iralii. Le préfet insista sur sa demande , disant qu'il choisirait ses honunes parmi les patriotes éprouvés, et (ju'il leur donnerait un costume imité de celui de l'onNrier. « Mais, » s'écria M. Ledru-Kollin , (( je ne |)uis accepter ces distinctions. Pour être du peuple , il faudra donc être en veste ? »> Cette exclamation n'em[)ècha pas de satisfaire au déair du préfet, (pii espérait populariser ainsi la i^arde civique. Au surplus, il lui réservé au ministre de l'intérieur de réi^ler runiforme. Cette garde prit plus tard le titre de garde répul)licaine. AI. Mercic-r, beaufrère de M. Caussidiere, homme énergique el capable,
(jiii f'omplait dix années de service comme oflicier, en reçut le commandement avec le grade de colonel.
La garde républicaine de l'Hôtel de ville, composée des coml)at(ants de Février, fut portée à GOO hommes, et maintenue sous le commandement du colonel Rey et du chef de bataillon Beaumont.
On décréta aussi la création , (( par les soins du ministre de l'intérieur et du maii'e de Paris, d'un corps spécial sous le titre de gardiens de Paris, avec mission de veiller à ia paix publique , à la conservation des établissements nationaux et des propriétés privées, d'exercer une protection bienveillante envers toutes les personnes (}ui en auraient besoin, leur caractère devant être une sorte de magistrature populaire. Ces gardiens devaient être assez nombreux pour cpie chacun d'eux pût veiller sur soixante à cent maisons. Une taxe spéciale pour leur entretien serait établie de manière à ne peser que sur les propriétaires et sur les locataires dont le lover s'élève au-dessus de mille francs. » Quoique essentiellement municipal, ce corps fut placé sous la direction du préfet de police.
L'enrôlement donna lieu à des conflits entre la mairie de Paris et la préfecture de police. Nous avons déjà fait connaître les causes antérieures de division entre les deux administrations, le projet de les réunir sous un même chef, la réalisation accomplie par M. Garnier- Pagès, l'abandon fait par son successeur, les regrets de
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.M. Manasl , sos elVoit> pour ^l'ssai^il• tlan> li> dcIniU l'inniicnce (ju'il a\ait pcrcluc dans rcDM-nilik*. l)c> la des tliscus>i()ijs, des tirailleriifiits , cnMMnnK's par le souvenir des ancienne^ (pierelle^ de la lUfnnni' et du yialional.
I.cs altereations des bureaux mii' di's laits iii.si^iiifiants montaient, en se i^rossissanl , jiis(praii >v'\\\ du (x)nseil. Irop souvent des paroles aiueres tlaiini ((liiiiif^ées entre le maire et le ndnistie. Poiii luellrc un Ici me à eelle irritation, une nouvelle coninussion, eomposée i\r MM. Marie, Helluuoiil cl Floeon, lui cliariïeei :{ a\ ri!) de reviser et de liuiitci' ks attributions, eonlradictoirement avee les deux parties intéressées. Cette (ouuuission . par un rap[)ort déposé le I ."> du uièuic mois, les laissa telles (ju'elles avaient été délinies avaiil la Hcsolution.
Mil
Les diveriiences qui existaient entre la mairie de Paris et la préfecture de police provenaient aussi de motifs supérieurs. Les vues polili(pics étaient dissemblables. .M. Caussidièrc et ses amis reprocliaienl à .M.M. .Marrasl, Huchez, Rccurt et Edmond Adam, de ne pas comprendre les nécessités révolutionnaires, de vouloir amortir le feu qui devait enflammer les vrais républicains, de ne pas s'élevei' à la hauteur des circonstances, d'encouraiier la réaction par des faiblesses, de ménager les partis vaincus, de lransii!;cr avec les anciens orléanistes, de n'être enlîn (jue les bourgeois de la République.
200 GOUVERNEMENT PROVISOIllE.
La mairie de Paris formulait des plaintes aussi vives contre M. Caiissidière : « Depuis sa nomination définitive et malgré ses affirmations de dévouement au Gouvernement provisoire, il ne leur paraissait pas plus sijr qu'auparavant. Ses actes démentaient ses protestations. Ses relations étaient continuelles avec les meneurs. Il recrutait ses agents parmi les sectaires de la Société f/c.s' droits dr V homme. Il ne prenait pas d'assez énergiques mesures contre les fauteurs de troubles: et si quelques arrestations étaient faites par la garde nationale, elles étaient annulées par ses montagnards, à l'arrivée des délinquants à la préfecture. Il louvoyait entre le Gouvernement et la conspiration, dérobant sa finesse sous une apparente brusquerie. Enfin, si un mouvement éclatait, chercherait-il à le développer ou à le comprimer ? On ne pouvait compter sur lui. »
Sous la préoccupation de tels soupçons, la mairie de Paris ne voulut pas rester inactive et désarmée. L'Hôtel de ville était le siège du Gouvernement! Des ennemis inconnus rôdaient tout à l'entour! Quels étaient-ils? Il fallait le savoir. Il fallait se défendre, pour la sécurité même du pays. La mairie de Paris entreprit de se constituer des moyens de surveillance capables de déjouer les trames ourdies.
Mais ces moyens de surveillance n'avaient aucune analogie avec la police politique pratiquée par les gouvernements précédents. A la préfecture de police même, il n'y en avait plus trace que dans les cartons soigneu-
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scnionl conserves. I.ji prilicc de s»^rel6 ('•tait restée ee (pi'elle «'tait; les Itureaiiv ilc la police adiiiiiiisIraliNc avaient 6\v maintenus. Les aj^cnls actifs expnls(''s avaient (''d* remplacés tant i>i(>n (pic mal. niiaiit à la ])()lice p()liti(pic. indixidiis et traditions aNaieiil disparu avec la monarchie.
C'étaient leurs amis et lcur> adlM-reid'- (ini renseiiinaient le maire de Paris cl le [)réfet de police ^uv ce (pii se pas.<ait en deliors d'eux, lis n'a\ aient (pi'a raroider ce (jn'ils avaient vu, entendu el lail , et (dinme chacun d'eux jouait un rôle j)lus ou moins imi)ortanl • lans les n'uinions de toutes sortes, le main> el le [uclet étaient sullisanunenl instruits.
.M. (iaussidière surtout n'iunorait rien des conférences les plus secrètes des républicains commiiinstes; les principaux meneurs venaient eux-Fii^mes s'entendre avec lui sur le but à poursuivre, comme cela avait eu lieu pour la journée du 17 mars. .Mais il ne connaissait ni les plans ni les manœuvres des autres partis; il ne savait rien de ce que tramaient les bonapartistes et les partisans des Bourbons des deux branches; et vis-à-vis d'eux, il ne i)rocédait que par voie de suppositions, allant sans cesse au delà ou restant en deçà de la réalité.
Les détenus politiques, mécontents des lenteurs de la Commission des récompenses, avaient obtenu de la mairie de Paris l'autorisation de former à THôtel de ville trois bureaux chargés de préparer les documents et les distributions de secours. Ce travail, opéré réiïulièrement, avait été l'occasion d'un rapprochement entre eux et MM. Marrast, Bûchez, Recurt et Edmond Adam, (pii, dans leurs rapports journaliers, appre-
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liaient d'eii.\--inênies leurs projets et leurs résolutions. Quei(|ues rares individus, vivant de délation, se livraient à un double espionnage, dénonçant à la mairie ce qu'ils recueillaient à la préfecture, et à la préfecture ce qu'ils connaissaient de la mairie; sachant peu, révélant beaucoup et envenimant encore des relations déjà envenimées.
Le ministre de l'intérieur avait réservé à ses bureaux la haute direction de la police politique.
M. Carteret, avocat, unissant la fermeté à la modéi-ation et Tintelligence au dévouement, avait accepté les fonctions de chef de la division à laquelle ressortissaient la préfecture de police et la police des départements. En l'absence du ministre, il recevait les rapports et les visites du préfet, qui venait faire le récit des événements de chaque jour. M. Ledru-Rollin transmettait ces renseignements au Conseil, conformément à la décision qui avait consacré le commencement de chaque séance au double exposé de la situation intérieure et extérieui-e.
M. Carlier fut nommé par M. Ledru-Rollin chef de la police politique. ^L Carlier avait déjà occupé une fonction de ce genre au commencement du règne de Louis- Philippe. Habile, actif, insinuant, sans opinion, ne connaissant (jue son emploi, rompu aux haliitudes de la profession, il était accusé par ses adversaires d'avoir conservé les traditions provocatrices qui poussent aux conspirations pour les dévoiler, aux émeutes pour les
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n'priintT. Ni' rcciilaiil jjmuns (le\;int los inoNcns, il laissai! an surcrs lo >«»in «le los jtistiiicr. I'r«^l à dcfondrc ((Mil pouvoir (pii saurait rccotnpoiisor son zMo, il avait «lu coiiraj?»' Siins (icvoiicnuMit. ilahidic à larifor les consrionces, il méprisait trop les hommes, ceux iiii^mi' (ju'il servait, j)oiir s'attacher à eux. (;e|)en(lant il était toujours dispose à rendre scMvice. la Nciile, cruel dan< l'exécution d'iiiic niesnre, il se montrai! , h; lendemain, Imniain et ohliueant. Il se plaisait à redii^er des rap|)ort> traces a\ec nue lacile lapidile, et il les nmltipliait. Non content de dénoncer les troidiles, il en -inditpiait et les causes et les remèdes. Il n'hésitait pas à cri!i(juer les actes du (iouvernement, et il donnait des avis avec une certaine prétention de vues plus justes (|ue celles de ses supérieurs. Il improvisa une espèce de police au moyen de (piehjues anciens agents, i:;rossis de nouvelles recrues. Mais son passé le porta à surveiller la |)artie révolutionnaire plutôt (jue la partie réactionnaire, il fouilla les clubs, épia le Luxendiourir, contrôla même la prélecture de police, ne s'occu|)ant i|ue fort j)(ii (les intrigues et des complots (jui commençaient à sa|)er la I{épuhli(|ue.
VI
On voit ijue le Gouvernement provisoire n'était pas
mieux armé par ses moyens secrets que par ses forces
pul»li(jues. M. Lamartine en était vivement préoccupé.
La démonstration du 17 mars l'avait im|)ressionn('' jilus
que ses collciiues : la puissance des masses populaires
et rexj)loita!ion cpie pouvaien! en faire quelques chefs IV. 14
hardis avaient été pour lui une révélation. Il résolut de surveiller quelques-uns de ces chefs , de captiver les autres, de préparer ses voies à la fois pour les combattre ou pour s'en servir. Il confia ses intentions à ceux de ses collègues avec lesquels il était en plus étroite conformité de pensées, MM. Marie, Garnier-Pagès, Pagnerre, Carnot, etc. Persuadé, comme tous les hommes de génie sympathique, que, mis en présence, le bien domine le mal, que les rapports personnels effacent les préventions et que des explications loyales rapprochent ceux qui sont séparés ; désireux de connaître les adversaires, de sonder leurs dispositions, leurs prétentions, et de lire dans leur âme; espérant exercer sur eux une influence salutaire, et les détourner de tentatives funestes à la République, au pouvoir, à euxmêmes ; obéissant peut-être à un vague besoin de popularité, M. Lamartine eut des entrevues avec les principaux chefs des sectes et des clubs.
Dans des conférences avec MM. Raspail, Barbes, Cabet, Sobrier, Lamieussens, et beaucoup d'autres démocrates et communistes, M. Lamartine, après avoir parlé de la pureté et de la sincérité de son républicanisme , chercha à leur démontrer la nécessité de modérer les impatiences, de rassurer les esprits, de calmer l'agitation , de faire cesser la crise , de féconder la République par des idées grandes et généreuses, de la sauver de la démagogie, d'associer le pouvoir à la liberté, de laisser le peuple manifester sa pensée par l'élection régulière de ses représentants, et de ne pas précipiter la nation dans les hasards d'une dictature sans frein et sans limites.
I II vi'iTHi: ciNyriKMi:. îm
\ \ il
M. l^irnarliiic \il uii.>si Xi. di' ilolU'', jcimi' ollicior «le mnriiu', (jiii, m* ilaus ruristoiTutif, s'ctiiil livre ;i (ifs l'iiitlfs bérieuses sur les divers systèmes de socicic, praliiiiiés ou prèeliés depuis l'origine du uioridc. Sou esprit rêveur et profond en etiiil arrivé à la e(ju( lu>ioM la plus radieale du sueialisnie. Doue d'une pliysiouonue heureuse, de manières disliui;u»es, eiei^aules, il avait cherché celui des novateurs dont la théorie lui paraissait oll'rir la solution la plus cgalilaire, el il avait été amené à s'aflilii'r au cluh de M. UhiiKpii.
Après une conversation ou les questions de l'avenir de rhumanili' avaient été soulevées, M. Lamartine lui exprima le désir d'un entretien avec M. Blatupii.
M, Hlaïupii s'enipressii de se présenter au ministère des all'aires ctrantrères. (détail dans les prenu'ers jours d'avril. Annoncé, il fut introduit aussitôt . D'abord ( iiriosité réci[)ro(pie, puis discussion sérieuse. Le ministre cherchait à pénétrer dans les replis cachés de l'àme de son interlocuteur. Celui-ci, mcliant, soupçonneux, écoutait et ne se livrait pas. Mais bientôt le charme d'une parole bienveillante, l'expression sincère d'une véritable conviction, détendirent la conversation. M. Bianipii dévoila ramerlume de son c<l'ui-, lit le tableau de ses sgull'rances et de ses as|)irations théoriques. L'entrevue lut longue. .M. Lamartine en conçut
• P.Triiii \i'< pnrtis.Tii'J île M. ni.uii|iii. il v .ivnil :iii>-ii M. Flnite, ciii-sinier. ,
l'espoir de donner aux passions de cet homme une issue autre que celle des conspirations, et de l'utiliser au service du pays. M. Blanqui se demanda ce qu'il pouNait espérer, pour ses desseins, de ses rapports nouveaux . « Ils se séparèrent après un entretien de plusieurs heures, satisfaits en apparence l'un de l'autre, et prêts à se revoir si la circonstance ramenait la nécessité d'autres entrevues. >-
M. Lamartine, sachant que M. Blanqui n'était pas aimé des autres chefs de clubs, entrevoyait le jour où il pourrait, grâce à cette rivalité, contre-balancer l'une par l'autre les forces ultra -révolutionnaires et faire servir ces haines mutuelles à l'avortement des tentatives factieuses.
Le ministre ne borna pas ses efforts à des conversations. L'ébranlement de l'Europe lui imposait le devoir de surveiller les projets des puissances étrangères, et d'éclairer les démarches des émigrés qui préparaient leur rentrée dans leurs patries. Aidé de fonds spéciaux et d'un nouveau crédit, il pénétra dans les conseils secrets de certains meneurs et de certains clubs, et il remit, pour le même but, à la mairie de Paris et au ministère des finances, une partie des sommes qui lui étaient allouées.
Le ministère des finances pouvait être menacé comme l'Hôtel de ville et comme le ministère des affaires étrangères. Le Conseil s'y réunissait souvent. Il fallait pourvoir à la sûreté de ses délibérations et à la sécurité du Trésor public. i
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Les ancn'n> lioiivonicmt'iifs jniiicnl phicc des ( ;isorm'sMniis le \oisiiKi}^'c. (les eiisernes ctineiit (K'cnjx'es pjir lii lîJinle inolule, It'iiiic \y,\v le uciutî»! nii\i\it'r ;i la disposition (lu iniuistre. An moindre siiine, \v uenernj roiirtais devciil aeeourir ascc ses halaillons. 1 n (lonlijc posie de izardes nationaux veillait à linterieni cl a l'extériem-. Sons les ordres du ministre et du sons-seerétaire d'Ktat. M. ^^an''(■|lal , jeune oliicier <le Saint- (!vr, ilun urand couram', avait reçu mission de coucentrer tontes les forées, cl. eu ca>- de hesoiii probant. d'armer tons les employt's pour uuo delense éneri^irpu'. Ces dispositions étaient prises dans le silence et sans apjtrèts ostensibles. Des milliers de hras invisibles protéizenient le ministère : les membres du fionNernement, ayant contiancc dans les préeantions |)rises et sans les connaître, finirent par y transporter le siège ordinaiie de leurs séances.
l'ne grande responsabilité pesait sur le ministre et sur le sons-secrétaire d'Ktat des finances. Lorsque des rumeurs circulaient, ils avaient à savoir jusqu'à (piel point elles ('taienl fondées. M. Rébillot, colonel de la gendarmerie départementale, connu d'eux personnellement, leur ofTrit ses services pour éclairer toute tentative séditieuse, tout projet sinistre. Agréé, il s'acquitta de ce devoir avec zèle et intelligence. Ses avis étaient précis, certains. MM. Garnier- Pages et Duclerc, toujours prévenus à temps, organisèrent leur défense de telle manière, que, dans le cas d'un coup de main réussi contre l'Hôtel de ville, ils pouvaient rallier toutes les forces publiques au ministère des finances, autour du Gouvernement provisoire, et rester les maîtres de la situation.
Si à ces ressources dont pouvait disposer le Gouvernement provisoire, ressources douteuses, équivoques, insaisissables, l'on compare les puissants moyens de défense des temps calmes et réguliers — armée, garde nationale, garde municipale, sergents de ville, police ouverte, police secrète, agents de toute sorte innombrables et cachés dans l'ombre — il semble qu'au moindre soufïle populaire l'édifice va crouler de fond en comble. On compi"end les précautions, les démarches, les entrevues, les conférences, les concessions, les conciliations, qui, en toute autre circonstance, futiles, superflues et impolitiques, devenaient pour le moment nécessité impérieuse et habileté. Chacun des membres du Gouvernement cherchait un appui dans son influence, dans ses relations, dans le prestige de son nom, beaucoup plus que dans des forces absentes.
M. Ledru-Rollin était chef de parti. 11 ne l'oublia pas. Il comprit l'importance de conserver ses rapports avec ses anciens amis les radicaux exclusifs, persuadé qu'il connaîtrait les projets et les complots bien plus sûrement par les confidences de ses partisans que par les révélations de ses agents. Les attaques persistantes de la presse, les menaces proférées contre lui le 16 mars, lui démontraient combien la bourgeoisie lui était hostile,
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et ('(>iiil>ien peu il (ie\ail espi'icr la raiiicner. Il avait au conlraiie les syiiipalliies des masses, «liriiiées par les révolulionnaires anleiiLs. Il »le\ail donc resserrer ses liens a\«'c en\, sans loutelois rompre avee ses collej^iies. l ne occasion se présenta d'entrclcnii- drs rcjjilions directes, a\ouées, a\ec les j)rin(ipan\ meneurs el cliels de clubs : il la saisit a\ i<l«>m(Mil.
Dans la sccofiile séance du CUiU des cluhs i\) mars), un representanl du cinli de Passy, .M.- I.chn'lon , proposa l'euNoi dans les dcparlements de délei^ucs cliari^cs d'instruire le» populations sur les (îonsécjueuccs de la Hévolution. Cette jjroposition, discutée |)ar M.M, Altayrac, Uoberl, Delaire. I.iiillier, Potier, Barbes, Land)ert, (iirard, lluber, liounel, lut adoplee. M l'ut ei^alement décidé (pie, cette mesure ayant |)()ur but linterèt de la I{e|)idili(|ue, on s'adresserait, pour couvrir les Irais, au Gouvernement provisoire, (|ui no poiirrait refuser le dévouement d'Iionunes guidés |)ar la seule pensée d'éclairer les citovens sur leurs droits et sur leurs devoirs. Une commission composée de MM. Louiïcpied, président, Lebreton, Delaire, Gad()n,Thièle, Barbes, Sobrier, lluber, Lauiïier. Danse, (^aliaiirne, présenta au ministre de l'intérieur la décision et la demande du Club des clubs. M. Ledru-Hollin recul celte deputalion avec laveur, et répondit (pi'il en référerait au Conseil.
Le lendemain, le ministre, suivant l'usage, commença par transmettre les renseii^nements parvenus : « La réaction s'agite dans l'Ouest et dans le Midi. Des émis-
2i6 GOUVERNEMENT PROVISOIRE.
saires parcourent les campagnes et répandent, sur la République et sur les membres du Gouvernement, des bruits mensongers, des rumeurs grossières. Les Commissaires luttent péniblement contre des influences ennemies qui ne craignent plus de se montrer au grand jour. Des troubles graves en sont la conséquence douloureuse. A Bordeaux, à Périgueux, les délégués du Gouvernement ont été méconnus et outragés sans motifs. La calomnie-est versée à flots. Il est temps d'aviser. » D'autre part, les clubs de Paris tendent de plus en plus à se concentrer, à se grouper autour du Gouvernement provisoire. La population y prend un rôle-actif. Les idées s'épurent, les questions morales, politi(jues, financières, de l'ordre le plus élevé, se discutent et s'élaborent. 11 y a progrès réel. Le mouvement général des clubs est excellent. »
Puis le ministre fait part de la démarche du Club des clubs : (( Accepter lui paraît être d'une bonne politique à tous les points de vue. Quelques centaines d'hommes dévoués, actifs, choisis parmi les plus intelligents, sans mission autre que celle de détruire les préventions, de répondre aux attaques et aux intrigues ennemies, peuvent faire beaucoup de bien et aucun mal. Ils engageront les habitants des campagnes à se faire inscrire et à voter, non pour servir l'intérêt de telle ou telle candidature, mais pour propager les principes éternels de la justice et de la vérité. Rester inactif et désarmé en présence d'adversaires qui s'agitent, c'est faiblesse ou froideur. Le cas de légitime défense existe. Le devoir et la responsabilité sont engagés. Pas un gouvernement n'hésiterait en pareille occurrence !
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» 1.0 dliil» (les iliil»s, son ((tiiiilr, les chefs les j)liis inlliiciils.otiront au (ioiiviTiiciiMMil Icinsscrvicesl r;iiit-il les r(»|)(»usst'r ' lU ilcmaiidenf dt- ><• incllic en eonlact journalier as (M- le pouvoir! peul-cii n liisiT ' Dr dciix chosi's l'une : l'on doit ou prendre la direclion dix lul»>, (Ml suhir leur loi. Adhérer à leur proposition, c'est les niellic dans riiupos>il)ilil(' d'être hostiles; la rejeter, c'est susciter les coniplols. Donner un luit d ii(ti\ité utile an\ esprits entreprenants est |)lus sai^e (pie d(» les abandonner au\ excitations do leurs j)assions. Aiïréés ou non |tar le (]oiivernenient , les délétïués partiront, N'irn|)ortc-t-il j)as a l'ordre et à l'avenir de la Hi'pultli(jue de les avoir poui' allies et non pour ennenus, de connaître leurs denjarches par euxMuènies et non |)ar des espions lancés sur leur piste?
» Kn résumé, ministre chare;ede la sécurité puhlicjue, il demande un vote lavorable. »
I.e Gouvernement provisoire donna une adhésion limitée, n'accordant et ne reconnaissant au\ déléiïués aucune autorite. Les instructions (jui leur turent remises par la commission du Club des clubs disaient : « Le déléc;ué n'est ni agent avoué ni agent secret du Gouvernement; il est revêtu du caractère d'envoyé des clubs et des corporations, caractère officieux; il n'est pas salarié; son caractère de missionnaire oHicieux ne doit même pas être connu ; et il doit au contraire se garder de céder à un semblant d'autorité, car l'assentiment donné
par le Gouvernement ne donne aucune fonction ; il ne relève que du républicanisme; il est apôtre : or l'apôtre ne commande pas, il persuade 1... «
La commission recruta ses délégués dans tous les clubs. Des citoyens de toutes lés professions et de tous les métiers se présentèrent. Trois cents environ furent choisis. Il ne leur fut alloué absolument que les frais de voya2;e , avec recommandation de la plus stricte économie. La dépense ne dépassa pas cent vingt-trois mille francs. Aucune infidélité ne put y être constatée par les nombreuses conmiissions législatives chargées de la contrôler. Les comptes étaient en effet exactement tenus et soumis à l'approbation du ministre, à qui, chaque soir, la commission faisait un rapport sur les efforts de ces délégués.
Dans le nombre énoncé , une trentaine d'officiers et de sous-officiers, en retraite ou en congé, s'offrirent pour répandre dans l'armée l'amour des nouvelles institutions. Au début, il n'y fut mis aucun obstacle; mais dès que l'on s'aperçut que la discipline allait en souffrir, les autorisations et les congés furent retirés.
Les démarches des délégués furent couronnées de succès dans quelques départements; mais elles eurent un résultat négatif dans le plus grand nombre. Les républicains de la province préten'daient suffire à la propagande à laquelle ils se dévouaient avec enthousiasme, et connaître les moyens de gagner l'opinion publique beaucoup mieux que des personnes étrangères à la contrée ou absentes depuis longtemps. — Cette mission de citoyens sans autorité passa inaperçue et ne souleva ni réclamation ni trouble. L'histoire n'en ferait pas men-
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tiuii, si elU' Il a\ait passiisciU' tant ilc roi riiiiiiiations et li'al'('USjltioI)^ contre le ministre, ({iianii il lut ^orli du poinoir.
WIN
Si la mission îles délcf^'iiés des eluhs n'eut (ju'uu éclat el un retentissement |)osthumes, il n'en lut pas de même de la création et de leinoi dans les departi-menls de nuuvoauN. commissaires et de eonujiissaiies e\lraonlinaircs.
Tandis (jiie, sous rimpi'essioii de la circulaire ministérielle du 12 mars, les journaux rcactioimaircs se dcclialnaiciit ri l'iiliiiinaiciit contre certains (commissaires aux pouvoirs illimites, les journaux démocrates se j)laiituaieiil , a\ec non moins d'éneri!;ic, de la modération du plus i;iand nombre, et réclamaient leur cliantrement. Le ministre de l'intérieur, placé (MiIi(; lesaltacpies des uns et les plaintes «les autres, donna raison a ses partisans. Kij:alement entraîné par les sollicitations de (picltpies intéressés, il crut de\oir apporter des modilications aux premiers clioix (pii avaient éti' faits de commun accord avec tous les membres du (iouveriiemenl. Au milieu des préoccupations incessantes cl absorbantes du moment, une certaine liberté était laissée à cluKpie ministre, sous sa responsabilité personnelle, pour la nomination de ses agents su|)érieurs. M. l.edru-Hollin en usa.
Une fois engagé sur cette pente, il ne s'arrêta pas. Il crut indispensable au salut de la République de se prémunir contre les complaisances et les faiblesses des
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Coniniissaires, (jui, entourés dès le premier jour par les horunies de toutes les opinions, avaient cédé à des considérations de personnes et de position, et n'avaient peut-être pas su conserver toute l'indépendance et toute la force révolutionnaires. Il résolut de donner aux dé[)arlenients dontil soupçonnait l'esprit une impulsion plus ferme, plus prononcée, en disséminant partout des commissaires extraordinaires chargés d'inspecter et de diriger plusieurs déparlements à la fois, et munis de pouvoirs nouveaux; et il confia cet important mandat à des hommes pris pour la plupart dans l'opinion la plus avancée.
Ces modifications défavorables aux premiers Commissaires, si favorablement accueillis j)ar les populations, ces nouvelles fonctions mal définies de Commissaires extraordinaires venant gêner la situation de ceux qui avaient triomphé des premières difîicultés, devaient susciter des conflits de pouvoirs, soulever des embarras et des répugnances qu'il eût été possible de prévoir et d'éviter.
Mais si l'on doit reprocher au ministre de l'intérieur d'avoir compromis l'autorité du Gouvernement jiar quelques choix fâcheux, par quelques mesures hasardées, ne doit-on pas blâmer plus sévèrement ceux-là (jui, les plus aptes par leur fortune et leur position à défendre l'ordre, ne songèrent qu'à satisfaire des préventions et des rancunes, tirent appel aux passions et recoururent à ces moyens insurrectionnels dont ils font un éternel reproche à leurs adversaires ?
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T()iitol\)is, asiint de (((iniiitMU'er le ivcil do laits dcplorublcs cl de loris recipiixiiics, il es! jusle de conslaler : (|iie les Irouhles occasioiiiics |)ar le choix on rcii- \oi des (!oinmissair«'> m'iiikiiI lien (|iie dans nn |»t'lit noinlue de deparleinenls, ili\ senlenicnl; (juc ces tronbles, bien site apaises, ne conleieni p.i> une iiontte de sani,'; (jne l'esprit de conciliation ouvrit aussitôt une heureuse issue a une situation fanssc. Kt , comme atténuation, n'e>t-il pas permis d'ajouter (pie , pour jui:er siiiuemenl, il Tant tenir compte de la liè\re i\v liberté qui s'était emparée de tous les hommes, sans exception, en France et en Kurope ?
Dans les soixante-seize autres dépaitements, l'Iiabilelé, le dévouement, l'esprit d'ordre et d'union des Connnissaircs, lionunes de c(eur et d'honneur, apj)reciés alors, depuis mt-connus et calonmiés, l'empresseinenl des citoyens riches et |)auvres à se grouper autour du ()ou\(jir nouveau, la gramieur du peuple, sa patience dans les soutl'rances, l'intervention d'une garde nationale formée de tous les citoyens, les etForts des libéraux, l'entîiousiasme inspiré par une révolution sans vengeance, firent heureusement traverser, sans lutte funeste, ces jours de transition, et rendirent plus facile l'autorité et plus douce la soumission à la loi.
Bordeaux avait reçu avec empressement le Cojnmissaire du Gouvernement pi-ovisoire, M. (liievallier, ancien membre du comité de la Société Aide-toi, le ciel t'aidera. Cal homme, d'excellent esprit et d'habile mo-
(léralion, avait su faire accepter la Rrpiibliqiie à une population (jui regrettait la famille d'Orléans, et qui conservait dans sa mémoire et dans ses annales les souvenirs sanglants de la première révolution.
Le 1 9 mars, sous l'impression des discussions passionnées de la presse parisienne, un bruit circule : « Muni de pleins pouvoirs, un connnissaire extraordinaire est arrivé; et M. Chevallier se retire devant lui. » Aussitôt, sans examen, sans réflexion, les têtes s'exaltent, les rumeurs se propagent, les murmures éclatent. On s'irrite, on crie au proconsul, comme si la Terreur était aux portes. On se rassemble à la Bourse, et l'on court à la préfecture prier M. Chevallier de ne pas donner sa démission et de protester contre l'envoyé inconnu de M. Ledru-Rollin.
Cet envoyé était M. Latrade, choisi précisément par le ministre parmi ceux qui savaient unir la fermeté des principes à la douceur de la forme, la foi profonde à la tolérance raisonnée. A sa venue inattendue, interprétée comme une marque de suspicion, M. Chevallier, cédant à un premier mouvement de mécontentement, avait parlé d'abandonner ses fonctions, sans prévoir les fâcheuses conséquences de ses paroles. De là les bruits, les colères et le concours de la foule devant la préfecture .
M. Chevallier répond avec émotion aux témoignages de sympathie qu'on lui adresse, mais il déclare nettement que, soumis aux ordres du Gouvernement, il veut et doit obéir. M. Latrade, à son tour, s'avance et tente de se faire entendre. Les clameurs, les huées étouffent sa voix. M. Chevallier réclame le silence. Un instant com-
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priini'. If liiiimlU' ivcoiniiiciu c. Parmi les mille cris qui s'enlre-rroisenl et ^^l' iin'^it'nt, domim' celui dr « A bas le (iietciteur! >» Pendant deux lieurrs l'atzitalion se piolonj^'e, nniîmenle. I.a nuit vient eouviir «elle seène. I^s |M)r(e«* (le la in-j'lecliire sont forcj'es. la loiile, liirieiise, enxaliit les appartements, chenliant partout hî Ominiissaire extraordinaire, et ne se retire «pie sur l'assuranee r('Ml('Mée de M. (llievallier et du maire de la ville (ju'il s'est éloiijn^' de Bordeaux. Ku ellet , j)()ur éviter un luailieui-, un crime peut-être, M. Latrade avait eru devoir en référer au (louvernemeul cl se rendre dans le dcparleuïent de la Dordoime, où sa mission l'appelait éjzalemenl.
Ainsi, c(''dant à une impulsion irréfléchie, à des craintes cliiméri(pies, à une paui(|ue, sans connaître les faits, sans attendre ni proclamation ni explication, des hommes (pii estiment Tordre plus que la lii>erté avaient lancé la population contre le représentant du pouvoir; ils avaient donné le contagieux exemple de la révolte et de la violence, plaçant le Gouvernement provisoire dans cette alternative de se faire accuser d'oj)pression s'il sévissait, do faiblesse et d'impuissance s'il fermait les yeux.
La contre-partie ne se fit pas attendre. Une foule nombreuse, réunie par les clubs répu])licains, se rendit à la i)réfecture, en cortège, portant des drapeaux, opposant le contraste du silence au tumulte, pourprotes-
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ter contre une manifestation anarcliiqne et contre totile tendance rétroi^rade ou fédéraliste.
A Paris, l'opinion pul)liqiie fut douloureusement affectée. La presse réactionnaire se contenta de citer les faits, sans les approuver. Le Gouvernement provisoire envoya sur-le-champ M. (élément Thomas pour dresser une enquête sévère, faire respecter l'autorité centrale, et concilier le devoir de la répression avec les besoins de l'union indispensable à la fondation de la République. M. Clément Thomas sut dignement et heureusement remplir cette mission difticile et délicate.
M. Latrade, repoussé de Bordeaux, était attendu par PérigLieux avec une vive impatience. Pour régir le département de la Dordogne, le ministre avait adjoint à M. Dusollior, ex-député de la gauche, deux nouveaux commissaires, MM. Numa Dufraisse et Dulac. De là, division, séparation, protestation du conseil municipal et de la garde nationale, qui ne veulent pas les reconnaître; préparatifs des républicains prononcés, qui veulent procéder de force à leur installation ! Lutte imminente!
La présence du Counnissaire extraordinaire fit suspendre les hostilités. Des dépiitations furent envoyées à Paris pour ])résenter les réclamations des deux partis. M. Lati'ade lui-même vint rendre compte de ce qu'il avait vu. Pour mettre un terme au conilit, et d'un commun accord entre les parties, trois autres commissaires,
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MM. (;iia\{)i\, l.;»iiiiir(|ii(' lils cl .M(nil;ii.i:n , furent chiiigj's do preiuliv la dircclioii du dcpurleint'iil ; et le calint' se jt'IaMil.
I II
.\ N'aloiice ( Droino ), niôine cause, in«''iucs cllcls. I/adjoiutioM (le .M.M. MoNcron-Desplaces cl (luniicr à M. Fourner\ , (jui avait caplivé les syinpaliiies générales, soulevé la population. Furieuse, elle se précipite f'3 avril i dans la cour île la préfecture et tMivaliit les appaitenienis, malgré les ell'orts de l'autorité et desolliciers de la garde nationale. .M. Fournery résiste énergifpienient ; il défend avec chaleur ses collègues, hommes justement considérés, aux(piels il déclare s'associer sans réserve. .MM. liurnier et Boveron-Desplaces, (jui ont refusé leur démission à l'émeute, l'envoient le lendemain à M. Fournery, (pii veut se retirer avec eux et qui en réfère au ministre de l'intérieur. Le ministre délègue deux commissaires. Le commissaire général extraordinaire, M. Froussard, se voit oliligé, pour motifs graves, de révoquer l'un d'eux, M. N. Chancel. (lelui-ci, le I 4 avril, suscite des troubles aussitôt comprimés. M. Froussard le fait arrêter, accepte la démission de son collègue, et laisse ^L Fournery seul définitivement chargé de présider à l'administration du département.
Celte multi[)licité de commissaires et de commissaires extraordinaires lit naître d'autres incidents rcgrellahlos, mais peu graves.
IV
Ainsi, dans le département de l'Ain, il y eut quel- (jues émotions populaires, causées par des conflits de pouvoir.
Dans le Tarn, à Alby, M. d'Aragon, jeune député du pays , qui pendant les journées de Février avait montré un courage chevaleresque, était venu prendre la direction de la préfecture. Adoré du riche comme du pauvre, son patriotisme sincère, ses rares qualités, son cœur généreux, son âme ardente au bien , son dévouement sans limites, son libéralisme éclairé, lui avaient conquis les suffrages de tous les partis. Il remplissait dignement la fonction qu'il avait acceptée, lorsque, pour prévenir une collision qui eût affaibli l'autorité, il se retira devant M. Joly, nommé à Toulouse Commissaire général de plusieurs départements circonvoisins. Cette conduite loyale fut justement appréciée par ses concitoyens , qui l'élurent, à la presque unanimité, représentante l'Assemblée constituante.
Gomme M. d'Aragon , quelques autres Commissaires des premiers jours se retirèrent sans bruit et sans éclat. Dans le plus grand nombre des départements, les Commissaires extraordinaires eurent le bon esprit de limiter leur mission à une simple inspection ; dès qu'ils avaient la certitude que leur concours était ou devenait inutile, ils s'éloignaient sans persister dans des pouvoirs qui n'avaient en définitive d'autre but que la fondation et la consolidation de la République.
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In iJiulif bit'ii aiilremonl liililc (|ui' la imillijilicili'' (les (!()iiiiniï-saiie> lit iiailu- a Ik'.-aïu-on ilo hoiihles Ijeaiicouj) plus j;raM's.
Sur une simple tleniaiule d'annes , une discussion s'élève entre le maire, M. Con\ers, ancien député, et le eonnnissaire du GouNernenient , .M. (]. Faivre. Quelques mots d'une proclamation >eml)lenl un hlàme indirect adressé au maire; le ron.-oil municipal j)rend lait et cause pour lui. Le clul) plialanstérien et une traction du peuple font une démonstration en faveur du (Commissaire, (pii révoque le conseil municipal et lui substitue une commission administrative [)rovisoire. Le maire et le conseil protestent et se placent dans les ranij;s de la garde nationale rassemblée, (pii, au nombre de deux mille hommes . débouche par trois rues devant la préfecture et l'entoure. I/escadron d'artillerie eid'once les portes et désarme les (juatre hommes de faction. L'ne déjjutaliou pémlre de vive force dans les salons. Le général Baraguex d'Hilliers, commandant la division militaire, intervient. Apres de longs débats, M. Faivre et M. Tisserandot, Conniiissaire extraordinaire, annulent l'arréh' préfectoral. Mais les exigences vont plus loin : « >L Faivre doit se retirer de la ville et céder ses pouvoirs à 'SI. Tisserandot. » Au lieu de s'éloigner, M. Faivre court à la citadelle. Repoussé par le général , qui craint une collision entre les troupes et la garde nationale, il (|uitte Besançon. Il est suivi, le
Icndeiiiain, [)ar M. ïisscrandot, qui va à Dijon en conférer avec M. James Demontry, Commissaire général de la Côte-d'Or, du Doubs et de la Haute-Saône. Le 7 avril , M. James Demontry va prendre la direction de la préfecture , nomme nn conseil politique composé de sept citoyens, fait une enquête sur les événements, maintient la dissolution du conseil municipal, destitue le maire , le colonel et le lieutenant-colonel de la garde nationale, institue une commission administrative, et, d'une main ferme et vigoureuse, rend à l'autorité son prestige et sa puissance.
A Beauvais, M. Barillon, ancien député, avait été révoqué de ses fonctions de Commissaire du département de rOise. En quelques jours on avait appris que sa mission avait été confiée tour à tour à MM. Desormes et Jacquin, puis à MM. Desormes et Martigny-Desroches, entin et définitivement à MM. Ch. Place, Dairins , Jouvente et Raoul Legout. Ces tâtonnements avaient mécontenté la population, lorsque, le 10, des destitutions de maires et de juges de paix, l'ajournement de l'élection du colonel de la garde nationale et la suspension du président du tribunal civil, soulevèrent un orage. La population envahit la préfecture, et le commandant du poste de la garde nationale refusa obéissance. Heureusement le tumulte s'évanouit devanî un sage esprit de conciliation. L'autorité personnelle de M. Place lui respectée; et, pour consolider le calme
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rovonn , ^I\I. Juiisnilr «l l.ciroiil (loiiiRMviit liiir (!(•iiiisi^ion (le sDUs-commissiiires,
L'oraiie s'»'tnit fa«ilemeii( dissip»'. Mais ,i Troyos, Icî soulùvemonl rontn» Irs Coinmissairos rtil (h-s conscqiUMU'cs (li'plorahics, \|.M. I.ahossc, (>icîvat cl IJuiiicr avaionl Hé nommes (iommissairos de l'Aube dès les premiers jours. Trois semaines après, M. LetVhNH', notaire, dabonl désii^ne j)ar le ministre , criil devoir accepter la place de .M. I.ahosse. .M. Liunier re|)r('senlait dans le conseil préfectoral les républicains modérés , .M.M, (iii'Nat et Lefevbre une nuance plus j)rononcée. Ces derniers, repoussés par la bouri;eoisie, trouvaient un chaleureux appui auprès des ouvriers. De la une irritation perpétuelle et des divisions. M. Lignier , ne voulant pas supporter jjIus longlem[)S la responsabilité^ d'une lutte toujours prête à éclater, se rendit à Paris près du ministre de l'intérieur. A peine s'était-il éloi- };né, que le uiallieur pr('vu et redouté vint tondre si u' la ville.
Le dimanche ".) a\ril, la suspension des élections aux ^Mades de colonel et de lieutenant-colonel de la garde nationale en fut l'occasion ou le prétexte. D'abord une certaine aeitation. On parlemente, on convient que ces élections auiont lieu le jour même, à deux heures, mais que le scrutin restera ouvert pendant (juaranteliuit heures. Tout à coup le bruit se répand que les ouvriers veulent s'emparer des canons de la carde nalio-
nale. La garde nationale crie aux armes. Les tambours battent la générale. La garde nationale charge la foule. Les ouvriers lancent des pierres. Les Commissaires veulent intervenir. Soins, efforts inutiles! La lutte est engagée. De part et d'autre quelques blessés. M. Crevât , frappé à la tête, est reconduit par la garde nationale plutôt comme un prisonnier que comme le Commissaire du Gouvernement. Enfin l'intervention de quelques citoyens influents parvient à ramener le calme. A huit heures du soir, tout semble rentré dans l'ordre et le silence.
Le lendemain , le calme se maintient jusqu'à trois heures ; mais les rumeurs les plus étranges circulent dans les campagnes environnantes. Le tocsin sonne dans tous les villages. Les paysans saisissent toutes les armes qui tombent sous leurs mains : fusils, sabres, faux, fourches, et ils accourent pour défendre la ville, attaquée, dit-on, par les brigands. Les ouvriers se .précipitent vainement pour arrêter ce flot qui les déborde. Une collision s'engage. Les ouvriers sont dispersés et laissent plusieurs blessés. La préfecture est entourée par la garde nationale et par les habitants des campagnes, qui continuent à descendre dans la ville. M. Crevât donne sa démission. Le lendemain matin , M. Lignier revient de Paris muni de pleins pouvoirs, tandis que M. Lefebvre se rend auprès du ministre de l'intérieur pour faire le récit des événements douloureux de ces deux journées.
MM. Etienne Arago et Portalis reçurent du Gouvernement provisoire mission d'aller à Troyes sans retard. A leur arrivée, l'ordre était rétabli. M. Lignier avait
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ét<^ accueilli pnr iiuo sym|)nllii(' t^ciKTale. Sous son iiiniKMKc, les (nivricrs cf la ijanle nalionalo avaient IVateniisc. .M. K. Arajj;() n'iiiiit le conseil niimicipal, recul les nombreuses (lépiitations venues de toutes parts pour luiiléclarer (pie, dans cette rixe clcpiorahic, il u'y avait des deux côtés (pie des citoyens innocents de toute malveillance contre in llcpulilifpic et contre le Gcmvernemenf provisoire. M. K. Arac^o , convaincu par ces |)roteslations et par ces rei^rets, annonça dans une proclamation que, « n'ayant reconnu dans les faits aucun senliment hostile à la H(''pul)li({ue ni au caractère oHiciel de ses inandalaires, il croyait de son devoir de r(''int(''L?;rer d'ahord dans leurs fonctions .MM. Crevât et Kefelivre, comme n'ayant jamais cessé de les remplir >k Puis il laissa à M. Lignier seul les pouvoirs de commissaire.
.M. Etienne Arap;o avait dit le mot vrai : nulle part les populations n'avaient eu l'intention de porter atteinte au caractère oUiciel des mandataires du Gouvernement. C'était contre les personnes seules, auxquelles on reprochait des exagérations de principes ou de conduite, c'était contre des prétentions supposées de dictature non autorisée que l'on se soulevait. Nulle part l'obéissance aux Commissaires du Gouvernement, maintenus ou survenants, ne fut un instant contestée. Nulle part d'autres cris que ceux de Vive la Répuhlifiup! ne furent proférés. C'était toujours au Gouvernement provisoire que l'on faisait appel.
Nous n'entendons pas justifier des actes que nous avons déjà blâmés comme exemples funestes d'anarchie; nous les expliquons.
Par ces nouvelles mesures, le ministre de l'intérieur était bien loin d'obtenir les résultats qu'il désirait. Il donnait une satisfaction apparente à ses partisans, à ses amis; mais son but réel était éloigné. Que voulaitil? fonder la République sur des bases inébranlables, développer les principes révolutionnaires dans l'intérêt du peuple et de la prospérité future de la France. Eh bien, ses modifications, ses choix nouveaux produisaient le même effet, la même sensation que les expressions dictatoriales de sa circulaire. Plus le ministre manifestait l'intention de contraindre, plus l'opinion publique se froissait. Plus il avançait dans cette voie, plus la réaction se prononçait.
La suite de cette histoire démontrera celte vérité jusqu'à l'évidence; et les élections, faites en sens inverse de la pression exercée, en seront la preuve irréfutable.
L'erreur du ministre et des républicains qui pensaient comme lui provenait d'une illusion : après l'abolition de la peine de mort, au milieu des libertés de la presse et du droit de réunion, ils croyaient possible
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(l'imposer la HcNolutiim. Ils iw s'aporcevaiont point (jiit» vouloir tout à la fois la jucssiou cl le respect de toutes les liliertt's, c'était touihcr dans la coutnidiction (lu hut et (l«'s luovens.
Que la dictature s'établisse; (|U('. \uu- ;idresseou par ruse, elle parvienne à concentrer toutes les forces jiiatcrielles dans ses mains; (pi'ellc dresse l'échafaud; (pi'elle fusille sur la place puhliipie: (pie ses airents empriscmnent; (pi'ils déportent dans les pays lointains où la lièvre et la nostali^ie déciment les exilés; (jue, dans les villes, dans les campairnes, les oppo>ants soient tra(piés et massacrés! le dictateur joue son rôle. I^ liberté est morte; la terreur rèi;ne; les suiVraires sont imposés; les listes électorales servent aux listes de proscription; ce n'est plus la souveraineté du peuple, ce n'en est iju'un simulacre sani;lant.
.Mais (pie des citoyens (pii ont fjiit une révolution au nom du droit de réunion; qui ont rayé la mort de leurs lois politiques; qui existent le complet atlranchissement de la presse par l'abolition du cautionnement et par le retrait des lois sur le timbre; qui appellent les populations aux discussions des clubs; qui applaudissent à toutes les idées c;randes et généreuses; qui veulent le su(Trap;e universel, en affirmant qu'il n'est vrai qu'autant qu'il est loyalement a()pliqué et garanti par la faculté de parler, d'écrire, d'allicher, d'examiner, de choisir; (jui nient l'existence de la souveraineté du peuple là où la force contraint ; qui demandent l'éloignement de l'armée le jour où la volonté du pays se manifeste; qui se glorifient de fonder une républi(pic avec des prisons vides; (pii exaltent la
maxime qu'il n'y a pas de droit contre le droit; qui protestent qu'en face de la tyrannie l'insurrection est le plus sacré des devoirs; que ces citoyens aspirent à la dictature et s'imaginent gouverner par la terreur sans terreur! il y a là renversement de logique.
A chaque chose sa raison d'être. Celle de la République, c'est la liberté; sa tendance, l'égalité; son but, la fraternité. Ce ne peut donc être l'oppression, la proscription, le massacre, la mort!
Quelques commissaires se laissèrent aller dans cette fausse voie. Ils se créèrent des obstacles continuels, des difficultés insurmontables. Ils voulurent prendre des mesures compressives, et ils n'aboutirent qu'à l'impuissance. Certains même compromirent l'autorité par des paroles fâcheuses et des démarches inopportunes, que les adversaires de la République retournèrent comme des armes contre tous les Commissaires, se refusant à reconnaître la grandeur et la dignité du plus grand nombre, qui suivait une ligne de conduite entièrement opposée.
C'est ainsi que les fautes de huit ou dix hommes peut-être rejaillirent sur tous. C'est ainsi que purent se propager les accusations et les calomnies contre des citoyens qui avaient donné des preuves de dévouement, d'activité, de sagesse, de prudence, d'intelligence, qui avaient mérité l'éloge de tous les partis. Mais les partis savent-ils rendre justice à leurs adversaires?
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Et r(iinl»ion cette mission (''tail ini:r.itc et dilliclh;! A aiiciiuc ('|)oqn<' Ar notre histoire, la Ibnclion de f/oiiverneiir ou de |)i( l'cl dans les pnivinees ne fui ;mssi lourde, aussi dangereuse, et no fiil eouronnce d'autant de succès. I^aissons parler les résultais et non les préventions.
Les (Commissaires avaient à surmonter les mêmes périls que le Gouvernement provisoire, à satisfaire les mêmes besoins, à soulager les mômes soullVances, à calmer les mêmes soulèvements, à Oj)érer la même conciliation. Le commerce aux al)ois ne pouvait payer ses échéances; la Bantiue ne pouvait restituer ses dépôts; le crédit était mort; l'industrie fermait ses ateliers; le numéraire manquait; les ouvriers, sans tra- \ail, allâmes, parcouraient les villes et les campaj^mes, (juêlanl des salaires et du pain, il fallait tenir tête à tout. Les ordres du Gouvernement central reçus, il fallait les faire accepter et exécuter; répondre à tous les ministres; ori^aniser les Comptoirs d'escompte; créer les Magasins généraux; consolider les bancpies; trouver du numéraire; constituer des ateliers nationaux; inventer des travaux utiles; concilier les patrons et les ouvriers; faire respecter les propriétés de l'État; recruter l'armée; dresser les listes électorales; correspondre avec tous les maires et tous les fonctionnaires du département; en changer quelques-uns; veiller à la rentrée des impôts; protéger les octrois
attaqués et les bureaux des contributions indirectes menacés; s'entendre avec les généraux pour les besoins des soldats, avec la magistrature pour le maintien de la justice; arrêter les vagabonds; comprimer les émeutes; apaiser les irritations; calmer les esprits; administrer en lin.
Que de peines, de soins, d'efforts! Combien de jours sans repos et de nuits passées dans les veilles! Que d'alertes! de préoccupations! de soucis! Et chaque jour la mission devenait plus pénible. Les élections allaient susciter les concurrences, les partis, les passions extrêmes. Les rivalités commençaient à fomenter les haines; les intrigues se croisaient; les ambitions s'agitaient. Jetés au milieu de cette mêlée, les Commissaires avaient à faire face de tous les côtés. Tolérants, on les accusait de faiblesse; énergiques, de violence. S'ils conciliaient, on leur reprochait leurs transactions; s'ils résistaient, leur exclusivisme. Les uns les dénonçaient à l'indignation républicaine des clubs; les autres les traitaient de partisans et de fauteurs de la démagogie.
En telle occurrence, parmi tant d'événements si compliqués et de passions si heurtées , dans ce chaos des misères, dans ce dédale des idées et des choses, peut-on s'étonner que des hommes, des hommes eniin! se soient laissé entraîner à des actes bizarres, à des mesures étranges, à quelques fautes, lorsqu'ils étaient
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cnloiirés, exclue en Ions sens par dfs ciloyons de tous les partis, (|iii. (Mi\-iiu''nu's, prcscnlaicnt (!('> milliers lie projets pins sinj^nliers, plus raiila^(pu'> les nns (jue les antres?
Des cunnnereanls réclaniaienl-ils, coiunie à Paris, la snspen>i»)n uém'rale des payements! nii (lommissaire sollicite, j)ressé , croyant satisfaire a une nécessité, s'imaiiinant mettre un terme à la crise on la prolonp-ant, décrétait rajonrnemeut des échéances à un mois, à deuv mois, a trois mois. Des iKunpiiers venaient-ils se plaindre tpie li-s dépôts versés depuis longues années étaient réclamés tous >inniltanémeut , cl (pi'ils ne pouvaient y satisl'aire immédiatement! un Commissaire décrétait le non-remboursement provisoire des dépots. Sur les instances des débiteurs, un autre Conmiissaire ordonnait aux huissiers de suspendre les poursuites. Celui-ci , sur les prières des bantpies locales , permettait l'émission de leurs billets au delà du chilTre (i\é par le riouvornement et faisait descendre les coupures jusqu'à il'i francs. (]elui-la , cédant aux sollicitations d'une ville, se croyait autorisé à clianp:er i)rovisoircment un chef-lieu d'arrondissement. Ailleurs, un travail complet sur les percepteurs était publié sans en avoir référé au ministre des finances. Ouelcjucs mai;istrats, serviteurs connus de la monarchie, étaient suspendus sans l'assentiment du j^arde des sceaux. Dans un département de l'Ouest, la durée du service militaire était réduite. Kniin, par suite de résistance à des ordres donnés, un Commissaire suspendait des curés et un évêque.
Ces fails étaient peu nombreux, isolés; mais la
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presse hostile s'en emparait avec avidité pour en faire ressortir l'étrangeté et les abus.
Un des actes qui surexcitèrent les attaques fut une mesure de M. Emmanuel Arago, prise dans un intérêt de salut public. Pour satisfaire aux dépenses nécessitées par la détresse des ouvriers, il décréta un impôt départemental d'un franc additionnel, atfranchissant les cotes au-dessous de ^00 francs et créant un jury de taxation chargé de déclarer la part contributive de chaque capitaliste. Il pensait que, ce secours lui permettant de traverser une crise aussi terrible, les contribuables n'auraient qu'à s'applaudir d'un sacrifice indispensable. Le Gouvernement provisoire régularisa cette mesure, en autorisant le département du Rhône à s'imposer une contribution extraordinaire de 55 centimes, en sus des 45 centimes réclamés à la France par décret antérieur.
Cependant les Commissaires avaient été maintes fois prévenus par des instructions, par des lettres, qui avaient suivi et expliqué la circulaire du 1 % mars pour en tempérer les effets.
Le ministre de la guerre transmettait (17 mars) aux généraux de division et de brigade un avis sur la nécessité de maintenir l'unité du commandement, et sur le danger d'éparpiller les troupes. — Le Moniteur du 1 6 mars contenait cette note : « Les ministres de la justice et de l'intérieur ont décidé qu'aucune suspension ne sera prononcée à l'avenir, contre la magistrature assise.
par U'S comniissairos des ilrpartcnuMits; ils devront s'adresser d'ahord au iiiiiii>lr»' de riiitericur , (jui en référera au inini>tri' de la justice. » Pour riiîidari>*'r les faits acconi|)lis, le (iouvernenieiil , sur l;i luoposilion du ministre de la justice, approuva 'li mars les suspensions pro\ isoires. — Le mini>lre de l'intérieur écrivait !(i marsi aux Conunissaiies : « Vous ne devez user des jjouvoirs illimité> (pu- le (iouvernemcnt vous a conliés cpi'avee une extrême réserve. Los mesures intéressant l'administration des linanccs le réclament |)ardesbus tout, il impoite, pour éNiter de ixirler atteinte aux rèiïl(>s et aux necessitc'S |)rali(jues (jui pouiraient comj)roniettre le service |)ul)lie , de ne prendre aucune mesure tinancière sans vous en être j)réalaljlen)ent concerté avec les aû;cnls supérieurs dos finances, et, dans le cas de désaccord avec eux, d'en référer immédiatement au ministre des finances. »
Nonobstant ces prescriptions, la crise ayant provoqué de nouveau (juolques mesures exceptionnelles dans les départements, le ministre des finances présenta ('21 mars) au Conseil un rapport sur l'uniti' du système administratif, financier et commercial de la France. Le Conseil annula toutes les mesures prises par les Commissaires et prescrivit l'assentiment préalable du pouvoir central.
La presse donna son adhésion à ces ordres et à ce décret : ils mettaient un terme à ces abus d'autorité qui suscitaient plus de plaintes que de mal réel.
Le Constitutionnel, l Union, r Assemblée nationale, la Presse, etc., relevaienî avec soin chaque faute et persistaient à poursuivre ceux qu'ils appelaient les proconsuls de M. Ledru-Rollin : « La France accepte le Gouvernement provisoire, mais elle ne veut pas se soumettre à une dictature éparpillée. Ils frappent des coups d'autorité, vivent d'arbitraire, bouleversent des cités qui n'aspirent qu'au repos , troublent l'ordre qu'ils sont chargés de rétablir, prolongent la crise , prennent des arrêtés contradictoires, renouvellent les états provinciaux en multipliant les lois pour chaque département. Il faut mettre fin à ces excès, à ces débordements. L'indignation la plus vive se répand contre les choix déplorables et les actes révoltants des commissaires envoyés de Paris. On ne veut plus d'agents sans moralité, sans expérience, sans considération. On ne veut plus d'un despotisme sans gloire, ni d'une terreur sans nécessité '. »
De ces attaques virulentes naissaient les irritations, les divisions , les haines, les troubles dont nous avons fait le récit.
^ Journal la Presse.
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I.Vrti) : |»i'iil<; M. l'iihni.iiiiiol Arnjjo à la l'.roiv- Housse; éiiinitr «les (iiivi'ii'r- ; i'(iiitii--iii;iiiirivi(;itioii ili- I.vini : ropcntir i-t soniiiis^iiui ili'> <>iivrirr.4, — Scrmv'4 nimiT lr< rravailli-ins riiaiijjcrs : à l,\oii, M.iisoillf, !«• Havif, Valeru-icnni'à, Tourcoiiij;, la (>raiiili!i)iiilic, ('.lii^v, ('.hàrraii-TliiiTrv, Pari'<; rrriMir vi injiislirt; ilc ci'iic agitation; pm- Iciitntioii-; (le.-; (;onv<Tncini'iit.-i rlranjjfrs : Angleterre, Suisse; l'aristul'ralie aii{;lai'ie liaiiiiit les soieries françaises; l' Atriirr ra|i|)elle les ouvriers à la raison: l.i Coinniissiiin du i.ii\eniii<tiir|; 1rs lilànie é|;ale- «lenc ; le (!i>iivei nenieiil iniivisuji-e leur adresse nne priielainalion. — Mesures ilii (Jou\ crnenient contre l'envaliissement des étrau[jers f|ni Veulent priililer des Ateliers nationauv. — KIxalialiun des étranfjers résidant à Paris, anv nouvelles des insurrections de lein's patries; leurs réelanintions près du Gouveriienieni provisoire; leurs plaintes; leurs appels au\ clnhs, à la presse; le Cuiiscil lein- accorde un premier i-rédit ; les Polonais préparent une pression siii- le (îonveiiu,-nient provisoire, s'il ne leur accorde pas tnie intervc-nlion déclarée; le Conseil ron.seiit à mi secours d'aij;(>nt et refirse dc^ armes; paroles justes et vraies de M. Flocon; roiloqutr de M, Laniartiiie et d'une? dépntalion polonaise au ministère des affaires éfran(;ères; les i'olonais à l'Ilôtel de ville; leurs demandes; réponse de M. Lamartine; entliousiasnie ; décisions du ('>onvr>riiemcnt provisoire; sa poliiii|iie vraie et lialiile. — Formation d'une lé;;ion allemande; elle (piille Paris; alarmes en Alleina[;ne; plaintes; note du (Jouvernement provisoire; n<)tir l't proclamation de la Iép,ion. — Instances des démocrates lielpes résidant à l'aris pour olitr-nir l'intervention fi-aiiçaise en faveur d Une république Iieljje; ils s'orjjaniseni en léjjion ; piddicile de leUis projets, i\i- lems préjiaratifs ; .MM. Ledru - ISoiiin , (laussidièr<', Mail ist; |)arf»Ies de M. Lcdni-ilulliii à M. (iaiissidièie et aux Français (iiii doivent aceompajjner la colonne Ik-Ijji'; précautions Ar M. I)eleseliize; une partie de la première colonne rétrograde; ceux (lui arrivent en liel^jique sont repatries dans leur i-ésidence; (piel(juesuns sont arrêtés; douxièiiu; colonne; arrivée à Sécliii; mesures du (aimmissairc et du {;énéral Né(;ricr; attiilintioii d'armes et de nuinilions faussée; rapport et avis du général >.éj;iier au ministre de la {|uerix' et à M. Lamartine; déjiéclie j)récl.se du ministre; réponse de M. T.,amartiiie : !<• ( >ou\ crnement est «)pposé ;\ une iiiierveiition armée; (M'dres conformes du {lénéral A'éjjrier; indécision de ^1. I)ele.s- IV. -10
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okize; il iI(!iu:iii(1l' une (('pou-in forinolle au luiiiistrc de l'iiitcrieui'; (|ui|)ro(|u<) (le l'employé du téléjjiaplic ; M. Delcscluze laisse faire; les ]îel.;;is (ju)lt(Mit SéclÎTi et pénètrent sur le territoire ])elj;e; affaire de Risquons- lout ; souièveuicut de rojiinion puMirpie l)el{;e contre la Franccî; h- ministre des affaires étianjjères ramène le calme; loyanlé du (TOuv(M-irenu:'nt provisoire. — -JMnotion de l.i Savoie à la Révolution de Février; ses désirs dauiK'xinn à la l'rance; ses manifestations; députation à lliôtel de \ille; réponse de jM. Lamartine; réunion des Savoisiens de Lyon; ils deutandent des armes; M. Em. Arajço refuse et leur démoniii; 1 ini)|)porluniLé de leur tentative; ils j)ersistent et partent |)our aller proclamer la RépuLlicpie dans leur jiatrie; rumeurs et craintes a Cliambéry; fuite; des autorités sardes; marche d<\s Savoisiens; entrée pacifique à Cliambéry; mesures violentes; réacti(jn et cidèrc des liaijitauls; bataille; défaite des v(dontaires; réinstallatioii des autorités saides ; {[énérosité des vainqueurs; le {jouvernement sarde s'émeut de cette expédition; il s'adresse au Gouvernement Irançais ; explications et entente ; amnistie complète ; cette tentative a affaibli les sympathies de la Savoie pour la France. — Inquiétudes et attente des {jouvin-nements étranjjers : Anjjleterre : réponse du Gouvernement provisoire à la députation irlandaise; politique loyale; Italie : offre de l'épée de la France contre l'Autiiche ; refus de Charles-Albert et de Mazzini; la République n'en continue pas moins ses préparatifs d'intervention au premier appel de l'Italie; Russie : mot du czar; Ion belliqueux du journal et du langa^je officiels. — Conseil du 29 mars : (;xposé présenté par le ministre des affaires étrauj^ères ; il conclut au maintien de la politique exlérii'ure ; les mendjies de la Commission de défense sont introduits; M. Lamartine demande l'augmentation de l'armée; difficulté d'y satisfaire; décisions.— Mesures de guerre. — ^ Armée des Alpes; choix des généraux. — Conduite du GouvernemeTit provisoire envers l'armée ; actes d'insubordination ; proclamations; punitions; mises à la retraite d'officiers généraux. — Le général Sid)ervie passe du ministère de la guerre à la Chancellej-ie d'honneur; sa succession est offerte au général Cavaignac; refus; l'intérim est confié à M. François Arago; M. Charras, sous-secrétaire d'Etat.
Si, dans les quelques villes où surgirent des troubles, il n'y eut que des émotions passagères qui disparurent avec leurs causes, à Lyon le feu couvait et l'incendie était près d'éclater. Aussi M. Arago, membre du Gou-
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vpniomeiit provisoire, voviinl son lils Kiiimamul en l)iitti' aux priils (rime >itiialioii |)r('sijiio (Icscspc'rt'O et aux indignes oulraiîcs d'ime iiolrmiquo sans résoiAc, icclaniail sans cesse son rernplaccnicnl, cl ne (('tlail (pi'à rei;rel et par dévoiienient aux iuslanc es de ses collciiues.
l'anl (pie les caisses de la \ille purent roiirnii l'aruenl nécessaire à la paye des Ateliers nalioiiaiix, à la dis- Iribnlion des secours, au soulat!;en»ent de la misère, le lioniiuissaire , le maire et les coniilôs divers triomphèrent des obstacles. Mais, dès (pie les ressources lurent épuis('«es, une eonllaiîration terrible et sanglante parut inévitable. H laut lire les dépêches adressées, à toute heure, par courriers ordinaires et extraordinaires, par tel ('graphe, au ministre de l'intérieur, au ministre des finances et au Gouvernement provisoire, pour se taire une idée de cette épouvantable crise. C'étaient des accents de douleur, des cris de détresse poussés par des hommes de cœur, qui voulaient épargner les horreurs de la guerre civile à une ville dont la population perdait dans les souffrances le peu de raison (pii lui restait.
Le ministre des finances, persuadé (pi'il fallait raviver le tra\ail j)ar le crédit, s'empressa d'envoyer cin([ cent mille francs pour la création d'un comptoir d'escompte. Mais ce n'était pas le crédit (pii mancpiait, c'était l'argent ! Aussi le Commissaire et les membres des comités se crurent ils autorisés par l'intérêt public à faire un virement de fonds. C'était contraire aux n'glenients, salutaire à la ville! La n'-gularisation se fit plus tard.
IG
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Le 15 mars, les ouvriers avaient a!)anclonné une |3arlie des forts (qu'ils reprirent le 19\ sans cesser de conserver à la Croix-Rousse les canons des Bernardines, qui, dirigés sur la ville, tenaient les habitants dans la perplexité et dans l'irritation. Vingt fois des négociations avaient été entamées et rompues. Commerçants, propriétaires, bourgeois, exailés par cetle menace continuellement suspendue sur eux, parlaient de donner l'assaut. Les généraux proposaient d'enlever la position à la baïonnette. M. Emmanuel Arago tenta une nouvelle démarche de conciliation.
Il prévint de sa visite M. Chaney, maire de la Croix- Rousse, afin qu'il convoquât le conseil communal, les commandants des postes et les ouvriers les plus influents, et il se rendit au lieu convenu (25 mars), accompagné seulement de M. Emile Laforest, frère du maire, l'un de ces hommes rares par leur courage, leur méiitc et leur patriotisme. Après quatre heures de discussions animées, il avait obtenu que la remise des forts se ferait le dimanche suivant, au milieu d'une grande fête populaire, où la troupe, les ouvriers et la garde nationale fraterniseraient , lorsqu'en se retirant il se troin e entouré d'une foule incandescente et séparé des personnes qui le reconduisaient. Les grilles se ferment, les têtes s'exaltent, les fusils sont dirigés sur lui. M. Em. Arago fait face au péril. Il impose le silence. Ses paroles pénètrent les esprits, portent la conviction.
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Les moinluis (le \,\ réunion miin icnnent ol ,nlu>\<'iit l'œuMv. Los polies s'oiivrenl. -- Il ne reste an\ oiivrirrs (luc 4o rcfjrel de s'i^tre laissé entraîner ;i nue scène de violence rontre nn lioninn^ (ju'ils lionorrnl.
Héparafitin était due an\ représentanis de l'autorité. Les habitants de L\nn protestèrent par une coiilic-nianifestation. La irarde naln)nalo et les troupes se réunil'iil Ij 111 ileliie dura trois heures. Vers la lin on \it accourir les ouvriers de la (Iroix-lionsse . (pii \enaicnt témoigner leur repenlii' cl taire leur soumission, se |»i()nietlant dr ne plus j)rèler l'oreille ;iii\ finiv liniil^ répandus à dessein par les passions ennenjies.
SiM" cet océan de tempêtes, les |)rol(>lations de la veille étaient emportées par l'orage (\\\ lendemain. La scène du 2.*) mars était encore palpitante dans lésâmes, (pinnd, les 20, 27 ef 28, se mirent à eirnder dans la \ille des Landes de Iravailleiirs, (pii se présentaient partout où l'on emj)loyait des étrangers, et (pii, d'un Ion impérieux et menaçant, exigeaient leur cx[)ulsion. L'autorité lit un appel à la concorde avec les autres peuples, et réprima ces nouveaux troubles.
Ces manifestations hostiles aux travailleurs étrangers se produisaient presque partout.
Marseille, qui ouvre ses foyers protecteurs aux né-
gocianls de toutes les nations, reçoit dans son port, dans ses usines , des matelots et des ouvriers de tons pays. Les ouvriers de la ville, voyant se raréfier le travail, c'est-à-dire le pain de leur famille, s'agitèrent pour obtenir par la force l'éloignement d'une concurrence qui réduisait leur part. Le commissaire du Gouvernement, M. Emile OUivier, jeune homme d'avenir et de talent, et le maire, M. Barthélémy, qui remplissait sa diflicile fonction avec courage et intelligence, unirent leurs efl'orts pour pacifier ces émeutes du travail en lutte avec la faim.
Au Havre, des collisions fâcheuses obligèrent les ouvriers anglais à s'éloigner.
A Valenciennes, dans les mines et dans les usines de l'arrondissement, les travailleurs français se soulevèrent pour obtenir le renvoi des Belges. — A Tourcoing, il fallut le renfort de deux cents hommes de la ligne pour aider la garde nationale à réprimer les désordres.
Aux mines de la Grandcombe, les Piémontais furent traqués et pourchassés à travers les montagnes par deux mille ouvriers mineurs.
A Chisy, près de Château-Thierry, deux cents ouvriers, armés de pioches et de bâtons, forcèrent les Belges et les Piémontais à quitter les chantiers du chemin de fer. Partout mêmes causes, mêmes luttes, mêmes scènes déplorables !
A Paris, le 2 avril, une démonstration affligeante parcourt les rues et les boulevards. Des colonnes de citoyens font entendre ces cris farouches : « A bas les Savoyards î qu'on chasse les étrangers ! » Des affiches convoquent le peuple sur la place de la Bourse. Les
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si.miatairos, poiieurs de dnipcaiix, excitent ces haines et |)r()VO(iuent aux lioslililés. Le |)cii|)lo siiit cliniller l)ien vite ces tentatives; il disperse les atîilatems.
Plus préoccupi's {\o leur existence i\uo des lois de lYcnnoniie p(ilili<pic, les Duvrieis IVançais ne Noyaient que leurs soull'rances, auirinentées par la concurrence du lra\ail, sans penser fjue la consommation cl la production rendent tous les lijd)itanls de la terre tributaires les uns des autres, et elahlissent inie véritable conunuuaule d'intérêts, une solidarité réelle eiUre toutes les nations. Ils ne calculaient i)as (pi'iiii nombre ésjal de Français étaient occupés dan;^ les |)ays étrangers, et que, si par réciprocité ces pays voulaient les exclure, ces Français rapporteraient une concurrence phjs redoutable encore.
Déjà il était (piestion de justes représailles. LaGrande- Bielagnc s'indii^nait de l'oiitrai^e fait à ses fils, et l'aml)assadeur protestait. La reine et l'aristocratie avaient résolu, pour faire justice de ces violences exclusives, de bannir de la mode les soieries françaises. — Une députalion suisse vint réclamer l'intervention du Gouvernement provisoire contre ces actes funestes aux bonnes relations des deux peuples.
Des ouvriers se chargèrent de rappeler les ouvriers à la raison et de s'élever contre ces proscriptions in-
■iW GOUVERNEMENT PROVISOIRE.
sensées. Les rédacteurs de l'Atelier adressèrent à leurs camarades ces exhortations remplies de sagesse et de dignité : « Certes, nous soutirons, autantquc (uiiconque, du manque de travail et du trop grand nombre de bras; mais mieux vaut soud'rir encoie quelque temps que de compromettre notre j^ello Révolution par des expulsions qui font mentir notre devise. Il l'aut (jue ces ignobles sentiments soient refoulés. — Quoi ! tandis qu'un gi'and nombre d'ouvriers s'imposent des privations atîn d'olTrir au Gouvernement le prix d'une ou de plusieurs journées de travail, d'autres ouvriers viendront faire tache au tal)leau , les uns par de sauvages demandes d'expulsion , les autres par des exigences non moins brutales, non moins compromettantes!... Qui ne sait pas attendre et ^outTrir dans les circonstances si graves où nous sommes n'est pas digne du titre de répu-
blicain »
La Commission du Luxembourg s'émut également; elle cliai'gea M. Louis Blanc de transmettre ses sentiments au (Conseil. Le Gouvernement provisoire publia cette proclamation.
AU NOM DU PEUPLi- f'RANÇAIS.
(c Sur la proposition de la Commission de gouvernement pour les travailleurs :
>; Considérant que le principe inauguré par la Uépubli([ue triomphante est le principe de la fraternité;
» Que nous venons de combattre, de vaincre au nom et pour le compte de l'humanité tout entière;
» Que ce seul titre d'homme a ({uelque chose d'in-
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violulile ol ir;iiiL:ii>tt\ qiu; ne .<inir;iit rlViim- la (lillcrciice des pallies;
» Que c'est ilailleurs l'oriiiiiialili' ij;lorioiiso i\v la France, son i2;tM)ic, son dovoir, de lairo hcnir par tous les peuples ses \ictoires, cl , (piniHl il le faut, ses douleurs mêmes;
» (ionsideranl (pie, si elle noiinil en ce moment heaucouj) d'etraniieis, un nond)re l)ien plus i;iand encore de ualionaux \i\('nl de leur travail en An.u;lcterre, en Allema.Lïne, en Suisse, en AMK-ritpie, sous les cieux les plus éloiiiués;
» Que provocpier des représailles en repoussant loin de nous nos frères des autres pays serait une calamité en même temps (pi'un déshonneur;
» Le Gouvernement provisoire place sous la sauvegarde des travailleurs lianeais les travailleurs étrangers (pi'emploie la France, et il conlie riionneur de la Répul)li(pie hospitalière à la générosité du peuple. »
Tout en invocpiant la générosité du peuple et les vrais principes (|ui relient les nations entre elles, pour faire respecter les ouvriers étrangers venus en France avant les journées de Février, le Gouvernement provisoire prenait d'équitables mesures pour empêcher leur nombre d'augmenter indéiiniment.
Les contrées voisines avaient soulferl de la disette des années 1840 et 1847; la crise financière et industrielle laissait, en Belgique, en Hollande, en Allemagne,
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une population affamée, erraute, implorer vainement un travail qui fuyait de ses mains. Dès que le bruit se répandit qu'en France des ateliers nationaux étaient ouverts, des masses se disposèrent à s'y rendre.
Autorisé par le ministre de l'intérieur, le préfet de police dut prendre des dispositions spéciales, afin de réserver aux nationaux les salaires et les travaux créés en vue des circonstances : il défendit l'entrée du territoire aux bandes de gens sans aveu, dont la présence eut été une charge pour les communes et un sujet d'inquiétude pour les populations. Il dut aussi favoriser le départ des ouvriers que l'amour national rappelait dans leurs patries.
L'écroulement de la vieille société, le renouvellement de la face des États, les élèvements des peuples, l'ébranlement des trônes, le retentissement des cris de liberté et d'émancipation d'une extrémité de l'Europe à l'autre, ces résultats imprévus, inespérés, de la Révolution de Février, réagissaient au foyer même d'où ils s'étaient élancés sur le monde.
Apportées par chaque courrier, les nouvelles des insurrections de Milan, de Berlin, de Vienne, des Fllats d'Italie et d'Allemagne , exaltaient les étrangers résidant à Paris, Allemands, Polonais, Hongrois, Italiens, Belges, qui se glorifiaient d'avoir pris une part plus ou moins active aux journées de Février. Chaque cri d'indépendance leur paraissait un appel; chaque lutte, un reproche à leur inaction ; chaque goutte de sang versé
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pour la coïKiuôtt' «le Inirs droits; iino acciisaliou coiilre l(Mir coiiraiïe; «Iwkjiu» triorn|ilio, un tort l'ail à Jour iïloire. Ils so S(Mitainil liris(is de roirrch, dévores do désirs, bn'll«''s dainoiir pour la jtalrie ahsenlo! Los exilés surtout, uohios victiinos de tenla(i\es niallieunMisos, (|ui avaient donne fortune, repos, bonheur, à l'alVrancliisseinent de leur pays, se désespéraient de ne point partager lesellbrts couronnés de succès et les périls (pii restaient à courir.
Aussi voyait-on cette foule d'étrani^ers , |)opulalioii de 15 ù '20 000 personnes, circuler (mi tous lieux, paititiper à toutes les manifestations , entrer dans toutes les réunions, se mêler à tous les incidents de la Hévolution. Ils comFiuini<piaienl partout le feu (pii les end)rasait; ils poussaient, sans le vouloir et sans le savoir, leur fiévreuse activité juscpi'à la turbulence et leurs passions juscju'à la révolte.
Chaque nalionalitf» avait son club : (ilub démocrafi(]ue allemand. Ileunion des ouvriers allemands, Association italienne, Association générale des Belges. Les Polonais se groupaient sous diverses api»ellations. Les Irlandais, les Grecs, les Moldaves, les Savoisiens. etc., avaient leurs sociétés.
Tous étaient accourus à l'Hôtel de \ ille pour adresser au peuple français des témoignages de sympathie, en des termes dont la grandeur des circonstances justifiait l'exaltation. « Salut à toi! » disaient les Allemands. « Peuple français! h toi notre reconnaissance!... Sous ton souille puissant, l'étincelle de la liberté est devenue une Hamme dont la clarté et la chaleur pénétreront jusque dans la chaumière la plus reculée. La voix du peu-
pie a parlé aux peuples ; et les peuples saluent avec joie l'avenir que tu leur as dévoilé... Les idées de la nouvelle République française sont à la fois les idées de toutes les nations; et le peuple fiançais a la gloire immortelle de leur avoir donné par sa révolution la sanction du fait... Oui, parlout en Europe, les idées démocratiques s'éveillent; partout des millions d'hommes sont prêts à vivre, à mourir pour elles... »
A ce langage on peut juger de leurs convictions.
Après le tribut d'enthousiasme venaient les réclamations d'intervention. Invoquant les principes de la fraternité et de la solidarité des peuples, ils exigeaient du Gouvernement provisoire des armes et de l'argent pour faciliter leur rentrée dans la patrie. Ils s'organisaient en bataillons, en légions, choisissaient leurs capitaines, et poursuivaient de leurs instances incessantes les membres du Conseil, à l'Hôtel de ville, aux ministères des affaires étrangères et de l'intérieur, à la préfecture de police. Dans leur impatience, ils imploraient, accusaient, menaçaient. Pour arracher du Gouvernement ce qu'ils voulaient, ils allaient exhaler leurs plaintes dans les clubs les plus prononcés. M. Bornstedt, délégué des Allemands , demandait à la société des Droits de l'homme aide et assistance, puisque le Gouvernement provisoire les repoussait : « Le tocsin de 1848 a réveillé toute l'Allemagne. La France ne peut laisser égorger des peuples qui se sont levés à sa puissante voix. Et cependant la réponse obtenue se résume en cette maxime égoïste : Chacun chez soi, chacun pour soi! » Cherchant ainsi à soulever le club, le délégué obtenait d'un orateur cet assentiment menaçant : « Il
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serait du (Ie\oir des vriiis rt'pidjiicaiiis do lorcor la niaiii <ni fîoiiverncnuMit. »
Ils faisaioiit airulicM" sur jos murs et publier dans la presse des adresses hrùlaultfs : des Polouais a»i\ Allemands, des Allemands au\ Polonais, aux Suisses, aux Beliics, Ole., aux eliefs de la i^arde nationale, aux présidents des eUd)s, aux journalistes.
Pans le Conseil du 21 mars, le Gouverncmenl provisoire délibéra loni;uenient sur ces réclamations et sur la poliliiiue à suivre. A l'unanimilé il \ola un premier crédit de 60 000 francs à parlaj^'er, comme étapes de roule jus(|u'à Strasbourg;, entre ceux (jui \ oudraient retourner dans leur patrie; mais les armes seraient refusées. M. Flocon, (jui connaissait personnellement les chbfs les i)lus intluents, offrit de leur transmettre cette résolution et de leur distribuer les secours accordés.
Le lendemain, le ministre de Tinlérienr prévint le Conseil que les Polonais, nialpré roj)position de leur Association démocratique, préparaient une pression sur le Gouvernement. La nouvelle de l'insurrection de la Polo2;ne entière et le faux bruit d'une bataille dans Varsovie poussaient leur exaltation jusqu'au délire. Les
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secours ne leur suffisaient plus : ils exigeaient une intervention déclarée.
Dès le 2 mars, sur leur demande, avait été décrétée la création d'une légion polonaise placée sous les ordres du ministère. Les Polonais, divisés en cinq on six fractions, n'avaient pu s'entendre; et les cadres de cette légion n'avaient pu se remplir. Le Gouvernement n'en avait pas moins fait preuve d'une profonde sympathie. Devait-il aller plus loin et déclarer la guerre à l'Allemagne et à la Russie ? Telle était la question posée par le fait dans le Conseil du 25 mars, où furent admis M. Yavin, membre de tous les comités qui avaient étudié les intérêts de la Pologne, et le général Dwernicki, un des plus illustres officiers de cette nation.
Dans toutes les capitales de l'Allemagne , le peuple avait brisé ses chaînes et reconquis ses droits. Imposer notre intervention à cette Allemagne révolutionnée à notre exemple, c'était lui faire supposer de notre part des projets de conquêtes, la soulever contre nous,, et opérer une diversion favorable aux rois et aux princes par l'anéantissement de notre influence morale. Cette politique eût été insensée. La seule chose praticable, en attendant le jour où les nations nous appelleraient à leur aide, était un secours d'argent : le Gouvernement le concéda avec empressement; f Allemagne, sympathique alors à la Pologne, fournirait les armes. Le Conseil fut unanime.
Cependant on parla de la manifestation projetée. On se plaignit vivement de ce que les Polonais s'apprêtaient à répondre ainsi aux bienfaits et à l'hospitalité de la France. M. Flocon ajouta : « Nous recevrons toujours
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avec satisfaction les (l(''|)iilations des clrniifîers; mais nous n'iumniis \ni> leurs déruonslratious sur les places |)iil>lit|U('s, piint' (|u elles nous Iroublenl. »
Pi'isoniic |)lii> (|ii(' M. llocoii ni' désirait rcniuncipation des peuples et lii re>urrcclion de la i'olui;ne. Il leur t'Mt donné son santj. Mais il parlai! m lionmie d'I'ilat; il sentait (pic le iioiurmeinent (pii se laisse entraîner à une intervention inlcnipestiv»; j)ar une pression étrangère n'est plus diiçue de diriiçer les destinées d'une içrahde nation. Et c'était là ce que voulaient tenter les Polonais I
Le même jour, à son retour du Conseil, M. Lamartine trouva dans les salons de son ministère une nombreuse dé[)ulalion de-^ divers comités polonais réunis j»our cette solennelle démarche. Nous empiuntons à Uimartine le récit de cette entrevue:
« Les Polonais se rangèrent en deux groupes en face du ministre, dans le cabinet des allaires étrangères. Un de leurs orateurs parla un langage convenable, quoique tro{) impérieux, pour une colonie d'étrangers. Lamartine allait répondre avec les égards dus à l'expatriation et au mallieur, (piand des cris partis de l'autre groupe protestèrent contre la modération du jjremier.
» Un autre orateur, sortant avec des gesticulations frénéticpics du cercle des mécontents, apostropha insolemment le ministre et la nation dans sa personne. Il fit un discours séditieux dans lequel il finit par annoncer à Lamartine (jue les Polonais étaient plus maîtres
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que lui dans Paris; qu'ils compteraient avec le Gouvernement lui-même; qu'ils avaient quarante mille hommes des Ateliers nationaux enrôlés pour se joindre à eux le lendemain et pour marcher ensemble sur l'Hôtel de ville; et que si le Gouvernement ne leur cédait pas, ils étaient assez forts pour le renverser et le changer.
» A ces mots, à ces menaces, à ces insultes à la liberté du Gouvernement et à la dignité de la nation, Lamartine irrité accepta le défi et Unit par leur dire que, si la France laissait renverser son Gouvernement par une poignée d'étrangers qui lui feraient la loi chez elle , c'est que la France serait descendue au-dessous des nations sans patrie.
» La querelle s'animait, les paroles étaient vives, les visages ardents ; le premier groupe essaya de faire entendre raison au second sans pouvoir y parvenir. A la fin, les hommes sages de la nation qui se trouvaient là en majorité s'interposèrent, calmèrent l'orateur factieux, et finirent par lui arracher des excuses. On s'ajourna au lendemain à l'Hôtel de ville. Le ministre en les congédiant leur dit que si leur députation dégénérait en manifestation, et s'ils amenaient à leur suite un seul Français, il ne les traiterait plus en hôtes, mais en perturbateurs de la France. »
Le lendemain, les Polonais se présentèrent à THôtel de ville en colonnes nombreuses, mais dans une attitude calme et convenable. M. Gode])ski , au nom de la dé-
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puUUioii, riMiiorcia la Franco di' l'Iiospitalit»' acrordôe à N'iir iiifortiiiie; il t'Xprima l'cspuir (juc !»• (louNiTiieiiiL'Ht siiurait concilier les exigences du benliniirit national avec les dillicultcs de la |)osilion : « I/licurc de la Polo.i:nc l'Iail ^onncc; les exiles des aient concourir a son all'raiuliisseinent ; ils demandaient (ju'on les aidai à accomplir leur desoir do soldats. >
Ixiinartine répondit au nom du (iuu\ernement provisoire : (f Depuis vos derniers désastres, ilepuis
(pie l'épée a elVacé de la carte des nations ces dernières protestations de votre existence cnnnno vestige et comme i:erinc d'une nation, la Poloi^nc n'a pas été seulement un reproche, elle a été un remords vi\aii( debout au milieu de l'Europe. La France ne vous doil pas seulement des vœux et des larmes, elle vous doit un appui nioia! et éventuel en retour de ce sang polonais (pie vous avez versé pendant nos grandes guerres sur tous les champs de bataille de riLuro[)C. 'Applaudissements.)
» La France vous rendra ce qu'elle vous doit , soyezen sûrs, et rapportez-vous-en au co'ur de trente-six millions de Français. Seulement, laissez à la France ce (pii lui appartient exclusivement : l'heure, le moment , la forme dont la Providence déterminera le choix et la convenance pour vous rendre, sans agression et sans ell'usion de sang humain, la place cpii vous est duc au soleil et dans le catalogue des peuples.
» Les nations germani(jues travaillent on ce
moment à modilier d'elles-mêmes leur système intérieur de confédération, et à créer l'unité et le droit des peuple.^ (pii ont une place à leur revendiquer clans son sein.
IV
I! faudrait être insensé ou traître à la liberté du monde pour les troubler dans ce travail par des démonstrations de guerre, et pour changer en hostilités, en susceptibilité ou en haine la tendance libératrice qui les pousse de cœur vers nous et vers vous!
» Et quel moment nous demandez-vous de choisir pour ce contre-sens du droit de la politique et de la liberté? Est-ce que le traité de Pilnitz se trame par hasard contre nous? Est-ce que la coalition des souverains absolus se noue et s'arme sur nos frontières et sur les vôtres? Non, vous le voyez; chaque courrier nous apporte une acclamation victorieuse des peuples qui se scellent dans notre principe et qui fortifient notre cause précisément parce que nous avons déclaré que ce principe était le respect du droit, des volontés, des formes des gouvernements, du territoire de tous les peuples. Les résultats extérieurs de la politique du Gouvernement provisoire sont-ils donc si mauvais, qu'il faille le contraindre violemment à en changer et à nous présenter sur les frontières de nos voisins la baïonnette à la main, au lieu de la liberté et de la paix à la main?
» Non , cette politique à la fois ferme et pacifique réussit trop bien à la République pour qu'elle veuille la changer avant l'heure où les puissances la changeront elles-mêmes. Regardez la Belgique! regardez la Suisse! regardez l'itahe! regardez l'Allemagne méridionale tout entière ! regardez Vienne î regardez Berlin ! Que vous faut-il de plus? Les possesseurs eux-mêmes de vos territoires vous ouvrent la route vers votre patrie , et vous appellent à en reconstituer pacifiquement les premières assises. Ne soyez injustes ni envers Dieu , ni
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envers la |{(''|)ul)li(|uo, ni oiivors nous. Les naliniis syiiipatliiques de r.\ll»Miiai.'in', Ir roi de l'riisso ouMiml les portes de ses tiladelles à vos inaiJyrs, à vos exilés, Cracovie alTrancliie, le i^rand-diicJK' de Pom'h redevenu polonais, voilà les armes (jue nous vous avons données en un mois de politicjue!
» Ne nous en demandez pas d'autres.
» Trente jours ont déjà donné à la cause de la démocratie IVançai^e plus de terrain (jue I rente halaiiies langées, et ne troublez, ni par les armes ni j)ar une ai^ilalionqui retoudx'rail sur no(ro eause eonuuune, I d'UNrtque la Providence accomplit sans aulres arnu\s (pie les idées, pour la r(''t;énéralion des peuples et poui la fraternité du i;enre humain. » (Craro/ Vici' la lli-publiqitc /)
Un Polonais s'approche et dit : « Nous partirons! et nous partirons sans armes! » Un autre prend les mains de .M. Lamartine et lui demande i)ardon de (pieUjues expressions un peu vives écliapj)écs la veille à l'impatience de son patriotisme. M. de Lamartine lui serre cordialement la main et lui répond : « Xe parlons ])lus de ce mot, le patriotisme porte sa justification avec lui. Je ne m'en souviens plus, et la France ne sesou\ieut que de son amour pour la Pologne! »
Le Moniteur achève ainsi ce récit : « La députât ion se retire aux cris de Vive la République ! Une vive animation règne sur la place de l'Hôtel-de-Ville; et la colonne se remet en marche aux acclamations du peuple. ))
La journée s'était heureusement passée sans troubles. \.v< Polonais avaient compris que servir (]o pré-
texte à une émeute, créer des obstacles aux élus du peu})le, susciter des déchirements intérieurs à la République, c'était un véritai)le suicide.
Dans le Conseil du 27, le Gouvernement décida qu'il serait remis d'avance aux Polonais, à titre de secours, un trimestre de leur subvention, environ \ 50 000 francs, qu'ils se rendraient en Allemagne par groupes détachés, que la nation française prendrait à sa charge les femmes et les enfants restés en France , et leur assurerait aide et protection.
L'histoire va maintenant nous apprendre combien le Gouvernement provisoire, résistant ainsi à ses propres désirs, eut raison de ne concéder aux étrangers (jui voulaient se repatrier que les moyens de retour et non des armes. On verra qu'une politique contraire eût produit les conséquences les plus opposées à ses vues, en arrêtant le mouvement de l'Allemagne et de la Pologne vers la régénération , et en suscitant une réaction défavorable à l'influence morale de la République française.
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Sur los .^i.\ mille AIK'iiiiiinls (|iii s'(''t;Monf niiiiis ;iii\ Chariips-Klysi'es le IS iiiin'-, deux mille ;i\;iiciil Idiim) une lôtrioM (li\isi'e en (juaire bataillons. Le '2\ el le M), trois ({('laclieineiils de ein(| eenl> liommes cliiK un éUiienl j)arlis en ordre, drapeaux roui;e, noir el or^ déployés, mais sans armes, aceompai^nés par un noml)reu\ c()rtéi!;e de Polonais, de Heli;es, d'Italiens et de Français. I.eins ( liefs, MM. (>. Iler\vei:li, II. lioernsiein et liornstedt , devaient les suivre avec le dernier bataillon.
M. riocon était parvenu à leur faire comprendre (pie r.Allemaiïne allVancliie leur remollrait les armes (jnc la France ne pouvait leur accorder. Le njinistre de la ii;uerre avait donné ordre aux frontières de ne laisser passer aucun détachement armé.
.^lalaré lextrème réserve du (jouvernement français, «lès qne l'on apprit en AIlcmai^Mie le départ de cette léiiion, ce fut ime alarme générale : « Pourquoi ce retour en cohortes rangées? Les frontières ne sont-elles pas ouvertes? Le despotisme qui les fermait n'est-il pas tond)é? Que veulent-ils, (jue prétendent-ils, avec cet appareil <le guerre? Viennent-ils, avant-coureurs d'nne armée française, nous imposer une volonté qui n'est pas la nôtre? Sont-ils libres ou soudoyés? Sont-ils des compatriotes ou des ennemis? Compatriotes! qu'ils rentrent au milieu de nous, chacun dans ses fovers, faisant cause commune avec nous. Ennemis ! nous les
repoussons comme traîtres à la pairie et à la liberté que nous avons su reconquérir sans eux. » Enfin la sensation fut telle que le Gouvernement français se vit obligé d'insérer au Moniteur cette note : /
(( Une sorte de panique s'est répandue en Allemagne. On dit partout, de l'autre côté du Rhin, qu'on organise à Paris une armée d'ouvriers allemands pour révolutionner leur pays. On fait q^onter leur nombre à des chiffres fabuleux. Il n'est question de rien moins que de soixante mille hommes armés en guerre, et marchant par étapes de Paris à Strasbourg et à Metz, le drapeau tricolore en tête et la Marseillaise à la bouche. Les gouvernements se sont émus de cette propagande républicaine qui menaçait leurs trônes ; les propriétaires ne sont pas moins effrayés de ce qu'ils regardaient comme une invasion du communisme. En Bavière, en Wurtemberg, dans le duché de Bade, on s'est armé; et on assure que l'enthousiasme pour la Révolution française s'est fort attiédi depuis ces nouvelles. Elles
sont fausses cependant Que l'Allemagne se rassure!
La France ne veut pas de conquête matérielle ni de propagande à main armée. L'influence de ses idées sur le monde a plus de puissance que les baïonnettes ; un mois de miracles tels que ceux que nous avons vus le prouve assez ; et si les peuples en veulent davantage , il n'est pas besoin de le leur faire vouloir par force. »
Ainsi les Allemands qui, rentrés individuellement dans leur patrie, eussent été accueillis comme des frères, devenaient pour leurs concitoyens un objet de terreur, par cette seule raison qu'ils passaient pour être organisés, armés et soldés par la France. Cantonnés
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sur le Hhiii, ils no tardi'^ront pas à coniiaitre la r(^piilsion ot la pour (|irils inspiraient, et, jxtur jnslilior icuir eondnitc cl leurs intentions, ils dun-nt |»ul)lier une note ef une proelainalion.
A peine auv j)rises avec les faits, ils étaient contraints «le reconnaître la vérité et la justesse de la politi(|ue du (iouvernenient provisoire, de rinvocjuer et de la prali(juer.
Si la seule présence de (pielquos cohortes sur les bords du Rhin soulevait de send)lal)les craintes et une telle réaction parmi des jieuples en |»leinc révolution, (pie serait-il donc advenu si la France eiil voulu intervenir elle-mènic dans les destinées de rAIlcmairne ?
AVI
Il scndjlait aux Belles, témoins à Paris des journées de Février, que la Beli:i(pie, attirée par l'enthousiasme dans la sphère de la France, devait acclamer la Républiiiue. Si le gouvernement constitutionnel et libéral du roi LéojKjld, sa sagesse, son inditïerence pour la couronne, et des concessions immédiates, avaient désarmé la Révolution, ils pensaient qu'il sullirait de leur présence pour donner le signal impatiemment attendu et renverser un trône ébranlé. Aussi ne cessaient-ils d'assiéger de leurs instances la mairie de Paris, le ministère de l'intérieur et la préfecture de police, qui distribuaient des secours aux plus nécessiteux. Organisés en légion , sous la présidence d'un commerçant en vins, M. Blervacq, et d'un ancien oflicier au service de la Belgique,
M. Fosses, ils i)romcnaienl leurs drapeaux à travers Paris, eL adiciiaient hautement leurs vœux et leurs prétcnfions. Le 21 , ils se présentaient en dépulation à l'Hôtel (le \ ille, et réclamaient à mots couverts une intervention lie la France. Ils annonçaient dans la presse une réunion de l'Association des démocralcs belges, chez leur président, rue Ménilinontant, n" Oi, à relïet de fixer le jour du départ.
Rien ne manquait à la publicité. Le ministre belge à Paris et son gouvernement pouvaient lire dans les journaux ces déclarations, ces avis, ces projets, ces préparatifs, et agir en conséquence.
L'idée d'une république fondée en Belgique souriait a la politique du ministère de l'intérieur, de la préfecture de police et de la maii'ie de Paris. Mais intervenir sans être appelé par la nation était contraire au manifeste du Gouvernement. M. Ledru-Rollin le désirait, et sentait qu'il ne le devait pas. M. Caussidière le voulait, et n'osait pas. Le maire de Paris consultait le ministre des affaires étrangères, qui répondait par le refus du Gouvernement. Le préfet de j>olice proposait au ministre de l'intérieur d'adjoindre à cette expédition les anciens gardes municipaux, troupe d'élite. Le ministre répliquait oilîciellement : k Le Gouvernement français ne s'engagera dans aucune démarche de nature à inquiéter la Belgique, avec laquelle on est en bonnes relations j il accordera seulement le transport gratuit aux
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Bi'li;os (|iii \()ti(lr()iit n'iilrcr dans leur pays, mais sans iiilorvcnir aiitrcmcnt dans leurs all'aircs. » Il disail olliciensiMnent à ceux (|ui devaient a(«'oin[)a.i;n('r la colomic, MM l.t'fraiirois, Dolisic, Viol, Tilily, Doron, élrves do r.Kcolo |)()I\ tcchnitiiif, cl Pardo joiinc, dociciir en m<''dei'iiu» : « Si, coiiudc lioiniiio, j'appniiiNc ct'llc expcdilioii, coiniiu' minisliv je no puis y |)rondro pari, o II lour rcniotliiit un pou d'aiiîonl, (juinzo conls IVants, vl uno lollro pour M. I)closclu/e, (;unnui>sairo du doj)yrlOHR'ul du Nord.
I II
1,0 li i- au Miii-, huit cculs Jîoliîos, les plus ini[>a(lou(s, s(» pn'sontonl au ( lioinin do for du Nord, sans armes, (juol(|uos-uns aocouipai,'nôs de leurs fonuuos ot do lours onlanls. Par ordro du proleL do [)olioo, M. Mercier veille à Iimii- départ. M. Delescluze, informé de ce fait, convaincu ((ue ce sont des ouvriers, et craiiinant leur dispersion dans le département, où déjà des collisions d'étranî^ers avec les ouvriers français ont nécessité des mesures répressives, se transporte à Quiévrniu pour s'entendre avec l'administration holiro. l'n accueil jmcitiquo est assun'' ;i l;i colonne. Los employés des chemins dv fer français et l)elge sont avisés que le train sera conduit jusqu'à Quiévrain sans s'arrêter à la frontière.
Les choses ainsi convenues furent conformément exécutées. Le convoi, amené à Valoncionncs n (juatre heures et demie du malin , fut inHnédiatement remoiqué. Tout aussitôt des cris de fureur se font entendre :
« Nous sommes trahis ! » et l'on s'élance des voitures avant que le train ait repris toute sa vitesse; d'autres trouvent le moyen de descendre à Mouscron; deux cents environ rétrogradent, six cents arrivent à Quiévrain. Là , entourés par un bataillon belge , les ouvriers sont dirigés chacun sur sa résidence, quelques-uns sont arrêtés, soixante voyageurs français sont reconduits en France par le chemin de fer.
Les colonnes qui suivirent devaient rencontrer une autre fin.
Le 25 , douze cents hommes sans armes partent de Paris en trois convois, sous la direction de MM. Blervacq, Ch. Graux et Fosses, accompagnés des élèves de l'École polytechnique dont nous avons parlé. Arrivés à Douai pendant la nuit, ils sont cantonnés à Séclin et dans les villages voisins, chez les habitants. Sur la demande des élèves, M. Delescluze et le général Négrier leur font distribuer du pain. Le Commissaire et le général donnent mission de les surveiller au sous-commissaire, M. Fillette, et au général Salleyx, commandant cinq compagnies du 74" et un détachement de cavalerie. Le plus grand ordre est observé.
En même temps, sollicité par M. Delescluze qui réclamait des fusils pour armer la garde nationale, le ministre de la guerre lui envoyait, le 26 mars, l'ordre demandé. M. Delescluze charge M. Deron, élève de l'École, de remettre au général Négrier cet ordre, ainsi qu'une lettre datée du 27, portant demande de car-
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touches. Le iH, à innli, M. Dcroii, siii\i de ciiui i liariots fournis |);ir un comun^sit^uniiin' de n)uljif,,'o , y\. Deloigne, se |)r<''scnto à la citadelle de la ville |)()ur faire enlever les armes et les munilions. la niiil, il se dirige, j)iir la eoinniune de Honducs, ncis la porte de (iand.
Des que le i2;énéral Négrier avait appris l'arrivée des Beli^es à Séelin, il s'y était transporté, et il avait iniinédiatenient le 27) transmis au minislrcî de la guerre un rapjHjrt indi(iuanl les faits, les mesures, la distribution de vivres, la présence des élèves, celle du souscommissaire, les dispositions des colonnes j)our se procurer des armes et pour entrer en Helgicpic alin d'y proclamer la Hépubiitpie. Il avait envoyé en même temps un de ses amis, M. Gustave des Essarts, prévenir M. Uimartine.
Le Conseil, instruit de ce (jui s'était passé à Quiévrain, considérait ces ex[)éditions conunc funestes. Aussi le ministre de la guerre expédia-t-il au général Négrier, dès la réception de ses avis, une dépêche télégrapliitpie conçue en ces termes :
Le ministre Me la guerre à M. le général de division commandant la ]()" division mililaii'e.
1' 2S mars, <leii\ ln.'Uics et tli'iiiic
» J'ai reçu vos deux rapports du 27. J'a|)prouve les mesures que vous avez prises. La troupe doit conserver
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ses armes à tout prix. Aucune concession , aucune négligence ne doit avoir lieu. Donnez aux troupes un chef ferme; et employez des mesures de rigueur s'il le faut.
)) Dites de ma part aux élèves de l'École polytechni- (pie qui sont à Séclin et dans les environs que je leur donne ordre de rétrograder immédiatement sur Paris, à moins que leur présence ne soit nécessaire pour maintenir l'ordre.
» Le Gouvernement provisoire ne veut pas violer ni aider à violer la frontière belge. Faites bien remarquer à ces élèves que, dans aucun cas, ils ne doivent se mettre à la tête d'un rassemblement qui voudrait entrer en Belgique. »
Rien de plus net, de plus précis que cette dépêche. Reçue à six heures du soir, elle fut aussitôt communi- ([uée à M. Delescluze. En même temps le général lit prévenir les élèves, qui obéirent. H donna aussi des ordres pour que les portes de Lille fussent fermées à toute bande qui voudrait traverser la ville.
Il reçut également de M. Lamartine la réponse que le Gouvernement ne voulait favoriser aucune intervention armée.
M. Delescluze, troublé, accusé violemment par les républicains d'avoir livré le premier convoi belge, tandis qu'il n'avait cru prendre que des précautions justifiées, ne savait plus que décider. Il flottait entre l'action
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et l'inarlion. Son ccriir l»;itlait du ili>ir et «le respiMaiice (ie voir la Heli^itjiK' unie a la l'iaiuM'; cl il in^ croyait pas au succès. Du :?(» au 2H, depuis liois jours culicrs, il laissiul stationner la colonne sans oser ni larrètcr ni la laisser passer. Kniin, poussj' à ImuiI par l inccriilude, itîuorant les intentions secrètes du iuiui>(ie de linlérieur, désireux de les connaître, il lui adressi inic dépêche tèléi;raplii(jue (pu demandait un oui ou un non. M. Ledru-Uollin , maîtrisant ses sympathies et lidèle aux décisions du (lonseil, repli(pia par ce seul mot : ?iiun! L'employé du téléiiraphc ne vit là que la répétition des derniers signes cpi'il avait transmis, et ne lit aucune communication au Conunissaire. >I. Delesclu7.e, ne recevant point l'avis (pi'il avait rc'clamé d'une manière si formelle, |)rit le silence |)our un consentement et laissa taire.
Wff
Le 2H, à neuf heures du soir, la colonne belge, composée de I KM» hommes non armés, (juitte Sé(«lin, tourne les lortilications de Lille, arrive à deux Jieures sur le territoire de Bondues, y trouve les chariots, se partage les fusils et les munitions, et se dirige sur Menin, alin d'entrer en Beigi(jue par Bourbec(pie. .Mais, assaillie de soupçons et d'iiKpiiétudes secrètes, elle laisse Menin et Bourbeccjue à gauche, se rabat à travers champs sur Mouscrou , et pénètre au jour sur le territoire belge, débouchant en deux divisions par Neuville. Une avant -garde de vingt liommes est détachée pour fouiller le poste de la douane. N'y trouvant personne,
elle donne le signal de marcher en avant. Les divisions obéissent. Tout à coup, près d'un endroit appelé Risquons-tout, apparaissent les troupes belges.
Le gouvernement belge n'ignorait rien de préparatifs si ostensibles. Après la dispersion du premier convoi, il avait pu surveiller pendant trois jours la colonne belge cantonnée près de la frontière, en connaître le nombre, l'esprit, la mauvaise organisation, et suivre pas à pas ses démarches. Le général Fleury-Duray avait sous ses ordres, à Menin, 400 hommes, et à Courtray, 600 fantassins, 1 00 cavaliers du 2" chasseurs, et 2 pièces d'artillerie. Il se trouvait à Mouscron avec 200 hommes du 5" de ligne, les deux pièces d'artillerie et 25 chasseurs, quand il fut informé de la marche de la colonne belge. Aussitôt il s'était porté au-devant d'elle, en donnant l'ordre à toutes les forces de Courtray et de Menin de venir le joindre.
XXI II
Ainsi d'un côté, des troupes fraîches, reposées, disciplinées, munies de canon et de cavalerie; de l'autre, des hommes fatigués, dont la plupart n'ont jamais manié un fusil , et qui ont pris leur enthousiasme pour une force sufiisante , leur patriotisme pour une certitude de succès. «,
Cependant, durant deux heures, des groupes détachés, postés derrière les haies, les murs et les maisons du village, échangent résolument le coup de feu avec les soldats jetés en tirailleurs, qui épuisent leurs cin-
cil AI' nui: si\ii:MK. tu
qiianlp cailoiicln^s. Faisniil iiii siijJn'^nKM'Ilnil , ils se rassonil)l»Mil , sorIcMil du xilla.^o, cl ^"iiNiiiiciiil an |)as (l(> cliari:»', (IrapiMii (li'uloyc, aux cris i\o « Vivo la Hcpiil)li(|iio holiic! » A Cl' moment arri\aiciil les renforts tic troupes. Le içéniTal o|)pose a la colourii» ses dvux pièces eharp;(''es à nntraille. Au Iroisièuu' coup les assaillants, dont un ctTlain nombre est tombé renversé, hésitent. Le désordre se met |)armi eux; ils se dispersent, jetant les fusils et clierclianl un rcfiiire sur le territoire français.
Vers neuf heures, tout ('tait fini : 7 hommes tués, 2G blessés, lio piisonniers, sauvèreul du Fuoins, dans cette déroute, l'honncMir du diapcau , cl clfaccrenl la tache de cette malheureuse ci haullource.
Le lïénéral Néi^rier donna l'ordre de recueillir les fu2;itifs.
WÎY
En Belgirpie, l'opinion publique, qui avait salué avec enthousiasme les journées de Février, réa^'it contre cette propagande armée. Les journaux et les Clwunbres voulurent donner du retentissement à leurs plaintes. Mais le ministre des all'aires étrangères, M. d'Holfschmidt, répondit à une interj)ellalion : a Je n'ai cessé de recevoir du Gouvernement provisoire l'assurance la plus formelle qu'il est complètement étranger à ces ridicules manœuvres. Dans une dernière conférence sur cet objet entre le prince de Ligne et M. Lamartine, ce dernier a protesté de la non- participation de son gouvernement à ces actes; il les a désavoués, et il a
reconnu le droit du gouvernement belge de repousser par la force de pareilles tentatives... Eu présence de semblables déclarations, le doute n'est pas permis. Et, quant à nous, nous avons la foi la plus complète dans la sincérité du Gouvernement français... Du moment où la France reconnaît notre nationalité et notre indépendance, la Belgique devient sa première et sa plus fidèle amie, quelle que soit la forme de son gouvernement. »
Ces paroles dignes et nettes mirent un terme à tout débat.
En effet, si le Gouvernement provisoire, mettant en jeu l'enthousiasme révolutionnaire des premiers jours, avait cru devoir intervenir en Belgique pour y renverser la monarchie et y proclamer la République sans consulter la volonté du peuple belge, qu'avait-il besoin de soudoyer une colonne d'ouvriers, mal conduite, mal disciplinée, impuissante? 11 n'avait qu'à donner des ordres au général Négrier, qui, à ce sujet, répondait à M. Delescluze : « Si j'ai ordre de pénétrer en Belgique, je n'ai que faire de vos 1 800 Belges; j'ai assez de monde pour ré[)ondre que dans cinq jours je serai à Bruxelles. »
Cette déploi'able affaire de Risquons-tout n'eut de sérieux que le bruit qu'elle suscita. Tandis que les uns reprochèrent au Gouvernement d'avoir favorisé cet essai de propagande républicaine , quelques fuyards , de
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retour à Paris, colporlrrcnt dans les clulis des calomnies contre te (jouveriu'iiu'nl, et accusèrent leurs cliers d*> Indiison. — Il n'v avait eu ni tiahi^o!) ni aliandon. On pouvait sculenn-nt ini|>iil('i- ;iii\ a.nenls du p.iUNoir «les concessions nialadidilrs, des ordres incn tains cl mal transmi>; iiii\ meneurs, de rimprcNoyanee et de lineapacilé; à la colonne beli^e, un trop prom|)t drcouraijenuMit et une défaite tro|) facile.
WVî
Une autre exp(''diti(jn de\;iit rencontrer une fin non moins pitoyable, ri produire des consé(juences non moins fâcheuses.
Les liabiliints de la Savoie, (pic les tiaitcs i\i' ISI 1 a\ aient annexée à la France et que l'invasion de 181.) en avait séparée, avaient été séduits par l'éclat et la i^randeur de la Ré\olution de Février. Ils avaient senti se réveiller en eux les désirs de réunion a la France. Ces sentiments s'étaient manifestés : à Clianihéry, dans la Miiil ilu I i- niiirs, par des cris de « \'i\e la Ilépul)li(pie! » et par une ai;itation (pie les lrouj)es sardes avaient eu peine à comprimer; sur toute la frontière, par les cris répétés de « Vive la IVance! » et, à Paris, par une adresse de 2 000 Savoisiens au Gouvernement provisoire :
« L'héroïsme du peuple pendant le combat, sa
magnanimité, sa modération après la \ictoire, ont fait
battre nos cœurs et nons ont j)énétrcs d'admiration.
Les mots : Librrlé , cf/alilé, IvatcrniU' , ont retenti aussi
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dans nos montagnes et dans nos vallées; ils y ont donné une nouvelle force aux sentiments de sympathie et d'enthousiasme que le peuple savoisien a toujours conservés pour la France.
» Séparée par les traités de 1815, la Savoie, calme et patiente jusqu'ici, s'est résignée à son sort. Mais, chaque année, de nombreuses émigrations viennent chercher dans ce pays les ressources matérielles, intellectuelles et morales, qu'elles ne peuvent trouver chez elles. L'accueil fraternel qu'elles ont toujours reçu, la protection bienveillante qui leur a été constamment accordée, ont dû leur inspirer ce sentiment, que la France était restée pour elles une seconde patrie.
» La position géographique de la Savoie qui fait de cette contrée une des frontières naturelles de la France, le langage de ses habitants, leur caractère, leurs mœurs, leur nationalité, qu'ils ont eu soin de conserver intacte et distincte des autres parties du gouvernement sarde, tout concourt à ce que l'immense majorité du peuple savoisien se souvienne que leur pays a formé autrefois les départements du Mont-Blanc et du Léman... »
Lamartine répondit au nom du Gouvernement provisoire :
t< Citoyens savoisiens, en recevant l'adhésion que vous apportez à la République, le Gouvernement provisoire croit recevoir l'hommage d'une partie même de la nation française, comme l'a si bien dit votre honorable orateur.
)) Si nous la repoussons, nous froissons nos propres
cœurs; si nous l'acceptons, nous rompons la paix et l'alliance avec les peuples et les gouvernements. Or,
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non-^ l'avons dit , r\ nous voulons i\\\o les paroles de la R(''|)ul)li(iuc soient dos paroles do vcrilô : Nons no n>mprons pas la paix dn niondo. Mais si, indi'pondaniinciil de nons, la paix du niondo \ onait à so roinjiro j)ar imo alloinio à l'indopondanco (\o l'Ilalio, nous Noierions à votre sooours, nous délivrorions l'Italie, nous joindiions notre drapeau un \ôlro; et si ensuite la carte i\o VVmrope venait à (^tro deoliiree sans nous et contre nons, soyez convaincus, eitoyons savoisiens, (ju'un IVaiiuienl de cette carte resterait dausvos mains et dans les nôtres, et (pie nous mettrions le poids de \()s cœurs dans la balance ou rKurojie et votre lîouvernemeiit lui-même pèseraient les territoires dont se composerait le nouvel (Mpiilihre européen.
» Reportez ces paroles dans vos Alpes, non comme des paroles dec;uerro, mais comme dos [laroles de parenté, d'amitié et de paix. » (Cris de Vive la Hepubli(pie! Vive le (jouvornement provisoire! A Vvmon des pp}iplrs!)
Les tendances de la Savoie; étaient maiiil'estes; les dépêches des commissaires des déparlements limitrophes les signalaient journellement , ce (pii faisait dire à Lamartine, au Conseil du 29 mars : « Avant six semaines, la Savoie demandera s.'i réunion à la France. »
Mais un événement inattendu devait changer la l'ace des choses et donner nu dc'menti aux pi-é\isions fondées du ministre.
XVII
Les Savoisiens séjournant à Lyon s'étaient riMuiis, le 27 mars, à la Rotonrie, atlii de se concerier sur les
moyens de rentrer dans leur pays. Heureux de saisir celle occasion pour protester contre les actes violents commis envers les étrangers par quelques ouvriers égarés, des délégués des commissions municipale et préfectorale se rendirent à cette assemblée. MM. Riltiez, Doncieux et autres exprimèrent leurs sympathies, puis se retirèrent pour laisser les Savoisiens déliljérer en pleine liberté. La conférence fut animée et unanime. Au milieu des transports du patriotisme, les Savoisiens décidèrent qu'ils iraient immédiatement alTrancliir leur patrie, convaincus par l'état des esprits qu'ils n'avaient qu'à se présenter pour fonder la République.
Ils adressèrent aussitôt à M. Em. Araso une demande pressante d'armes et de munitions. M. Em. Arago refusa, déclarant qu'il avait reçu du Gouvernement provisoire des ordres positifs, et qu'il n'y contreviendrait point. Il crut devoir ensuite leur faire observer combien le moment était mal choisi : « Charles-Albert était en guerre avec l'Autriche pour l'afiFranchissement de l'Italie : ils allaient ])orter une diversion favorable à l'ennemi. Leur entreprise serait facile peut-être , car la Savoie était dégarnie de troupes; mais où étaient-elles, ces troupes? Composées en partie de leurs compatriotes, elles étaient en Lombardie, combattant et mourant pour la liberté. Ces considércations n'étaient-elles pas assez puissantes pour les arrêter dans leurs projets? Au surplus, s'ils partaient, ils partiraient sans armes; car s'ils en prenaient, il se verrait obligé par son devoir de mettre obstacle à leur départ. »
Ce langage était celui de la raison ; mais la passion parlait et invoquait l'amour de la patrie. Les Savoisiens
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pprsistfMit iliuis loiir roolulii/ii, \\^ >c doiineiil rcndc/- Noiis |)lac«» Hi'llecour, !•* 3^ ninr<, à sept lu'urcs du
I.e 30 mars, au jour, accourt une |)o[)uhili()M a\idi' de spec'lacle et d'ciuotiou. I.a fonlo est immense. IJourijeois, ijardes nationaux, ouMiers, soldats, se pressent autour des (ils de la Savoie, les acclament , les eneoura.uent , les excitent , leur pressent les mains. On ( liiinlc en clinMir des livnmesà la libertf». Des souhaits ardents, des adieux fraternels soilcut de luutes les bouches. Les Savoisiens |)arteMt. On les acconipaiine justpi'à (jualre kilomètres de Lyon.
Le même jour, à Cluimhérv. mille rumeurs circulaient sur ce départ. Sni\ant les uns, ce sont de malheureux ouvriers ex|)ulsés j)ar la rivalité des ouvriers fran(;ais ; et ils se |)r(''parent à les recevoir avec effusion et à partager avec eux le pain de l'hospitalité. Suivant les autres, c'est une nombreuse colonne qui ^icnt changer le gouvernement, ce sont dix mille Savoisiens armés, escortés par des compagnies de Voraces, qui viennent proclamer la République ou radjonction à la France.
Le 31 , les autorités sardes songent à se retirer. Un conseil général se constitue, el adresse aux habitants une proclamation qui rappelle que Charles-Alberl combat pour l'indépendance de l'Italie, « et que si jamais les événements doivent amener la séparation de la Savoie et de la Sardaigne, il n'appartient qu'aux Savoi-
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siens de prononcer sur leur sort » . Le conseil recomnicuule l'ordre , l'union et le courage. Le soir, le peuple se ])orle au château pour retenir le gouverneur. Le lendemain matin , le gouverneur passe en revue la garde nationale. On renonce au projet d'un gouvernen)ent provisoire indépendant. Quelques heures après, les habitants apprennent avec surprise la fuite des autorités sardes et l'abandon de la Savoie à l'envahissement des colonnes qui s'approchent.
Les Savoisiens avaient passé le Rhône à Belley, et pénétré sur leur territoire à Yenne , où ils avaient été favorablement accueillis. Après un repos, ils s'étaient dirigés vers le Mont du Chat , l'avaient traversé au milieu du jour, et, descendant les rampes qui dominent le lac du Bourget, ils étaient arrivés, le 2 avril , au Bourget. Ils y avaient installé un camp organisé contre toute surprise. Le lendemain matin, ils s'étaient remis en marche, et avaient fait halte au Pont-Rouge , à cinq kilomètres de Chambéry.
De là ils envoyèrent un parlementaire à la ville. Deux délégués du conseil municipal vinrent leur dire qu'ils seraient reçus en compatriotes et en amis, s'ils voulaient garantir sur l'honneur qu'ils n'avaient aucun désir de destruction ni de pillage. Après avoir rassure les délégués sur la loyauté de leurs intentions, les colonnes firent leur entrée dans Ghambérv vers dix heures du matin, à travers la population, qui les regardait
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passer saiu* tciuoij^'uer «laulru ïenlimcnl (|iio celui de la surjuise.
Eu ell'ct , on s'alteiulait à mu* troiipe île liuil à dix iiiillf lioiitim'> pairaiteineiil armés el disciplinés, et l'on ne \ UN ail (|ne (|nin/e cents lioninios tout an |)ln>, dont cent bcnlcnicnl |ioiiaienl des l'usiis, tandis (|ti(' le ic.sl(! n'axait (|ne des bahres, des haches, des outils cniniaiiclies, des hâtons. Klait-ce là une arniec faite poiii .soumettre une |)ro\incc? iN'etait-ce pas |)lutôt une handc deréiilée et sans IVcin? Les hahilants eurent honte de leur paniipie, el ee sentiment les prédisposa à protester contre loule tentative de domination.
L'issue de l'entreprise dépendait des prenjiers actes des iuiniiiirants. Deux moyens contraires étaient à leur disposition : ou se i)résenter comme alliés , reconnaître la nuinicipalitc installée , laisser les habitants mécunlenth de la fuite des autorités sardes constituer iiii conseil de gouvernement , offrir à la garde nationale la conservation de ses postes, proclamer le droit du peuple assemblé à statuer sur son sort; — ou bien s'imposer comme conquérants, s'emparer de 1 Hôtel de ville, du château, des casernes, des établissements publics et des postes, armer tous leurs hommes, observer une discipline sévère, changer la nmnicipalile, s'instituer comme gouvernement , et se préparer à soutenir Nigoureuseuicul pai- la force leur détermination et leur pouvoir.
Ils prirent ce dernier parti.
Ils installent un maire, M. Peyssard, apprêteur à Lyon, forment un conseil de gouvernement composé de MM. Guillermé père et fils, le docteur Burnet, etc.,. désarment la garde civique et proclament la Répul)li(pie. Puis, cherchant un appui dans la menace, ils tentent de se couvrir de l'autorité et de l'influence de la France, publient des proclamations, prennent quel- ({ues mesures pour consolider ce pouvoir du jour , et l'ont appel à plusieurs habitants connus. Mais avant la nuit même tout prestige a disparu, toute frayeur est dissipée. Des groupes se forment , des cris se font entendre : « Est-il possible qu'on se soit laissé surprendre par cette horde indisciplinée? La colère contre cette honte exalte les têtes. On entoure les postes et les casernes. On ^nenace les factionnaires. ^lais la contenance fière et résolue des volontaires, et l'intervention de quelques citoyens qui redoutent les horreurs d'une bataille de nuit, rendent à la ville un calme niomentané.
Confiants dans l'apparence, les chefs se livrent à l'espoir du succès, lorsque, à six heures du malin, ils entendent le tocsin retentir aux clochers de la ville, puis tout à l'entour dans les campagnes. Le lugubre signal de guerre est donné.
(( Des l)rigands, » dit-on, (( se sont enq)arés de Chambéry, ils pillent le château, l'Hôtel de ville, les caisses [)ubliques! » Partout on s'arme. Fusils, fourches, faux, épieux, tout est bon. On se précipite au combat. Il s'engage vigoureusement sur plusieurs points : à la caserne d'infanterie, à l'entrée du faubourg ÎMontmélian, La masse des assaillants croit sans cesse. Elle de-
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vicnl si (•(insi(icnil)l»' , r;illiu|in' est si prn?n|)l«\ IChm si iin|M''tutMi\, (jiic les volonliiiros , srpjin's les uns dos aufiTs, son! en un instjint cernes, |)ris, dcsaiinés, mis en pleine ilrMOule. I.a lutte n'a dure (jiiiine heure, et r'Ile laisse (piinze hommes lues et autant de Messes |>aiini les xolontaires. Les rliefs et liuil ceiit^ liouunos sont prisonniers. Les liahitanfs ont trois ou ipialre morts et quelques blessés.
-V huit heures, l'aneienne municipalité re[>renait ses fonctions. Le soir, les autoriti's sardes faisaient leur renln'e à la tôle de 3 <K)() hommes de troupes.
Malheureusement le nomhre des victimes ne (iil pas limité aux perles faites dans la ville. Les paysans a\ ;iienr cru délivrer (Ihamhéiy d'une horde de l)rip;ands, et ils poursuivirent les fuyards avec un acharnement et luie cruauté inoiiïs. lîeaucoup ce|)endant trouvèrent un asile hospitalier; (>t , des le lendemain, la pitié remplaça la colère. La ganh^ civicpie, (pii avait déployé énergie et courai^e, réclama des autorités, (pii n'avaient fait preuve que de faiblesse, une amnistie complète. Les sunjuithies, refusées aux vaincpieurs, furent rendues aux vaincus.
Le Gouvernement sarde, instruit, le 1"" avril, du départ des colonnes savoisiennes, avait, le même jour, adressé au Gouvernement français la demande instante (( qu'il ne laissât pas pénétrer en Savoie des bandes armées et organisées ». Les dépêches arrivèrent tardivement à Paris. Il fut facile au ministre des allaires étran-
gères et à l'ambassadeur français de démontrer, par les instructions transmises à M. Emmanuel Arago et ponctuellement exécutées , que le Gouvernement provisoire avait prévu et prévenu cette demande. Aussi la première impression produite en Piémont, défavorable à la Savoie et à la France, fut-elle bientôt dissipée; elle lit place à la joie lorsqu'on apprit que la garde civique savoisienne seule avait suffi pour triompher. Il était évident (|ue , (c si la France avait voulu intervenir, même indirectement, la lutte aurait été bien autrement sérieuse ». Le ministre français, M. Bixio, qui transmettait ces renseignements à Paris , insista pour qu'il n'y eût ni réaction ni persécution-. Sur ses instances et sur celles de 'SI. Félix Mornand, Commissaire d'un département français limitroplie de la Savoie, un décret d'amnistie complète fut octroyé (28 avril) par le gouvernement piémontais.
XXXI ï
Une défaite et une amnistie! tel fut le dénoùment de cette malheureuse expédition, tentée par l'enthousiasme, échouée par imprévoyance et maladresse. Au lieu de chercher à se faire accueillir en concitoyens, les volontaires avaient voulu s'imposer; au heu d'être reçus en frères, ils avaient été traités comme des étrangers. Ils avaient voulu contraindre leur patrie à se réunir à * la République française : et ils n'étaient parvenus qu'à affaiblir au cœur de la Savoie ses désirs d'alhance et d'union.
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LoGouveriR'incul proviboiii' déplorait ces lenlatives: ronlniiri's ù ses tlérlaralions, liiiU's lunli^n'' ses orilres, elles ne pouvaient (ju'abuulir à des désastres , à des répulsions, et nuire au but même jjour letpiei elles étaient entreprises. Les lu'ouvernements elranireis les suivaient d'un ceil inquiet; il> epiaienl a\ee une anxieuse mélianee les sentiments e( l'attitude de la Uepublique française.
Le cabinet an.^lais surtout, [)reoccupe du mouvement chartiste et plus encore de l'agitation irlandaise, interroij;eait dans notre polititjue nos dis[)ositions à répondre à rap|)el des Irlandais et à jeter dans la (irandc- Bretagne la discorde et la guerre civile.
Nous donnons, dans notre tome deuxième de T histoire de l'Europe, la noble et IVanclie réj)onse du (jouvernement provisoire laite à la dépulalion irlandaise j>ar M. Lamartine, et les témoignages dadlié.sK m fournis tant par le mini^^tère et la presse britanniques que par les Irlandais eux-mêmes.
La politicpie loyale du Gouvernement provisoire dc- \ait couiiuérir le respect des gouvernements et les synq)alliies des peuples. Elle laissait aux peuples la liberté et la volonté hautement déclarée de se racheter
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par leur propre sang, et d'ajourner l'intervention de la France à l'heure de la défaite ou de l'impuissance. Elle enlevait aux. princes tout prétexte pour soulever leurs sujets au nom de la nationalité menacée et pour les détourner de la liberté par une guerre étrangère. « Ce système, » disait Lamartine, « a fait plus en trente jours que trente batailles rangées. »
La situation de Tltalie était ditVérente : elle avait secoué le joug de l'étranger et proclamé son indépendance nationale. La promesse faite aux peuples par la République française de concourir à la défense de leur place marquée sur le sol et de leur race élue par Dieu allait sans doute être invoquée. Aussi le Gouvernement provisoire organisait-il une armée prêle à répondre au premier appel de l'Italie, vendait-il aux ]\{ilanais et aux Vénitiens des armes et des munitions, et otfrait-il publiquement l'épée de la France aux délégués de l'Association italienne.
A cette offre, Mazzini faisait la même réponse que Charles-Albert. Le roi et le tiilnin repoussaient également l'intervention; le roi conqitant sur ses bataillons, le tribun sur l'insurrection. Chacun d'eux croyait à la victoire, et l'un et l'autre désiraient en recueillir l'honneur et les résultats.
Malgré ces refus, le Gouvernement provisoire n'abandonnait point ses mesures de prévoyance. C'est qu'il ne partageait pas les illusions des Italiens. Chaque
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jour, r;illViUi(liiss(Mnont do l'Iliilie t'tait le sujt'l des eiitn'IiiMis cl (It's incditiilions du (Iduseil. Il y consacrait |)liis spccialcuicnl ses séances îles 20, 22, 23 et 27.
I)ans('clt(^ même séance du 27, M. I.am;irliiic lit connaître les mauvaises dispositions di' la l{ns>ic. « Il laul se préparer à monter à clieval! » a\ait dit le czar à ses ofliciers. Le journal personnel de rempcrciii- cl le laiifiçage ofliciel s'exprimaient avec un emportement conforme à celle parole.
L'Europe allait se diviser en deux camps. Comme l'Italie, rAllemai^nc était menacée d'être envahie, com[)rimée dans son essor. La France devait donc se tenir prête à protéc;er, au Nord aussi bien qu'au 3Iidi, les peuples (jui, après avoir proclamé leur indépendance et leur lihertc', invoqueraient sa fraternelle assi.stance. Aussi, contre les avis de certains politiques qui, par économie, demandaient le désarmement, le Gouvernement provisoire sonc;eail-il à orp;aniser une forte armée. Le ministre des alïaires étrangères la réclamait avec instance; le ministre de la guerre la préparait activement; malgré la pénurie du Trésor, le ministre des finances se portail fort pour la France là où son honneur était eniiaeé.
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Le 29 mars, jour désigné pour une séance du Conseil où devait assister la Commission de défense nationale, le ministre des affaires étrangères fit l'exposé de la situation de l'Europe :
c( Le roi de Sardaigne s'est décidé à mettre le pied sur le territoire lombardo-vénitien; résolu d'accepter la royauté de ces riches contrées, il attend la reconnaissance de la France. — Naples est dans un état semi-républicain, — Rome possède une constitution républicaine dont le pape accepte la présidence. — Florence paraît calme, Gênes incandescente. — Forte de cent vingt mille hommes sous les armes, la Suisse semble peu disposée à contracter une alliance offensive et défensive avec la France. — L'Allemagne est livrée à une profonde perturbation. — A Berlin, la révolution est arrêtée au deuxième degré. La peur emporte vers l'ambition le roi de Prusse, comme le roi de Sardaigne. — Le gouvernement anglais redoute notre participation aux troubles de l'Irlande; mais le froid accueil de l'Espagne à notre République lui fait espérer un point d'appui contre nous. — En proie à une irritation excessive, le czar cherche la popularité jusque dans des tentatives d'émancipation des serfs; il rêve le despotisme dans la démocratie; ce qui soulèvera la noblesse contre lui. Il peut réunir quatre cent mille hommes. — La question polonaise est à la veille de se résoudre , sans que nous ayons besoin de tirer un coup de fusil.
» En face de cet état de choses, le Gouvernement provisoire doit plus que jamais persévérer dans sa politique. »
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Apivs rot o\()os('', los ni('inl)r»'> i\o la Commission (1(^ (Icfonso, >IM. los CPiKManx PcUt, I.amoricirro, Hcdeaii, Oiidinot , Paillioiix-VaillanI , rinlondaiit niilifairo Dennii'c ot \c clicf d'oscadron ('Jiarras, fiiront inlroduils.
Lo minisfrp dos all'aiios rlraniiôres leur posa los ijuoslions (|u'il avail sonmisos pn'ct'doFnmont au Conseil : « Lt Ropid)licpio avait un niizcnl l)osoin de GO à SO mille hommes ooholonncs do Marseille à Grenoble; 100 à I 20 mille hommes distribués sur la frontière, de Lille à liàle; 10 à I *i mille honmiO'^ cam|)és au pied des Pyrénées. La (lonnnission pouvait-elle réunir ces lorccs? C()nd)ien do temps exigeait-elle? » — Le gén(''ral Pelet ré|)ondit que la France ne pouvait mettre inunédiatoment en campagne deux cent mille hommes, mais qu'elle y parviendrait dans un assez court délai.
La discussion s'engagea sur les détails, et, avec une extrême vivacité, sur le rappel des troupes rl'Afrifpie. Quati(>-vingt-so|)t iiiillo honunes occupaient l'Algérie. Les généraux regardaient comme dangereuse la réduction de ce chifVre au-dessous de soixante-dix-luiit mille. M. Lamartine insista énergi(juoment pour le rapjjol (\c trente mille honunes.
On convint enfin cpio l'armée d'Afri(jue serait réduite à soixante-douze mille hommes, dont huit mille indigènes, et (pie vingt-sept mille hommes de vieilles troupes seraient rappelés et remplacés en partie par les
contingents de ISi2, 43 et 44. — Afin de développer les engagements volontaires, on restreignit à deux ans le minimum de leur durée. — Le ministre de la guerre obtint la formation d'une nouvelle compagnie de fusiliers par bataillon.
Le 2 avril , le ministre des affaires étrangères annonçait au Conseil la pleine retraite des Autrichiens de la Lombardie. — La Prusse demandait si le Gouvernement français la soutiendrait contre une invasion prochaine de la Russie. — La Russie montrait des disj30sitions moins hostiles à la République.
Le 5, le ministre de la guerre lisait un rapport détaillé sur les forces de terre et de mer.
Le G, il obtenait un crédit pour les fortifications des côtes.
Le 7, le Conseil l'autorisait à vendre au gouvernement provisoire de Milan cent mille fusils, ou à lui en donner gratuitement vingt-cincj mille.
Le 1 1 , le ministre des affaires étrangères expédiait cette dépêche au chargé d'affaires de France à Tiu'in :
(( Les événements de l'Italie nous inquiètent assez pour nous faire penser à l'éventualité de la descente d'un corps d'observation en Piémont, avec le consentement préalable du gouvernement sarde, ou même en devançant au besoin cette demande. Ne communiquez point ces inquiétudes au gouvernement de Turin, mais tâchez de savoir, par voie de conversation ou autre-
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iiiLMil, pur t«)uU> autre voie iiidirerU' , t>i, dans lu ciis (l'uiR' niurclic d'un loips d'ariiK'»' IVanraise par la Savoie, li's forts (pii ï-e lioiiveiit >iir la rotilo tlo la Maurienitr, coiiiiiie Hnmionl cl autres, rcrai»Mit tVu >ur nous. » llerivoyez-nioi' le eounii r juscpi a hu)n puiir ine rendre \otre réponse. »
Le 13, sur la proposition du ministre de la uuene , le Conseil donnait ordre aux jj;énéiau\ Hedeau el Oudinol de se rendre à l'arniée des Alpes, les ren»j)ia(ai( à la Commission de défense i)ar les t^énéranx k'orte el Scinanim, et confiait au général Fouclier le commandement de h; première division militaire.
l/armé(^ Ac> Alpes avait été rapidement organisée, lue avanl-.uarde de trente mille hommes avait été mise sur pied en ipiinze jours. Les généraux Bedeau, Baraguey-d'liilliers el .Magnan commandaient les trois divisions d'iuranlerie ; ils avaient avec eux les généraux de brigade Gucsvilliers, Sulleix, Tallandier, Duhot, Guillahert, Renault. La cavalerie était aux ordres du général de division Oudinot et des généraux de brigade Ut>gnault de Saint-Jean d'Angély, Tartas, Lebon des flottes. L'artillerie était commandée par le général Legendrc; le génie, i)ar le général Morvan. M. Denniée avait la direclion de l'intendance. Le j)lus ancien général de division devait prendre promsoircmcnt le conuuandement en chef de l'armée.
IV
Ces détails ofliciels dessinent dans leur vérité la politique, les vues, les moyens et les ressources du Gouvernement provisoire.
Presque tous ces généraux avaient été à la tête des troupes pendant les journées de Février. Leur confier ce nouveau et noble commandement, était-ce un acte de bonne ou de mauvaise politique? Était-ce grandeur d'ame ou fausse appréciation des hommes ? L'union de l'armée et du peuple n'en recevait-elle pas sa dernière sanction ? L'acceptation de ces officiers n'était-elle pas la garantie de leur fidélité, la preuve irréfragable de leur dévouement à un ordre de choses qui donnait ample satisfaction au courage et à l'orgueil du soldat? En échange de cet accroissement d'honneur, pouvaient-ils s'avilir jusqu'à la trahison?
LT
Le Gouvernement provisoire veillait en même temps à l'esprit de l'armée.
D'une part, dans la nouvelle vie qui s'ouvrait à elle, il avait à faire son éducation , à lui enseigner que le soldat est un citoyen et non un aveugle instrument. Mais alors l'amour de la liberté n'irait-il pas jusqu'à la passion de la licence? L'indépendance de l'homme ne tuerait-elle pas l'obéissance du militaire?
D'autre part, pour conserver l'armée, il fallait la discipliner. L'anarchie la minait jusqu'à la destruction, si une vigoureuse répression ne venait y mettre l'ordre. Presque tous les régiments étaient pris de la
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(iôvro (lu jour, l iir vasiiP niiilofioii les toiiriniMiUiif. On nuirmnniit coiifrc los chefs (|iii njuaiont pas ^ii se faire aitinr; on aeeiisail le palrioti-iue des autres. (Quelquefois le uicconleutenieul passait à la révolte.
\r lîJrnarv. à N'alencieuues, a|)n's l'appel iln soir, les drainons pousseut des clameurs coulre leur colonel. — Le 2*2, à Maubeui/e, le H" cuirassiers exige le renvoi de plusieurs ollicier>, méconnaît la voix de son chef sup('»rieur, et ouvre les portes îles salles de j)oli( e. — A (^nd)rai, le l'y' léiïer commet des actes d'insubordination. — A l.orient, «huis la mut du 2(i au i7 , les aitilleurs de marine barricadent leurs quartiers pour conserver leur adjudant -major, dont ou leur annonce i'éloiijnement. — Le 27, la uarnison de Poitiers s'abandonne à des faits répréhensibles. — Le 2S, à Tarbes, les chasseurs se révoltent contre leur colonel. — Au Mans, les cuirassiers mettent en liberté cjuaianlc de leurs camarades. — A Lyon, la |)unition d'un fourrier du 4' d'artillerie soulevé une partie de la i^arnison; et, pendant trois jours, la ville est témoin des scènes les plus déplorables.
Partout ces troubles étaient étoulTés par les soldats eux-mêmes. La j)reniiére etTervescencc passée, la honte de leur conduite les rappelait ii la laison cl an devoir aussi promptement rpiils s'en étaient écartés. ^lais une telle situation ne pouvait se prolon2;er sans j)éril.
Le fiouvernement provisoire s'adressa directement à l'armée :
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PROCLA^IATION DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE A l'aRMÉE.
ce Soldats citoyens,
» Vous devez à la République un titre de plus. Vous n'étiez que soldats, elle vous a faits citoyens en vous restituant votre part de la souveraineté du peuple.
» Mais en vous conférant ce titre de plus, la République vous impose un devoir de plus. Vous n'aviez cpie les devoirs du militaire; vous avez maintenant ceux du citoyen.
)) Vous n'aviez qu'une loi : la discipline; vous en avez deux : la discipline et l'amour de l'ordre.
» La discipline et l'ordre ont été troublés dans quelques régiments. Le Gouvernement provisoire de la République a porté aussitôt son attention sur ces faits.
» Il est décidé à les réprimer avec la justice et avec l'inflexibilité d'un gouvernement républicain ; mais avant de sévir, il veut avertir. A^ous vous rallierez à sa voix.
» Voyez le peuple! Admirez cet ordre volontaire qui s'est établi et qui se soutient de lui-même par la seule discipline de la raison générale.
» Quoi! ce serait vous, qui devez être l'ordre vivant au sein de la patrie , ce serait vous qui donneriez à ce peuple admirable les premiers et les seuls exemples de désordre!
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» Non! vous lespoclcri'z el vous ferez respccler la relii^ion du ilnipcau.
» S'il (Ml ('tait aiilriMiient , nous piM-mlrions Ao^ nicsuros (pii nous alUij^eraienl , mais (|ui létaliliraicul i'ntM\i;i(pi(Mn('nt la disripliuc.
» De ij;rau(ls devoirs vous sont réservi'S. Tiardez l'arrnée intacte et forte pour les éventualités de la patrie. Nous allons élargir vos ranus; il y aura de la place et de la irloire |)our tous les patriotisnies.
» Bieul(')t nous allons n'-unir Ao^ d(''putalions de l'aimée autour du centre national à i'aris, pour Iraterniseravec le peupN» et la i;arde nationale.
» Qu'aucune onihre de desordre ne taclic d'avance les drapeau V que nous allons vous distribuer!
» Que vos Hvres de Paris vous re(;oi\enl comme le modèle de cette armc-e Iraneaise!
» Après avoir (''crit de tout tem[)s le mol de i/loirc sur vos drapeaux, inscrivez-y de vos propres mains, aujourd'hui, le mo4 de discipline, cette vertu r(''pul)Iicaiue du soldai.
j) Paris, le 30 nuiis 18iH. »
Après l'exhortation, l'exemjjle. Sur la proposition du ministre de la liuerre, le Gouvernement provisoire mettait à Tordre du Jour de l'armée un décret qui envoyait en non-activité, j)ar retrait d'emploi, deux lieutenants et deux sous-lieutenants de cuirassiers, [)our résistance combinée contre leur colonel.
Le choix des généraux de l'armée des Alpes avait (éiuoigné de l'esprit conciliateur du Gouvernement; les nécessités de réformes demandaient à leur tour satisfaction. Le nombre des oiïiciers généraux dépassait tous les besoins.
Les derniers rois avaient voulu entourer la couronne du prestige d'un nombreux état-major, récompenser les dévouements, et s'attacher les chefs militaires par les grades et les honneurs. Ce brillant cortège n'avait pu empêcher l'écroulement de deux trônes. C'est que la quantité des épaulettes, la bravoure même des capitaines, sont d'un faible soutien pour un gouvernement, quand il n'a pas conquis l'opinion publique par l'équité et la justice.
La République n'avait point à se faire des créatures, mais à récompenser des services. Elle devait faire disparaître toute superfétation d'emplois.
Le 1 1 avril , deux décrets supprimaient la deuxième section, dite de réserve, des états généraux des armées de terre et de mer, en admettant les officiers généraux à faire valoir leurs droits à la retraite.
Le 15, le ministre de la guerre donnait lecture au Conseil d'une hste de trente-huit généraux de division, vingt-sept généraux de brigade, quatre colonels et cinq lieutenants-colonels d'état-major, vingt et un colonels et lieutenants-colonels, qu'il proposait de mettre à la retraite. Cette proposition adoptée, les décrets furent publiés le 17.
niAPITIU- SIXIKMK. Î9S
Le iiôntMiil Sultorvic, minislre dv la i^iiorrc, a\ail le ciriir, ^i^tolli,^('^cl' cl la Noloiité. Mais, ;i I.i liaiitciir «le ses fonctions en Icmps réij;iilior, il ne paraissait pus a la j)rcs>c a\oir la \i_i.Micin- et l'activitc iiccessaires pour réori;aiiiscr rainice et l'administration , i\ une époque de rcvolulion. Le (iouverneinent soni^ea a élever à ce poste dillicile un lioninic (|ui rcnnîl la puissance de l'action a la poj)ularitc du nom. Le (général Subervie ayant accepte'' ^19 mars; la Clianccllerie d'honneur en ren)j)lacenient ilu maréchal Gérard, M. François Arago pril l'intérim du ministère de la i:;uerre, où le général Cavaignac fut appelé le 21 mars.
Le général Cavaignac, alors gouverneur de l'Algérie ', refusa. Sa réponse, faite en des termes vagues, j)roduisit une pénible impression sur les nicndjres du Gouvernement , et provoqua de la part de MM. Arago, Ledru-Uollin , Louis Blanc, Marrast, une vive critique, que repoussa, par une chaleureuse justification, M. Flocon, en correspondance privée avec le général.
M. Arago, cédant alors aux instances de ses collègues et aux sollicitations de la Commission de défense nationale, accepta (5 avril) le portefeuille de la guerre. Le secrétaire de cette Commission, le lieute-
' Le général Changarnier, rtiargé du gouvernement intérimaire de l'Algérie au départ du dur d'Aumale, avait remis ses pouvoirs, !e 10 mars, au général Cavaijjnac. C'était encore le généi\al Changai-iiier que le Gouvennjiueat pr^vi^oirc désignait puar lui succéder.
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naiil-colonel Charras, fut, nommé sous-secrétaire d'Etal (le ce ministère. Ainsi se trouvèrent chargés de la direction, du mouvement et de l'administration, ceux- \i\ mèînos (jui étaient cliargés de la défense du territoire. M. Arago conserva par intérim le portefenillc de la marine.
niAi'irni-: >i:i'11i:.mk.
Lpii «crlaires vriilcnl avoii l.i in.iiurilr fi:uii> ir (iitiivi-riK'iiii-iil |ii'iiviiiiiirc; iU fxrili'iil li'iirs cliffit ,'i v Ir.ivaillrr; Ifiii-i allii-s. — Mt-coiid-nd-nuMil ilf« «li'iPiiiK |ioliiii|ii>'i« cl cIcH hlosués il».- Fi-vrirr. — LfntiMir.^ do l.i (loiiiiiiiH'iioti ilrs ri'i-oiiipciisrs. — Atla(|iirs violi-iilc-% vt iiisciisrcs «le la iin'Siic iilir.i- ii'voliilioiinairr ritiiiit- le ( •niivri'iiciin-iii iiritvisoirt*; cil)' liiiiivc lin l'oni'uiirs dans les iillra-iiionai rlii^lrs , les iiotn t'.inx joiiriiatiN créés rliaijiK' juiir, la cltilis, les iiii\i'iers du LiiNciiilitMiri;. — lar r^iinilc iraciion du l.nxemlxdiq; déride iinr iiDiivclle iiiaiiircstalion ; |iar<ilc'; dr .Nf. lyOïiii; HIniic; fixatiiin du jour de i-Pttc innnircstation ; |ir«-|iai'atirs dt-s rhcfs; iiist-riplions sur 1rs liaiiiiirrcs rr |i('titions; inti-iilioiis de M. I.iiiiis Itlaiir. — l'ixilioii du (îiiiivcrii('iiii-ii( itiovisoiro on farr d<» rrllc di'-roriiiinalinn : i.i majorité se refusera à timlc rmiceiisioii cl Se i-eiiicra. — I'n<jeis ei coiiiidots de M. ]llan<|ui. — Vues et préparatijs di- .M. (laii-isidiere. — M. Suhriei-; sa |ilivsii>iiuiiiie ; se< dis|iositi<>iis. — llapporls di- police au iiiiriislre île rinlérieiir sur les menées de la manifestation. — (jonféreiieivs dans le cabinet t\r M. I,e- (Irii-Itollin ; incitations des parlisans de l'action; raisons des niiposanls; lii'sitalinii de M. I.edrii-Kollin ; visire de MM. Laiidriii, Jules Favre et Carteret; visite des partisans de la démonstration. — Préparatifs ilu niuiivciiient : le I.u\<'mI)oiirj|, la préfecture de police, la rue de l'iivoli, le i'Aixlt des clulis, M. Dlaiirpii ; séance du cliil» de la l5évoliilion; séance et adresse <le la Société déniocratirpie centrale; entrainement par conta{;ion et par lialiitiide. — Certains iiwnilires du Gouvernement provi-ioirc recr)ivent pi-rsoimclleincnt i\c> avis sur ces menées. — Séance du (louveiiieineiit, le l.~>. — Proposition de M. Lamartiiur à .M.M. Cariiot, Garnier-Pai;ès et I)iielerc. — Moindlc séanei", le 1.1, dans |,i soirée; |iai'o|es de M. l'Iociui. — Mesures de |)récaiilion ordonnées par le Clonscil.^ .Mise ."i la reir.iile d'ollicir-rs supérieurs île l'armée. — Impôt tem|)oi-airc sur les créaiu-es hypothécaires; abolition de I impùt stn* le sel.
Les sectaires don! les théories sociales reposaient sur la direction de la nation par l'Etat axaient le fanatisme lie leur foi. La logique leur inipo.^aii ranibition du pou-
voir; sans lui, pas d'application possible pour leur système. Ils avaient bien dans le Gouvernement des représentants. Cela ne suffisait pas ; minorité, il fallait y posséder la majorité. Épurer le Gouvernement était un devoir.
Les chefs étaient pressés, sollicités. « L'occasion est propice, )) leur disait-on; « il n'y a aujourd'hui qu'une autorité de fait; demain, l'Assemblée nationale réunie, il y aura une autorité de droit. La garde nationale, non organisée, commandée par des officiers non reconnus, est sans force. La garde mobile, portant encore le vêtement de l'ouvrier, est à nous. L'armée absente laisse la place libre. Les gardiens de Paris et la garde républicaine relèvent de la préfecture de police. Les délégués du Luxembourg étendent leurs ramitications jusque dans le dernier atelier. Centralisés parles meneurs, distribués en cohortes toutes prêtes, les clubs ont soif d'action. Nos journaux sapent la popularité des membres de la majorité du Gouvernement provisoire. Le peuple, accouru déjà par masses innombrables à l'Hôtel de ville pendant les journées de mars, suit notre impulsion. Il n'y a plus qu'à vouloir. Hàtons-nous! .Tamais les circonstances ne seront aussi favorables. »
Les plus exaltés passaient des exhortations aux reproches, et des reproches aux menaces. « Vous faiblissez! » s'écriaient-ils, « vous n'avez pas la vigueur des grandes résolutions! Vous n'êtes plus à la hauteur des idées. Vous serez dépassés. Des considérations mesquines de personnes vous arrêtent. Laissez ces sentiments puérils aux timides. Vous! vous devez être forts comme vos principes , ardents comme vos convictions ,
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atidacicux coiunio ^^)^ théories. Ir iiciiplc soiilTic; il est las de soiilïrir. Vous avez le rt'iin'dr ;i .«^cs Ioniques misères, ne le délenez |)liis Levez-vous! .Marchons î ou si, piisillaninio , vous relu.sez, nous nous lèverons sans vous. »
Ainsi l'écho de leurs predicati()n> rcsenail .iii\ ciicrs plus \iolenl (pie leurs paroles mêmes. Ils avaient attisé le feu ; et la llamme les entourait, i'^ntraincs par le nionvement (pi'ils avaient lomenlé et qui les débordait, il> hésitaient.
Aux sectaires hommes de loi Nciiaicnl se joindre ceux (pli st; jettent dans les révolutions sans les comprendre, ces destructeurs inrali,i:;ables, impuissants à réédilier, indomptables batailleurs ayant toujours des bras pour une barricade, de la poudre pour le coup de feu; — ces gens déclassés, sans moyens d'existence, dévorés de désirs, toujours à l'escalade d'une position, écartant tout sur leur passai^e, capables de tout pour arriver; — quelques conspirateurs par nature, jamais honnnes d'Klat, complotant sans cesse, contre leurs amis aussi bien que contre leurs adversaires, sous la République comme sous la monarchie; — enfin certains agents, amis des troubles, cachant dans les ténèbres l'impureté de leur vie, à la solde de tout venant, se faufilant j)artout pour épier, à l'affût des secrets à vendre , vivant de délation et commerçant d'infamie.
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A celte foule se ralliaient les mécontents, les mécontents à juste titre.
Les détenus politiques avaient perdu pour la cause républicaine leur état, leur carrière, leur avenir : ils avaient droit de demander à la Républicpie , non pas conune indemnité (rien ne peut indemniser de la perte de nombreuses années d'existence, si ce n'est la satisfaction du martyre et la joie du triomphe), mais comme reconnaissance nationale, une modeste fonction tpii leur permît de vivre en travaillant.
Les blessés de Février attendaient justice : ils espéraient ces témoignages de gratitude publicjue que la Révolution de 1830 avait concédés avec largesse.
La Commission des récompenses nationales s'était mise à l'œuvre sans retard et avec zèle. Mais, au lieu de siéger à la mairie de Paris, centre des renseignements, de se subdiviser par arrondissements et de multiplier les sous-commissions pour hâter le travail, ehe s'était transportée au Luxembourg, et avait limité à onze le nombre de ses membres. Un labeur assidu ne put satisfaire à l'encombrement des pétitions et des certificats plus ou moins sérieux. Avec la quantité , la res-
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poii.sahilitc s'arcriit. Dr lii, di's lenleiiis lurcées et des réclamai ions incessantes.
Le 'M) mars, M. KIocon se lit pivs du (^jiiseil l'interprète de ces réclamalions. il di'manda un examen plus rapide et la disposition immédiate d'un cerlaiii nombre d'ein|)lois. Les mend)res du (ions ernement dédarèrenl, avec empressement et à l'unanimité, i\u"\\> n'allendaient (pie les propositions de la Commission. Maintes fois ils evii^èrent des listes de présentation.
La Onumission, perdue dans un dédale de notes, de d(>cumcnts, de pa|)iers, n'eu pouvait déhrouiliei- le cliaos, et, absorbée |)ar d'autres jjréoccupations, ne remettait aucun travail. Son [)rési(lent, >L Albert, jaloux de ses préroiiatives, ne voulait pas concéder à la mairie de Paris des distributions de secours, ni aux ministères des distributions de places, sans sa participation (lirecle. Il en ré'sultait des soulTranccs prolongées, des irritations, des plaintes dans les clubs et dans la presse, des pensées de soulèvement contre un gouvernement qui laissait les fonctions aux ennemis de la Hé'publiipie (M en éloi.u;nait ses plus fervents défenseurs.
La polémique plus passionnée de la presse, la critique plus amère des actes de l'autorité, ces phrases à double portée, conlîdence involontaire de l'écrivain nu public, ces demi-mots révélateurs indiscrets de Ja conscience, tous les symptômes avant-coureurs des grandes journées présageaient des projels attentatoires tramés dans des comités secrets.
Le Courrier français : « Nous soutenons que le Gouvernement n'a pas fait suffisamment preuve d'énergie. En finances, on n'a pris que des demi-mesures... On n'a rien fait aux travaux publics, rien à l'instruction publicpie. En ce qui touche l'institution de la magistrature, de la magistrature inamovi!)le, on n'a rien fait encore... rien à la marine, rien à la guerre, rien au commerce »
Le Représentant du peuple : « V Assemblée nationale continue de pousser ce cri : A la tyrannie! contre un pauvre Gouvernement de dictateurs qui n'agit pas!... Le Gouvernement n'avait qu'à savoir, vouloir et oser. La France était sauvée... Le Gouvernement n'a pas sn, n'a pas voulu, n'a pas osé. — Il a gaspillé près de deux mois de dictature révolutionnaire d'un pouvoir sans exemple, sans précédents, sans frein, sans limites pour le bien qu'il pouvait faire. — Ni le travail, ni le capital, ni la propriété ne sont satisfaits. Tout languit, tout s'arrête, tout meurt. »
La Presse reprochait au Gouvernement provisoire son peu d'audace.
La Réforme lui répondait : « La Presse nous reproche de ne rien oser, et elle a raison. En révolution, nos pères nous l'ont appris, il faut de l'audace. C'est parce que nous n'osons rien que nos ennemis osent tout. — Si, avec la proclamation de la République, nous avions annoncé aux départements la révocation de tous les fonctionnaires civils qui pouvaient être mis de côté sans nuire au service, le renouvellement de tous les parquets, le renvoi de toute cette magistrature de Louis-Philippe et de Charles X à jamais
( iiM'iiiii: >i I'iikmj:. .joj
ni'liic; >i nous a\i(Hi^ r.iit |><i>t r iiiiv Niiinciis h's Irais (lu combal; si ikhi- avions (ioiiMf, triple, diMiipIf' les irnposilioiis de hms les faiiltMirs du dcriiiiT rrj.'ne; si nous avions iionuiu' dos «omiiiissions d encpiète poiii' faiiv rendre ij;orue à loiil te (pii avail pris |)arl à la eiirée des dix-se|)l ans; .-i nons avions repris le ntilliard de l'indemnité |iai'toiit où nous en aurions retrouvé les traces, personne no so lui certainement récrié, et c'eût et('' justice. — Mais nous ne sommes pas en révolution, (lela viendra peut-être. Nous somirtes dans les dillicultés d'une transaction (pii n'a salislail personne, el iImuI, pom notre j)aii, nous ne voulons pas. »
Le Vuimlairc poursuivait ses violentes attacpies.
L Ami <ht pruple : « Jamais |)osition ne l'ut plus facile el plus douce que la voire. Concours sympaliiifjue partout. Résistance nulle part. Ne vous lari^uez pas des end)arras de la situation; ils n'ont existé (pie parce que vous leur avez donné lieu de naître. La patrie ne vous en tiendra aucun compte; nous désirons (pi'elle ne vous en deuiande pas raison. »
La Vraie République : h L'inquiétude est iî;rande parmi le peuple de Paris. On s'étonne de la mollesse cl de l'inaction du Gouvernement provisoire... Jamais aucune révolution n'a été aussi muette, aussi indolente; l'avenir, un avenir prochain , nous réserve poiu'lant une vie bien agitée, de grandes luttes et de grands spectacles. La Révolution de Février est grosse d'une société nouvelle; et c'est à peine si l'on sent tressaillir l'enfant dans ses flancs assoupis. On dirait que Paris a pris de l'opium. Son médecin, le Gouvernement
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provisoire, hésite à employer les remèdes héroïques. Il l'ail 1 toiilefois que la délivrance s'opère sans que le peuple ait recours à l'opération césarienne. »
La Commune de Paris : « Nous prions tous les révolutionnaires nos amis, connus et inconnus, tous les présidents de clubs, tous les chefs de corporations, de passer dans nos bureaux, afin de nous donner des renseignements sur la situation, qui devient plus grave tous les jours. Plus que jamais il importe de se serrer et de
se concerter pour tenir tête à la réaction » — Plus
loin, sous forme de lettre adressée au journal : « S/ntvons le peuple et la Hépublique Tous les amis de l'ordre et de la liberté se plaignent et gémissent de l'excessive indulgence du pouvoir, des retards qu'il met à améliorer le sort des travailleurs, des dangers inévitables qui peuvent s'accumuler sur nos tètes 11 y a
urgence de fortifier le pouvoir par l'accession d'hommes énergiques et possédant vraiment l 'intelligence et l'amour du peuple, etc. » — A quoi le rédacteur répondait : (( Nous avons lieu de croire qu'il sera fait droit aux réclamations de notre correspondant, f^a fraternité sera réalisée dans les faits... »
Ces reproches, ces demi-aveux n'étaient-ils pas clairement énoncés? Ne devait -on pas y voir le prélude d'une action cachée (jui bionlùl éclaterait au grand jour ?
Ainsi des sectaires ardents et impatients minaient le
ciiAiMTiu; si:piii:Mi:. los
(Iduvt'inomonl >iiii> >'ii|)i'r(t'\t>ii (jin» (-'(''tait ;i la Hrpuhlicjiu' cllc-môme (|irils s'alla(|iiai('iif . Cf (|ut' les |)liis aïklat'ioiix n'osaient pas pspcror le 'I'} lévrier, ils k« lenaitMil dans leurs mains, e( ils ne >a\aienl j)as en jouir. Le sulTrage universel , la liixMté de la presse, le droit de réunion, tous les modes de manifester la |»ensée humaine, ils les j)ossédaient sans enlra\es. (!e n'elait ])lus assez! Ils voulaient toutes les réalisations soeiales, sans merri ni d('lai. ('e (touvoir ('In par le peuple, lidéle au peuple jusipià la mort, représentant de la Hepul)li(jue dans le présent et dans l'avenir, ils le li\ raient à des adversaires et le dénonçaient au pays comme insutlisant et inr-apahle. Au lieu de pallier ses fautes, de se grouper autour de lui, de le défendre, ils ne cessaient de le harceler et de le poursuivre. Au lieu de se dévouer à son agrandissement, agrandissement de l'œuNre commune , de la Rc-volulion , ils se hâtaient de l'amoindiir. Ils s'épuisaient à détruire sa popularité, et ils ne savaient pas que celte popularité était pour la Répul)li(iue le princi[)al éléuient de force et de durée. Les institutions ont besoin d'hommes; et ils eU'açaient de (juelques traits de i)lume les services rendus et ;i rendre, ces seuls titres aux fonctions. Par eux, l'envie, venin de la démocratie, pénétrait dans les masses. Pour s'élever, ils tentaient d'abaisser le niveau : les célébrités par les vertus i)ubliques, comme Duj)ont (de l'iùire), par la science, comme Arago, i)ar le génie, connue Lamartine, ils les marquaient du doigt pour (pie la France oubliât leurs noms. Tentatives folles, (jui n'aboutissaient qu'au suicide !
iv. 20
Les ultra-zélés monarchistes ne s'y trompaient point, et savaient mettre à profit ces attaques insensées. Ils mêlaient leurs clameurs à ces clameurs et s'empressaient de rejeter sur le Gouvernement provisoire la responsabilité de tous les désastres du passé, de toutes les angoisses du présent. Ce que leurs grands journaux ne voulaient ou n'osaient pas formuler, des feuilles étaient journellement créées pour le dire à l'abri de l'anonyme ou sous le travestissement de noms d'emprunt. Affectant un républicanisme outré, prenant le ton, le langage, les manières, les formes de l'exaltation socialiste, elles exploitaient l'exagération démagogique, jetaient le fiel et la boue aux membres du Gouvernement, et s'unissaient aux démolisseurs pour précipiter l'accomplissement de leur oeuvre.
Au surplus, des écrivains de tous les partis prêtaient la main à ces apparitions quotidiennes. Chacun s'efforçait de percer la cohue de ses confrères et de captiver l'attention du public. L'originalité du titre, la singularité des expressions, la bizarrerie de la forme, la vivacité de l'attaque, l'excentricité du ton et de la couleur, le scandale, tout y était bon. Le matin, le soir, dans la journée, c'était une pluie de ces feuilles nouvelles.
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qui inondaient les rues, les places, les faubourgs. L'enunieration en serait trop lonuiif. Il sullit de dire ({ue du ii lévrier à l.i lin il'aNril leur iiondire dépassait soixanle-trei/.e. Out'Npies-unes , spéculation destinée au\ collectionneurs, ne lai>>aieiil de trace (pie celle de leur haut priv Beaucoup naissaient et mouraient le njùnie jour.
(Chacun de ce^ rolliculaire.^ i-lail un a:>saillanl ipii apportait son tribut d'attaques contie le (iou\( lueuienl provisoire. Le Gou\eriu.Mueul ne \oulul Jamais se défendre. Convaincu (pie ce n'était là cpùine lic'sre passagère, plein de respect pour la liberté de la pres.^e, il laissait au ti'uips le soin de former le nouveau tempérament de la nation, et à la presse le soin de iruérir les plaies de la presse.
L'œuvre de démolition recrutait encore d'actifs et nombreux aiienls parmi les dubisles. Les meneurs influents dissimulaient mal leurs pnjjets et souvent mettaient a jour leurs intentions secrètes. Les comités apportaient (pielcpiefois à la tribune [)ubli(pie les signes de leurs désirs. Dans une séance de la Société des Droits de l'homme ( I I avril; im citoyen j)roposait (( une manifestation des clubs et des corporations auprès du Gouvernement provisoire, pour lui donner de la force et le mettre à même d'applicpier des remèdes énergiques à la situation actuelle ».
30,^ ( ; ( i r \' !•; w x !•; m !•; x t i' h o v i s o i ii v: .
Le Luxembourg s'élait successivement formé en Commission générale des ouvriers, en Comité des ouvriers et des patrons, en Comité des hommes spéciaux versés dans l'économie politique et sociale, en Comité électoral et en Comité d'action. Ce dernier se réunissait souvent le soir. Ses membres arrivaient la tête encore brûlante des agitations de la journée et pleine des théories qui, dans les réunions du matin, avaient obtenu de chaleureux applaudissements. Outre les considérations déjà exposées, ils s'entretenaient des moyens de réaliser et de mettre en pratique un système qui assurât l'avenir de l'humanité. Posséder la vérité, le bonheur du i)euple, et ne pouvoir agir, était un supplice pour leurs imaginations ardentes. Se payerait-on toujours de vaines paroles, de promesses et d'espérances? Se contenterait -on de ne formuler que des vœux, lorsque le peuple était vainqueur et maître, et que d'un mot on pouvait l'appeler à son aide? Ce mot, hésiterait-on à le prononcer?
Une manifestation, un nouveau 17 mars, une levée en masse des ouvriers, le peuple au Champ de Mars, le peuple à rilôtel de ville! voilà ce qui fut décidé.
M. Louis Blanc a dit lui-même dans ses œuvres les motifs do cette détermination.
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" l.f 17 i\\n\> «'lait a|i|)jMii aiiv royalish's coiiiiiic la iTM'Ialioii d (II) nnii\i>l iini\( r>. Plus ^\uo du biiiil de la l'iisillailt' , plu^ «|ur du Kinloiut'iii des caïKins sur le pavé, ils avairul pris alarme do ce silence éj)i<pie du peuple. Leur insoiimie les retrouvait Iravcisaiit Paris, ces calmes h'iiions sorties loiil à coup de laiil d'.ileliers IValernels. Ouelle lorce jioiir des liomuics d'iJal vraiment pém'ln's de res|)rit de la Hevolutioii '. Mais (pu; \au(lrait le le\irr d'Arcliimede au\ mains d'iiommrs
ul)slinés il \<»uloir rimmohililt' ilu monde? l ii mois
s'était écoule depuis If 17 mars. Kncourai^es par limpassible modération du (iouNcrncment provisoire, les partis vaincus cherchaient a se reconnaître v\ commençaient à tïronder. Quant ii la presse roxalislc, rendue dès le premier jour certaine de rimpiinite, elle attjiquait sans relâche, elii' in-iilliiil, elle calomniait, elle vouait à l'exécration cl i\v> jnenérations futures et de la génération présente un pouvoir (pi'elle savait résolu à respecter, dans les injuies même dirigées contre lui, la présence de la liberté. Que dis-je ? Nous poussions ce respect jus(pi'à intervenir de nos personnes entre l'indignation du pcMipIc cl la rage de nos insultcurs. Le Constituliotincl s'était armé contre moi d'une plume aiguisée en stylet ; j'cmpèchai l'invasion projetée de ses bureaux, en df'clarant (pie je me regarderais comme personnellement ollensé par ceux ({ni oseraient me délendre ainsi. A son tour, la-Pressc, de M. Hmile de Girardin, ayant été menacée, .MM. Lamartine et Ledru- Rollin la protégèrent.
» Mais pour que la modération d'un gouvernement soit honorable et honorée, il ne faut pas qu'on la puisse
attribuer ;i sa faiblesse. Rien ne dispense mieux de la violence que la constatation de la force; or, comme le peuple avait prouvé, au 17 mars, jusqu'à quel point il était capable de demeurer maître de lui, je fus charmé qu'une occasion lui fût ofîerte de venir dire une fois encore : « Je suis là ! »
» De leur côté, les représentants des corporations attendaient avec une impatience légitime et croissante qu'on s'attaquât à leur ennemie, la misère! Ils reprochaient au gouvernement né de la Révolution d'hésiter devant un problème qui, résolu , était toute cette révolution. Tournant un regard iuquietvers les provinces, vers les campagnes encore à demi plongées dans les ténèbres, ils se demandaient si leurs espérances n'allaient pas rester étouffées au fond des urnes, sous ce nombre trop considérable, hélas! de boules qui appartiennent aux influences de position et de fortune, à l'intrigue, à l'ignorance, au hasard. Il fallait donc appuyer le Gouvernement provisoire, l'encourager au bien par des témoignages non équivoques de sympathie , mais en même temps le pousser à une généreuse initiative, et lui rappeler que dans ses préoccupations les moyens de détruire le prolétariat réclamaient la première place. »
M. Louis Blanc a affirmé qu'il n'aspirait à aucune modification du Gouvernement provisoire. Moi, son ancien collègue, plus que tout autre je dois croire à sa parole; et si, dans mon histoire, malgré mes inten-
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tions, il rcssortjiit ia iiioiiulre L'CjiiivixjUL', ce seraient les fails oiix-iiM^incs (|iii domiiioraicul ma volonté. Des revers coniinnns ont rendu les syin|tathies communes. Passionn»' pour la vj'-rité, je la reilierclie avec le soin minutieux lie n'(^tre ni injuste ni l)lessant, surtout ciiver< ceux «lont je ne |)arta,i;e pas les opinions.
M. l/)uis RIanc aiiliérait à une journée et ;i l'appel (levant rilôlel <le ville des cent cinquante mille ou\riers du 17 mars, dans le seul but, suivant son expression, de pousser le Gouvernement à une généreuse initiative ! — (l'était une j)ression ! L'histoire est là pour démontrer les résultats ordinaires d'une pression parle peuple sur ic pouvoir : tontes ont aliouti ;i un clianpMnent de goiiverneFuent. Au 17 mars, si les nieneurs axaient échoué, c'est (pie le peuple était accouru pour défendre le r.ouvernement provisoire et non pour \r pousser.
M. Louis Blanc, mend)re du Gouvernement, usait de son droit dans le Conseil. Il avait |)roposé de proliter des eml)arras de la Baïupie de France pour la tiansforraeren nan(pie d'Ktal , de racheter toutes les industries en soulTrance, au nom de l'Hlat, avec du ()apier de l'Klat, et de les livrer, sous la direction de l'État, à des associations de travailleurs. Ses propositions avaient été rejetées connue désastreuses ou impraticables. Kspérait-il obtenir leur accej)tation en parlant au nom de cent eintpiante mille hommes armés d'une puissance irrésistible et attendant satislaction?
La manifestation résolue, restait à en fixer le jour. La revue de la garde nationale, de la garde mobile et de l'armée, avait été remise au 20 avril; les élections générales avaient été ajournées au 23 : la manifestation devait les devancer! L'on choisit donc le dimanche 16, et Ton désigna le Champ de Mars comme point de rassemblement Le droit donné aux travailleurs d'élire parmi eux des officiers d'étal-major fut le prétexte mis en avant pour attirer un plus grand nombre d'ouvriers, (pii ne seraient sans doute pas venus pour une autre cause. Mais le prétexte devait bien vite faire place à la réalité. Des bannières préparées à l'avance et portant ces inscriptions : Abolition de V exploitation de Ihommc par lliomme! Organisation du travail! révéleraient aux ouvriers l'intention des chefs, tandis qu'une pétition, déjà rédigée, ferait connaître au Gouvernement et à la nation la volonté de ceux qui l'avaient ainsi formulée:
Les travailleurs du département de la Seine au Gouvernement provisoire.
« Cilovens!
» La réaction lève la tête; la calomnie, cette arme favorite des hommes sans principes et sans honneur, déverse de tous côtés son venin contagieux sur les véritables amis du peuple. C'est à nous, hommes de la Révolution, houunes d'action et de dévouement, qu'il
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a|)|)iirliiMU (lo (In liiror au (iouM'incuKiil provisoire (jiio le pi'Uplo VLMit 1(1 liri)uhli({ur démovraliqur , (pic le jxmiplo M'iil l' .Xholition de l'c.i^jiloilation tir rimmiiir ftdr l hnminr, (|UC le jitMipIc veuf rori/tniisalinn ilu Ir^iidil finr rnssncintioii.
» Virr la lirpidiliiiur ! Vii'c /'• (inin-rnifllicnl provi-
soire ! »)
Que pouvait irpondrc lo Gouvernemcnl provisoire à CCS termes inipéralils : « Lo |)Ouplo vimt ral)olilion de l'exploilalioM lic riioiumo par riioinnic, le j)euple veut r()ri;anisali()!i du liavaii.' » Se laisscrait-il imposer un système.' Al)ais>erait-il sa dii;uité juscpi'à concéder à la force ce (pi'il avait refusé à la discussion? Subissant la loi (pii lui serait dictée, laisserait-il luiniilicr l'autorité dans ses mains? R(''pudierait-il son honneur? Al)di(pierait-il le pouvoir? — Le choix n'était pas douteux : la majorité du Conseil s(» retirerait.
C'était bien là le but poursuivi par le Club des clubs, parle club Hlancpii, et connu de la préfecture de police cl du ministère de l'intérieur.
De tous les hommes désireux de modifier ou de renverser le Gouvernement, ]\l. L. A. Blancpii était le plus violent. Sa nature l'y portait aussi bien que la vengeance. Depuis la publicité donnée aux révélations sur
le 1^2 mai 1839, ce qui n'avait été pour lui qu'aspiration politique était devenu nécessité impérieuse. Cité devant un jury d'honneuf, il refusait de s'y rendre, et préférait chercher une justification dans un audacieux coup de main qui le relèverait de la situation la plus fausse au faite le plus haut, jusqu'à la dictature.
En proie à une fièvre qui ne le quittait plus, il remplissait de colères, de flammes, d'invectives, quelques pages où i! tentait de démontrer la fausseté de l'accusation qui pesait sur lui. 11 se retournait contre les hommes de l'Hôtel de ville , les dénonçait à ses partisans, et lançait sa déclaration de guerre en paroles empreintes de menaces et de haine.
Aidé de MM. Flotte, Lacambre et de quelques autres séides exaltés, il ne cessait de recruter des combattants, de gagner des alliés dans les clubs les plus résolus, de préparer des intelligences dans les faubourgs, auprès des gardiens mêmes de l'Hôtel de ville et des Montagnards de M. Caussidière, dont il avait adroitement séduit une partie par des promesses et des excitations. Ainsi préparé et pressé plus que jamais d'en finir par une entreprise, il avait fait porter ses propositions à la préfecture de police , au Luxembourg et au ministère de l'intérieur, quoiqu'il les accusât de complicité dans les calomnies dirigées contre lui. Il leur déclara vouloir agir avec eux, sans eux, et même contre eux s'ils refusaient son concours dans le mouvement déjà prêt.
Le dimanche 16 avril, devançant la revue et les élections, lui convenait mieux qu'à tout autre comme le jour le plus favorable à ses desseins.. La convocation
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iiiu" fois faite parle I.iixomhoiiri;, il sniiiail l)ion sVmpaier «le la position, exercer sa jarire part (rinfliit'iK <• stir l'issue (le la jouriu-e et se faire jiiarc au poiivnir.
M. (laiissidiere \(»\ail eu M. lilaïupii tiii ri\al d action, (le ronspiralioii el de popularité (laii> les cluhs, ou bien un associé qu'il serait contraint d'aceepler. Mival ou associé, il fallait à la fois s'en ser\ir el s'en défendn>, user de sa force révolutionnaire cl l'absorber, se mettre en niosuro de dépasser son élan el de le conipriinei . M. Caussidière connaissait ses projets, ses préparatifs, ses conijïlots, soit [lar des amis coiuniuns, soif j)ar des propositions directes. Il épiait ses tentatives ténébreuses, se méliail de son audace jiliis (jue de son courai^e, redoutait ses séides plus (juelui, se tenait enfin sur une défensive assidue contre ses cou|)s de main. .M. Caussidière et M. Blancjui se détestaient l'un l'autre; mais ils avaient une haine comnume contre la mairie de Paris, et ils NoidaienI Ions les deux renverser la partie modérée du Gouvernement provisoire. Liés par de tels rapports dans les passions el dans le but , ils étaient bien forcés de marcher côte à cote, dans la même voie, d'employer les mêmes moyens. Bon gré, mal gré, rivés l'un à l'autre, c'était à qui des deux, après le succès, se retournerait le plus rapidement pour écraser son rival, afin de rester seul maître de la place.
Dans les conjonctures présentes, ni l'un ni l'autre ne pouvait se laisser dépasser par les intentions, par les
(locdines, ni prévenir par l'exéculion; sinon toute intluence était perdue sur les hommes d'action, toujours plus pressés que les chefs, parce qu'ils ont des besoins plus urgents, des difficultés et des embarras moindres, et qu'ils comptent sur leur obscurité pour échapper aux suites de la défaite.
M. Caussidière ne se croyait pas obligé envers le Gouvernement provisoire. Malgré la confirmation olTicielle de sa position, il se disait qu'il avait conquis la préfecture de police, comme délégué du peuple; qu'il ne devait rien à ce Gouvernement; qu'il se devait tout à lui-même, à ses principes, à ses amis.
S'il était contraint de louvoyer, de composer avec les é\énements, il espérait bien les dominer un jour. Il visait à son indépendance; et, placé au second rang, il préparait les voies pour monter au premier. Doué de souplesse et de finesse, il se plaisait à jouer avec les hommes et les choses. Chez lui, l'affirmation contraire n'était pas le mensonge, mais l'adresse indispensable à son but.
Préfet de police, il était chargé de la surveillance des clubs, des meneurs et des machinations secrètes, tandis qu'il en était le chef comme homme de parti. Il avait sous sa main des cohortes de montagnards, des armes, des munitions, de l'argent, affectés au maintien de l'ordre public; et il pouvait s'en servir pour renverser. En rapport avec le Club des clubs, la Société des droits de l'homme, le Club de la Révolution, la ■ Maison de la rue de Rivoli , le Luxembourg, et journellement avec le ministère de l'intérieur, il avait foi- en sa puissance; et lorsqu'il voyait le Gouvernement pro-
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xisoirc isole, sans Inrcc ni^aïux»»', il novait à lu laiblosso lit' II" (i<iii\«'riuMm'nt. (iompaianl alors >a |iiiissanpo cl ci'llc faiblcssi', il ne doiilail pas de l'i^siic «le la luth' : il ne lui restait plus (pi'a clioisir le jour, l'heiin' <'l I»' lini.
(iliaipic soii", il (lclil)i'r;iii a\t'c m"^ aiui> sur Idccasion propico. Il allai! cliaipic jour au iuiiii>-lcn' de l'iuléricur par devoir de lonclion; il soiidail lis dispositions de .M. I,i'dru-]{ollin , et il le pie>-ail d'adluM'cr à ses desseins.
La date de la manifestation étant fixée, les conférences devinrent plus IVéïpicnles. I.e I i. nue convocation instant»^ lut adressée aux. zélés.
Le l't. .M. ("aussidière remit à ^I. Soljrier une demande, écrite et adressée au ministre de l'intérieur, de mille fusils et de trente mille cartouches. Le préfet de police orijanisait en ce moment la p:arde républicaine et les i^ardiens de Paris; sa réclamation n'avait donc rien d'insolite et ne poux ait être refusée. Le chef du cabinet (lu ministre, obéissant au\ ordres donnés, visa la demande, (pii reçut son exécution au uiinisleie de la iîuerre, apri s (pielquo hésitation du colonel de Bressolles, charité de la distribution. Moitié de ces armes et de ces nuinitions fut portée par .M. Sobrier à la Maison de la rue de Rivoli.
M. Caussidière entassait les munitions de toutes sortes. M. (irandnu''nil avait écrit le H avril à l'un de ses neveux, fabricant de matières j)yrotechni(pies à Anijers : o Marc f Caussidière) vous recommande vivement de fabricjuer dans le plus irraud secret et d'apporter quelques-unes de vos bombes. Vous ne craignez
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plus rien; mais silence chez vous et ailleurs à ce sujet... »
Enfin, le 15 avril, la garde nationale, venue pour prendre son poste à la préfecture, le trouvait occupé, et se voyait, malgré ses réclamations au préfet de police, obligée de se retirer '.
M. Sobrier allait partout, aux ministères des affaires étrangères, des finances, de Tintérieur. Il semblait dévoué à tout et à tous, et il l'était en elfet. Il employait sa fortune au triomphe de toutes les causes républicaines et socialistes. Le premier sur la brèche, le dernier sur les listes des gouvernements que l'on organisait, il aimait la conspiration pour la conspiration, le secret pour le secret, l'action pour l'action. Caractère facile, il était de toutes les menées, se nourrissait de projets et les connaissait fous. Sans ambition , il aimait cependant jouer un rôle; sans vanité, il se complaisait dans son importance, heureux que l'on s'occupât de lui. Dangereux sans être méchant, il était prêta vous combattre comme à vous soutenir. On croyait le tenir, et il vous échappait, non par trahison, mais par faiblesse à suivre un nouvel entraînement. Hostile à personne, il ne s'attirait aucune hostilité, et il servait souvent d'intermédiaire et de porteur de paroles.
Le 1 5, dans son journal, il annonçait les événements
' La garde nationale ne reprit son service à la prélecture (|ue le 21 avril, lendemain d'une grande revue.
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(|iii se prcpiiruii'nl , par ces iu<»ls insérés eu fjros caractères au l>as dune réelamation (U's (m\rieis carriers : « Ksi'ÉHKz, Fi»KUt:s! le jour de l.i justice esl proche! » et il signait.
Va\ tèle (le la même feiiillo, \c 10, il faisait coiinallre ainsi la maiiircslaliou couNciiiic ascc K- l.iixcmlioiirii; : « Tous les corps d'étal sont convoijucs par leurs déléi^ués, pour se réunir aiijourd'liiii, a liiiil heures précises du malin, et se rendre en (;or[)s au (ilianij) de .Mars, atin d'élire les capitaines d'état-major de la ij;arde nationale (pu doivent être choisis dans le sein des diverses industries. »
WIII
Le mot d'ordre passait de houchc en bouche. Des placards sur les murs de Paris provo{|uaient les travailleurs. Une note de |)olice , du 1 i , prévenait le ministre de l'intérieur : « Dès ravant-vcille au soir, on ilit que les membres du Gouvernement provisoire du Luxembourg, en avertissant les délégués de se rendre le dimanche au Champ de Mars, pour l'élection des ofliciers d'état-major, ont en outre fort stimulé leur zèle pour qu'ils aient à en faire autant auprès de leurs camarades. Aussi, dès ce moment, des avis très-pressants, indiquant les points de réunion ()our dimanche, sont placardés dans les quartiers populeux. »
Depuis les premiers jours d'avril, les rapports de police se succédaient. M. Carlier les adressait à M. Carteret, au secrétaire général, M. Jules Favre , et au ministre : « Les renseignements sont aflirmatifs. L'in-
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teiition (les meneurs est d'épurer le (jouverneinent provisoire, d'ajourner les élections, de constituer une dictature ou un comité de salut public, pour donner un nouvel essor à la Révolution. Dans certains concilia- Itules, on va jusqu'à vouloir l'élimination, au besoin par la force, par les armes, par le sang versé. L'horizon devient de plus en plus sombre. L'insurrection est résolue. Pour l'arrêter, il faut une détermination prompte et définitive. Que fera-t-on au ministère de l'intérieur? La question, nettement posée, exige une solution nettement formulée. »
Ces rapports ne révélaient rien à ^L Ledru-Rollin. Chaque nuit, à la sortie des clubs, il recevait les délégués du Club des clubs, qui lui donnaient communication de la correspondance des citoyens envoyés dans les départements. Il apprenait en même temps, par leurs confidences ou leurs propositions, les intentions de pression des uns et les projets de renversement des autres. Des entrevues eurent lieu entre lui et >LAL Flocon, Louis Blanc et Albert, pour délibérer sur ce qu'ils devaient faire. MM. Louis Blanc et Albert étaient résolus. M. Flocon était plus circonspect : il répugnait à abandonner au flot des conspirations des collègues près desquels il siégeait chaque jour.
Des conférences s'établirent alors dans le cabinet du minisire, entre minuit et deux heures, après les tra-
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v;ui\ et Ifs fjilimios «le la jounico. A ces confiTonrcs assistaient MM. l'Iocon, Jiilos Kavro, (lartcrol, Lainlriji, Portali-i, Klit'iuic Araij;i), Hailir<, Klia> l^'iîiiaiilt et (|iiel(|ii('< aiitn's. Ils cxaminaiciif cl rcclicnliaiciil la coiiduitt' à siiiMc. Les opinions ctaiont divorsos.
Les partisans (le l'action disaient à M. Ledni-Hollin : i< l.a crise est trop violente pour diiicr : an |ireinier jnnr elle éclatera. On a nouIu la conciliation entre les diirérentes fractions des citoyens. Vains essais! Tentatives nuisibles (]ni n'ont produit (pic la faiblesse et l'impuissance! Vous ne pouvez à la fois satisfaire la bourgeoisie et conlenter le peuple : la bouriieoisie craint le mouvement, le peuple veut marcher en avant. Entendez les |)laintes d'un côté, les clameurs de l'autre! Tous protestent contre vos efforts. Les intérêts sont divisés, les volontés plus encore. La bourgeoisie ne Neuf rien céder; le peuple veut tout obtenir. La peur pousse la bourgeoisie à la réaction, la misère pousse le peu|)le à la Hevolulion. Le Gouvernement provisoire se débat entre ces deux grandes fractions de la nation. (le quil fait, et il a beaucoup fait (nous en convenons volontiers), est re(;u sans reconnaissance, parce qu'il n'est à personne, en voulant être à tous. Lisez les journaux des anciens [)artis. Ils retournent contre lui la libei te (pi'il leur laisse. Sa grandeur d'Ame, sa générosité . la protection dont il les couvre, n'arrêtent pas leurs atlacjues. Tout est par eux exploité. Une phrase, un mot . donnent prétexte à un débordement d'invectives, (Ihaipie mesure soulève une critique amère, cluujue décret excite leur courroux. Ces vieux partis
sont intraitables. Si vous ne les écrasez pas, ils vous IV. 21
écrascronl. — Lisez les journaux républicains. Ils savent gré au Gouvernement provisoire de (iiielques lois populaires et de sa bonne volonté. Mais ils lui reprochent avec raison de les livrer sans défense à leurs adversaires ; de manquer de hardiesse et d'énergie; de ne pas couper le nœud gordien ; d'être retenu par des considérations banales; de ne pas dominer l'époque; de ne pas tracer le sillon où le peuple doit trouver satisfaction pour ses besoins ; de ne pas savoir s'élever assez haut pour imprimer à la Révolution une marche rapide que rien ne puisse arrêter. — Ainsi , de toutes parts , on murmure , on s'agite. Le mouvement se prépare irrésistible. Tout est prêt. On se lève! Le triomphe du peuple est certain.
» Et vous , Ledru-Rollin ! qu'allez-vous faire ? Vous , le chef des républicains avancés , allez-vous vous laisser déborder, perdre votre force avec votre popularité? En défendant la partie modérée du Gouvernement provisoire , allez-vous disparaître avec elle ? A qui abandonnerez-vous le pouvoir? à Louis Blanc, dont vous n'aimez pas les doctrines; à Blanqui, dont vous redoutez la violence? Livrerez-vous la France à des mains inhabiles ou insensées ? Les clubs sont à vous ! La préfecture de police est à vous ! Vos amis sont là ! Ils sont les plus nombreux. Ils vous appellent à leur tête, ils vous offrent la dictature pour sauver la Révolution. Délaisserez-vous plus longtemps soldats et lieutenants impatients, vous, leur général? Décidez, décidez, et la France est à vous ! »
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MM. Iiilt's hi\ rp , l.aïKliiii . (ijiilorcl . de. , (|ui (l«'sapproiivai»'!»! ime joiinu'c, rr|>li(]\iiiit'iit ii Inir tour :
(' Nous reconnaissons la justesse de eeitainos appré- <iali()ns. Oui! I;i situation so (•oni|)li(pi('. Oui! il \ a impatience et iui:rafitu(le de tous côtés! Oui! la lionne volonté (lu (iouverneinent provisoire est nu'connue ! I/al)olition de la peine de mort, le sufl'raiïc universel, la jjresse allVatuliie, les libertés recouvrées, les droits établis, le travailleiii- pioclaïui'' citoyen, l'esclavage aboli, la nation irrandie |)armi les nations, les peuples émancipés à la voix de la France! Cela n'est rien.
» Les ouvriers veulent davantai^e. Ils veulent l'oir/anisdlion du travail. Conuuent ? par l'association. Mais la(pielle ' il y a di\ théories. Vous pensez pouvoir donner satisfaction à toutes. Ne voyez-vous pas (pie linsurrection cpii se prépare est plus (pie révolutionnaire?... On vous propose la direction pour ne pas la laisser prendre à d'autres; et c'est |)ar eux et pour eux (pie le peuple \a être soulevé. Vous croyez être seid! on vous associera non-seulement Hlancpii , mais Cabet et tous les rêveurs de rêves impossibles. Vous serez en lutte avec eux, dès le lendemain peut-être; et il vous faudra reconunencer. C'est à l'anarchie cpi'on vous mène, et, par l'anarchie, à la destruction de la République.
» Mais pourquoi faire la guerre à la bourgeoisie? S'est-elle montrée hostile? Une partie des anciens con-
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servaleiiis, oui! Mais la l)Ourgeoisie libérale et républicaine n'est-elle pas nombreuse, forte, éclairée, courageuse? Que sommes-nous donc tous? vous, nous. Barbes, Caussidière , Sobrier, Louis Blanc, Pierre Leroux, tous les chefs de clubs, sauf quelques-uns? des bourgeois. Ces distinctions sont fausses, inutiles, dangereuses.
» On veut modifier le Gouvernement provisoire. Quelles luttes avez-vous eues avec vos collègues? Que vous ont-ils refusé? Ils ne marchent pas assez vite? soit. Mais le terme de la course n'est pas loin. Dans vingt jours, l'Assemblée nationale sera réunie, le Gouvernement provisoire déposera ses pouvoirs; et vous aurez donné l'exemple inouï, unique, d'une dictature qui n'aura touché un seul citoyen ni dans sa personne , ni dans sa liberté, ni dans ses biens, qui aura repoussé la violence, la persécution, la vengeance, l'oppression, la banqueroute. Vous fondez ainsi la République sur des souvenirs inetTacables. Contentez-vous de cette grandeur. N'allez pas plus loin. Prenez garde à la honte et au sans;. »
Une raison d'honneur touchait surtout M. Ledru- KoUin et M. Flocon : « On veut épurer le Gouvernement provisoire, vous séparer, vous diviser, enlever la plupart de vos collègues. Ces hommes qui ont traversé avec vous les premiers jours, qui ont souffert avec vous, créé avec vous la République, et dont vous pressez la main à toute heure , vous allez les livrer à des mécontents! Vous allez conspirer contre eux sans savoir si vous pourrez arrêter le bras de quelques fanatiques. Quelle horrible responsabilité!
(.M Ail 1 m. >i.ri ii.Mi.. lis
>» Kl. ir.nlloiirs, t^les-vons liimi ji'isiirc t\\] -^iirros ? rmyo/.-Nous ijut' vo«i collôuues }>i' lais.sciniii r\|in|spr sjiiis se «Iflrudre , suj^ f;iiii' Jippcl ;iii\ ;iirin's, ;i lii LTiinle iKi(it)iial(*, .t la iiouru'-oisie, a ieiirs aiiii>.' I.a iiianilVslalioii ilrvicinlia iiin' lialaillc, imr i^iicrn' civile î
» lii ilernier ariïiiMH'iil : Ktcs-Nous sur de nos allies !^ Vous eroyez être un cliel", et noms n'èles (|iriin iiisliuiiieiit. ^'(lIIs ii'rlcs (|iie le i)()Ucliei' (len'icre le(|ii('l on se caclir , li (|u On brisera dès (inOn s'en sera servi. — De eette inlrii;ni' , de celle conspiralion , vous n'a\e/. pas el vous n'èles [)as le dernier mol! »
Kn ellt'l, dan> l'espiil de^ inlerloeuteurs , des soupçons planaieni >ur M (!aiis<idièrc lui-même. Des lails précis, désignés et vérifiés, des ordres non e\éciit(''s, malgré la xolontc ilu ministre, leui- d(''montraient siiltisammenl (pie le préret de poliee était di-cidé à agir sans el même contre M. Ledi u-Hollin.
.M. Ledru-Rollin llotlait indécis entre ces influences contraires. Le temps j)assait, et il écoutait toujours. Il j)rèlail l'oreille à tous les avis, el ne prévenait pas ses colleîj;ues. Il se trouvait dans celte situation douhlemcnt fausse : ou de paraître trahir ceux qui se confiaient à lui, s'il révélait leurs |)rojels; ou de paraître trahir le ('onseil, si lui, ministre chargé de la surveillance, ne l'inslruisait pas des complots tramés contre le (iouvernemenl.
Le jour li\e, il hésitait encore.
Témoins ci confidents de son irrésolution, en proie à une intolérable anxiété, MM. Landrin, Jules Favre et Carteret, qui partageaient avec lui la responsabilité du silence, se concertèrent pour lui annoncer, dans une dernière entrevue , leur ferme résolution d'obtenir de lui le désaveu formel de la manifestation , ou d'abandonner un poste où ils devenaient impuissants à empêcher ce qu'ils croyaient fatal à la République.
Dans la nuit du i 3 au 1 4 , ils se rendent dans le cabinet du ministre, qui les reçoit avec une certaine réserve. Une conférence a lieu. Ils insistent avec plus de vigueur encore sur les considérations qu'ils ont déjà fait valoir, et ils donnent à leur argumentation une force nouvelle. Ils déroulent et résument les périls inévitables : l'abîme, l'inconnu, le pouvoir aux mains de Blanqui, aux mains des théoriciens les plus fougueux et les plus insensés, la guerre civile, le sang, la destruction de toutes les libertés , la trahison envers des collègues, la honte dans l'insuccès, le crime dans la victoire, l'autorité livrée à un assaut perpétuel, le j)euple sans guide, sans drapeau , sans but, l'anarchie effrénée, la réaction, la monarchie restaurée comme dénoûment de cette épouvantable tragédie !
Loin d'employer un langage qui cherche à s'imposer, ils se servent de termes inspirés par l'amitié la plus sincère. Ces conseils ainsi fraternellement donnés pénètrent le cœur de M. Ledru-Rollin. L'offre de leur
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(It'mission , s'ils n'ont pas imr pionios^c positive, arli«'v<» (lo rpiitiiimer; sa conscienct' «•clain'C s'ouvre et s'épanche. La conversation prend un caractère d'alian- (lon cf (le douce intimité. Ces messieurs se retirent heureux du rcsidtat obtenu.
Mais le jour amène au ministre d'autres visites, d'autres sollicitations : « Lui, l'Iiomme de la H<'volutiou , s'opposera-l-il à un acte révolutionnaire? Le chef |)opulaire entravera-t-il une démonstration du peuple ? Le chef de parti luttera-t-il contre la majorité de ses [)arlisans .' »
Il ne peut se décider, cl il atleiul encore.
WIV
Les journées des 14 et io sont consacrées à préparer le mouvement. Le Luxembourg est en communication avec tous les ateliers. La préfecture de police se tient sous les armes, ainsi que la Maison de la rue de Hivoli. Le Club des clubs se déclare en permanence. La Société des Droits de l'homme prévient les sections, fixe des rendez- vous donnés sous divers prétextes, lilanqui trace leur rôle à ses j)rincipaux adhérents. — Cluupie club prend ses dispositions.
Les procès-verbaux des séances abondent en docun\ents sur ces menées. On ne peut en trouver une trace plus intéressante ni une preuve plus évidente que dans le procès-verbal du club de la Révolution, présidé par M. Barbes (15 avril au soir).
K La séance a été entièrement remplie par la discu5-
■> is r, ( ) l ! V I-: R N E M K N T 1^ R 0 V 1 S ( » I U !• .
:sion sur la nianirestation préparée pour le lendemain, il serait question de se réunir au Champ de Mars pour, de là, envoyer au Gouvernement provisoire une déi)ulation cliargée de lui exprimer le sérieux mécontentement de toute la partie révolutionnaire du peuple, et de demander le prompt renvoi des Commissaires départementaux, dont les tendances réactionnaires sont manifestes.
» Cette démarche aurait aussi pour but d'obtenir une modification dans la composition du Gouvernement provisoire : le maintien de quelques membres et l'expulsion de ceux qui par leur faiblesse , par leur incapacité, compromettent la situation.
)) L'on n'est pas bien fixé sur l'importance et sur le but véritable de cette manifestation, et l'on demande si le club de la Révolution doit ou non s'y adjoindre.
» Le citoyen Etienne Arago pense qu'il serait imprudent de s'associer à une démarche qui n'aurait pas un caractère de grandeur et de solennité imposante. Il propose que le club , avant de rien décider, nomme des délésués charités de connaître la vérité sur ce fait, et qu'une permanence s'établisse pour le cas où l'on devrait agir.
» Plusieurs citoyens sont d'avis de prendre l'initiative et d'aviser ce soir.
» La proposition du citoyen Arago est adoptée ; et les délégués sont aussitôt choisis pour éclaircir cette affaire.
» On se sépare en se donnant rendez-vous
pour le lendemain matin. »
CIIAIMTHI-, >l l'I II \ll . M\i
\a\ Socit'l»' (li'inoi rali(ju(' coiiliiilo, ((unixtscc cm piirlie d'ctlliciors siipcricuis de l;i iraido luiliouiilc , ('lail «•oiiv()(iui'0 d'iirizonco et en sc'ancc cxliaonliiiiiiic pum le saiiM'di l.'i avril, à sept licuros cl demie du >(>ir, un seen'tariaf de rKtat-major. Kn raljseiice [\i' M. (iiiiuard, retenu an lit pur la maladie, M. liaiiiielle présidait.
Après delil»érati()n , on Note a riinaiiimite « (jii'ii y aura manifestation portant sur les |)rincipes el non siii' les personnes ». l'ne eommission est cliari^ée de rédiger, séance tenante, uile adresse au riOuvernenuMil. La commission, prévoyant (pie choisir le dimanclie Mi c'est s'associer à la démonstration, propose i'ajournenient au lundi. La réunion c(^n\icnt (prclle se rassemblera le l(), à huit licures du malin, pour présenter le projet d'adresse qui sera prêt à di\ heures; et, afin (pi'aucun membre de la Société ne puisse s'abstenir, une sommation est laite aussitôt en ces termes :
(( Citoven,
M Une manifestation doit avoir lieu demain près du (Gouvernement provisoire. — On a décidé (pie tout membre qui s'abstiendrait sans justification serait réputé démissionnaire. — On se réunira à dix heures du malin , au lieu ordinaire des séances. »
L'adresse devait être portée par les oliiciers supérieurs de la garde nationale nuMubres de la Société , en
uniforme et di';i|)eau en tête. Elle fut ainsi rédigée, après une entrevue confidentielle de deux membres de la commission avec M. Louis Blanc :
« Jusqu'à ce jour, la Société démocratique centrale a franchement appuyé le Gouvernement provisoire de la République. Ses dispositions étaient si bien connues de tous, qu'on lui a, dans plus d'une occasion, reproché d'être aveuglément ministérielle. Elle pensait qu'un pouvoir né d'hier, et dont toute la force repose sur la confiance du peuple , devait être soutenu par ceux qui ont si longtemps combattu et souffert pour la démocratie. Elle ne regrette point ce qu'elle a fait. Mais, éclairée par des faits nombreux, évidents, caractéristiques, elle vient aujourd'hui, en conseillère amie, vous dire , elle vient vous crier :
« Citoyens,
» Vous vous êtes chargés de défendre les droits du peuple : les droits du peuple sont méconnus. Vous vous êtes faits les défenseurs ofiiciels de la démocratie : la démocratie serait en péril si elle pouvait jamais l'être. Nous ne disons pas qu'il y a parmi vous des hommes volontairement rétrogrades, mais nous vous disons
qu'il y a parmi vous des hommes stationnaires Eh
bien! citoyens, prenez-y garde : ne pas avancer, c'est reculer.
» Citoyens, ce qui apparaît aujourd'hui à tous les yeux clairvoyants, c'est que nous sommes déjà rentrés dans le cercle où, pendant dix-huit ans, nous nous sommes si péniblement débattus , c'est que les hommes
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qui ont pi'idu l'ancien poiuoir occupent déjà lesaliords (in pouvoir nouveau.
» l.e peu|)lu, Jant de fois Ironipé, a les yeux ouverts, il veut (|ue la iicvolutiou t'ailc piii lui ait été l'aile pour lui. Il ne se [)ayera plus de formes ni de noms nouveaux. I.a Hevolution est, à ses yeu\ et dans sa eonviction, essentiellement démocrati(|ue et sociale. Il ne comprend |)as cpic l'iionnuc |)uisse désormais être exploite par l'homme, (juil y ait encore des prol»'taires. Il veut tiur le tra\ail soit ori^anise , ii;raduellement et sans secousses, i)ar l'association libre. Il enteml enlin (pie le mot de fraternité ne soit j)as un vain mot. I.e rôle de la Société démocraticjue est nettement trace : elle a toujours été, elle restera toujours a\ec le peuple. Kllc vient donc supplier aujourd'hui le Gouvernenjent provisoire d'écouter la voix du peuple et de marcher avec lui. »
Les otiiciers supérieurs de la garde nationale qui siii;nèrent cette adresse exprimaient, sous une forme plus diiiiie et plus respectueuse, mais aussi sii^nificative, les ujèmes volontés que les déléijués du Luxeud)oui'iï ; et, cela, le même jour!
Tandis (pie le Gouvernement provisoire hâtai! de tous ses vuHix et de tous ses ell'orts la constitution de la a;arde nationale, — du |)euple armé, organisé, — pour lui remettre l'honneur de la Répul)li(jue, le maintien de l'ordre et la défense de la liberté, une partie de l'état-major de cette garde nationale voulait peser sur
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ses résoliilions, lui signalait ses membres slationnaires, lui sii;iiiliai( une adhésion au mouvement, et l'abandonnait au hasard d'une journée. Ainsi, la dernière espérance du Gouvernement, le frein du peuple contre ses propres passions, la seule garantie de la nation contre les factions isolées, l'unique protection de la loi, allaient disparaître dans ce tourbillon qui menaçait de tout engloutir.
Certes, ces officiers étaient dévoués à la Répul)lique, à l'ordre, à la libei'lé; hommes de cœur, ils avaient fait leurs preuves de patriotisme et d'abnégation ; ils étaient favorables plutôt qu'hostiles aux membres du Gouvernement provisoire, et cependant ils se laissaient dériver vers l'inconnu. Ils subissaient la contagion de l'époque. L'habitude en eux. dominait le bon vouloir : accoutumés depuis longues années à lutter chaque jour, ils ne pouvaient changer de ton et de langage, subitement, avec le changement de situation, i.e mot y»{nistériel avait été dans leur bouche une flétrissure si fréquemment infligée à leurs adversaires, qu'ils repoussaient comme un stigmate cette qualification qu'on pouvait leur appliquer depuis que leur parti était parvenu au pouvoir. Au lieu de s'en glorifier, ils s'en défendaient et en avaient honte. Approuver les actes de l'autorité leur semblait inouï; les contredire était si naturel ! Protéger et conserver n'était point leur fait ; ils se sentaient créés pour avancer et marcher toujours. Aussi , à la veille d'une manifestation , étaient-ils fatalement portés à la participation, non à la compression.
Tous les partis ont les défauts inhérents à leur essence même. Un défaut des hommes du progrès est de
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ni'jiiiiiais \uuloii' ôlrc (ii>tiin('fs, ni ilaii^ l<i (iiti(|iit>, ni liaiis les |)riii(-i|>o>, ni dans l'aclion. I.a iiopiilaritc clant I»' |)ii\ , (•'»'sl une csprco de coinx' an cIocIut on l «m iloil tont snrinonlti ponr arriver le |irtrni(M*, sant'a l»riser (»ii à «Miv luis»'. I.anté, on no |itMi( pins s'aiii'^lcr à \()l()nt('' : la Irlc toiniie, cl l'on se |)n'(ipilr tonjoniscn avant jns(jn'à rahitnc. On crde an Ncriiiic (pii chlonit et enipoili*. I.a jnsticc absolue . la morale , cossent d'être l.i reizle •suprême, (londiien de déniocrales ont été la proie lie ce délire! (!ond)ieM ont ele jjonssés bien au delà (le leuis intentions 1 One de fautes, de delaillaures, de clintes, de désastres, de iiersécutions! Que de révolutions avortées pour avoir été trop vivement menées! I/liistoire abonde en exemples.
Combien de défaites à subir encore pour accjuérir l'expérience! Combien de purilieafions par le Fnartyre!
\\\ Il
.Vinsi abandonne par Ions, W (louvornement provisoire ne s'abandonnait |)as. Ilabilue aux (enipètes, il alfeudail l'oraire sans se déconcerter. Les bruits, les clameurs, le lumulle dune foule éperdue, lui avaient apporte leurs menaces, et il n'avait pas détourné la lète : il avait rei:ardé en face le danger, ("est (ju'il puisait sa force dans sa conscience, qu'il voulait fonder la R(''publi(jue sur la liberté la plus complète; c'est (ju'il avait foi en son œuvre.
y\. Lamartine, par ses conversations avec certains membres des clubs; M.M. Marrast, Paiznerre, Bncliez,
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Recurt, Edm. Adam, par les avis de quelques détenus poliliques, amis de vieille date; MM. Garnier-Pagès et J)uclerc, par les rapports de M. Rébillot, colonel de la gendarmerie départementale , avaient bien eu connaissance de signes précurseurs d'une journée. Mais les principaux meneurs couvraient encore de prétextes leurs projets, simulaient les motifs les plus plausibles, et ne disaient leur dernier mot que dans des conférences secrètes. Les notions sur leur véritable plan demeuraient donc vagues et confuses.
Le 15, à midi et demi , en séance du Conseil , au ministère des finances, M. Ledru-RoUin , dans son rapport journalier, parla de la manifestation projetée.
M. Pagnerre fut chargé de rappeler à M. Marrast, alors absent, qu'il avait à rédiger, au nom du Gouvernement provisoire , une proclamation pour annoncer au peuple la fête de la distribution des drapeaux et le caractère essentiellement fraternel de cette solennité. On voulait faire un appel à la concorde et à l'union, avant la journée du 16.
La manifestation devint ensuite l'objet d'une grave discussion.
M. Louis Blanc déclara l'intention des ouvriers d'élire leurs officiers d'état-major de la garde nationale. — M. Ledru-Rollin fut plus précis : (( Trois clubs doivent présenter un programme au Gouvernement provisoire. Blanqui cherche à profiter du rassemblement au Champ de Mars pour exciter un soulèvement. »
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On M> (loinaiida s'il consniait (rani^Ur ltliiii(|iii et (|url(|iu's iiulres : « Vaiil-il ini«.u\ couper le mal à sa racine, et s'eiupiircr prevenli\oiiieul de I iiisli.uateiir le phis (lanijereiix ? Vaul-il mi(Mi\ le >iir\eillci, el le saisir en Haj^'iant delil d'acles piihlics et irréciisahles .' Jusqu'à présent, pas une arrotalion n'a été ordonnée; la He|)ulili({iie a inaiii^iire le respect profond de la liberté indi\ idiiclle. Ia' l'ail est seul punissable, et non la pensée, (ilianirera-l-on ce système? et si l'on c(jnunence, jus(proù ira-l-on .' Ajires une personne, une autre; après les lionuiies d'un parti, ce\\\ des autres j)artis; a|)rès les fauteurs de l'action , les fauteurs de la réaction. Des lors, la porte est ouverte aux persécutions. La dictature improvisée j)ar le |)euple pi-nl sa généreuse içrandeur. Le premier pas est fait \ers la tyrannie, au moment où un nouveau pouvoir, réij;u lié rement élu par le suirraire universel, va être saisi du droit et du devoir de comprimer sévèrement les audacieuses et couj)ables tentatives. La politique el le courage conseillent auGouvernenient provisoire de s'abstenir des rigueurs et des poursuites judiciaires, et de laisser les prisons vides a l'heure de sa retraite. On n'évoquera plus contre la République le fantôme sanijlant du passé. Les |)laintes d ailleurs sont-elles fondées? Les griefs sont-ils sérieux?»
M.M. Marie, Lamartine, Crémieux, Carnot, tîarnier- Pagès, j)arlenl tour à tour, : » Devant quel progrès possible a-t-on reculé? Quelle mesure praticable a-l-on repoussée? Les chefs des clubs exaltés n'ont que des paroles creuses; lorsqu'on les presse, on n'y trouve rien que du vide. De leurs innondjrables conférences est-il sorti une seule idée efticace, un seul projet réali-
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sable, une seule réclcuualion admissible ? Eu (.lésaccord entre eux sur la théorie et sur l'application, ils n'ont, rien élaboré. On n'en pourrait satisfaire un sans mécontenter tous les autres. Réunis pour renverser, ils sont divisés pour édifier.
» Au surplus, le Gouvernement ne se refuse pas à expérimenter les systèmes; mais prescrire au hasard à la société des errements nouveaux n'est-ce pas vouloir l'impraticable, et tenter une folie? Les ouvriers souffrent, c'est vrai. Une crise alïreuse, qui date de loin, ruine l'industrie. Le travail manque aux bras impatients. jMais la première loi du travail, c'est lordie; l'ordre fait reparaître le capital, et le capital vivifie le travail. Que font les chefs des clubs? Ils agitent sans cesse. Remplis d'un feu dévorant, ils préparent des démonstrations et produisent une émotion qui se traduit en privations pour l'ouvrier, en jetant dans les esprits l'incertitude et la crainte. Dans ce trouble général, il y a danger pour le consommateur qui n'ose acheter, pour le commerçant qui n'ose vendre, pour le travailleur qui n'ose produire. Les passions des meneurs prolongent la misère du peuple au nom duquel ils réclament. On demande ce que les ouvriers ont gagné à la Révolution de Février : ils v ont 2;agné le titre et la qualité de citoyens; le reste viendra. Ils ont conquis une place et des droits égaux à ceux de tous les Français. Ils ont leur j-art de souveraineté. — Ceux (pii veulent une démonstration ont la prétention d'imposer leurs principes au pays. Avant la représentation régulièrement élue de la nation , imposer telle ou telle opinion, tel ou tel choix, telle ou telle conduite, n'est-ce
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|)as |M>rt('r alteiiiU' a rindt-pcndaïue des ilrpaiioincnts!* — I.a llfj)ul)li(|iu' cl la I.iIktU'' uv sont (jiiimc iiic'iuo chose et (ju'im iiicmc nom. — Nous ivslcions, (juoi (ju'oM ra>st', lidclcs à celle pcnscc. — Dans celle voie ou le devoir et l'Iionneur !ioii> inspirent , on pciil nous renverser, on ne |)eut nous intiniiilei-. — Nous n'avons (|u'un l)ut : l'union de tous les enl'anls de la llej)ublique. »
Une incpiielude vaiïue préoccupait cependant leMuen»bres du Gouvernement provisoire : les uns |)arce qu'ils SiU aient, les autres par ce (pi'ils ii;noraienl. D'un cùté, secrets et irrésolutions: de l'autre, méfiances et soupçons.
l^ séance l'ut remise au soir. Les p;énéraux commandant la izarde nationale cl la irardo mobile furent convoijues.
Celle séance eut lieu, au ministère des fmances, à huit heures et demie.
« Nous ne sommes pas suiïisamment rensciî;nés sur
les événements, » avaient dit le matin M. Lamartine à
MM. Carnot,Garnier-Pap;èsel Duclerc. » Dans l'intérêt de
la i^epublique, de la sécurité commune, je vais réclamer
l.'io ()()(' flancs de fonds secrets pour le ministère des
all'aires étranij'ères. Des périls nous menacent ; nous ne
pouvons nous laisser surprendre. Je veille! veillez
aussi ! L'HoIel de ville a également besoin de se tenir
sur ses gardes. Concentrons nos forces, nos moyens.
Sauvons le pays ! Sauvons de leurs propres erreurs les IV. " il
ivpublicains les plus exaltés! Ils ne savent où ils vont ! C'est une fièvre épidémique qui les pousse! Préservonsnous d'eux! Préservons-les d'eux-mêmes. »
Le Conseil commença par voter sans discussion cette demande de crédit; puis il reprit la question de la convocation des ouvriers au Champ de Mars.
On en démontre le péril à M. Louis Blanc; on lui demande d'employer son influence à le détourner. M. Louis Blanc affirme son impuissance. M. Albert fait la même réponse. Tous deux cherchent à justifier la manifestation par le prétexte dont elle se couvre, et à rassurer sur les craintes qu'elle peut inspirer. Par dignité, on n'insiste pas.
Une déclaration franche et cordiale de M. Flocon rassérène la situation. « Quoi qu'il advienne, » s'écriet-il, (( dans l'intérêt de la Bépublique et pour notre honneur, il faut qu'il ne soit porté aucune atteinte à la constitution du Gouvernement provisoire. )>
Les événements grandissaient M. Flocon ; l'exercice du pouvoir l'élevait. Il se montrait homme d'autorité. Il surprenait par des idées et des reparties inattendues. Il luttait encore en lui-même contreses habitudes d'opposition et ses préventions personnelles; se laissant parfois aller à des mouvements brusques, il savait les réprimer à l'instant. Il se formait aux affaires et prouvait qu'il avait f intelligence pour les comprendre et la capacité pour les conduire. Sa raison mûrissait chaque jour. Il
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n'clail |».i»î (lo cciix-la (|ii"iiii ii)iiiislrro t'crasc, mais hirn tle («'ii\ (|u iiii iniiiislrre (lt'Vi'l()|»|)(' I.a Noillc du 10 aM'il, il tut sincoro avec tous. On voyait (|iril eût pivIV-rr partuijor le iioiiviTiioinont a\ec des lioFmm's |)lus en rapport d'ojyinions avec lui, mais il lui icpuf^nait de deiaisseï- ceux auxipiels le 2i fV^vricr l'avait associé. In seul ineinhre du Conseil lui était antij)alliique, c'était .M. .Manasl : ancienne ii\ alité, non encore éteinte, entre le rédacteur en clicf de la rtr/oniic et le rédacteur on chef du Malioiidl !
In nouveau sujet d'alarmes amena les e\|)licalions du général Duvivier au Conseil. Les jeunes ouvriers (pii composaient la garde mol)ile portaient encore les vêtements déchirés des barricades ou les blouses de l'atelier; ils réclamaient l'uniforme, l'n mécontentement sourd , lacile à exploiter, circulait dans leurs rangs. Si la lutte surgissait, qui l'emporterait en eux, de la discipline, lien si nouveau pour ces enfants de Paris, ou de l'iiahilude invétérée de l'émeute et de l'insurrection ? Tout était donc trouble et incertitude de ce côté. Le général énuméra les causes de retard, les marchés passés, les promesses d'habillement complet pour le ;i mai, veille du jour où l'Assemblée nationale devait inaugurer la Képubliipie. .Ius(ju'à ce jour, et dès le lendemain même, 16 avril, il comjjtait dominer par son inlbience. — (.'e n'était (pi'une espérance !
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XX1I
Le Conseil ne pouvait savoir ce qui se passait le soir même dans les clubs et dans les comités secrets. Tout en découvrant dans la manifestation une pression à laquelle il saurait bien résister, il ne croyait pas à une conspiration violente. L'indécision même de l'attaque le laissait irrésolu dans la défense. Toutefois il ordonna des mesures de précaution. La garde habituelle de l'Hôtel de ville serait augmentée de 400 hommes; les postes du ministère des finances, siège habituel des délibérations du Gouvernement, seraient doublés; des piquets seraient commandés dans toutes les mairies; de fortes patrouilles circuleraient à travers Paris pour maintenir l'ordre et rassurer la ville par l'aspect d'une force régulière.
Avant de se séparer le Conseil approuva, sur la j)roposition du ministre de la guerre, la mise à la retraite d'un certain nombre d'officiers supérieurs de l'armée, dont nous avons déjà parlé, et, sur la proposition du ministre des finances, l'établissement d'un impôt temporaire sur les créances hypothécaires et l'abolition de l'impôt sur le sel, dont nous parlerons plus loin. C'était une satisfaction à la Révolution et au peuple; c'était un démenti formel aux accusations portées contre le Gou-
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vornoment pn^Nisoiro dt» mt'ii;i|.'(M* les positions (Io> ;i(lvorsiiiros «le la Hcpulilitpir, de n'oser iniciinc niodilicalion au syslcnic ruiancicr (jiii |)('sait plus mit le paiix ic (pir sur lo riclit', cl cl(î ne rien ('nln'pr(>U(ln' en laNciir lie rai:rii"ulhiir, du coniMiiTC"' et de l'imlusliiL'.
CHAPITRE HUITIÈME
Pri>i;i;itiiiii(> des chefs dubistes. — Sentiments et projets divers. — Ouvertures de M. IJlanqui à M. Ledru-RoUin repoussées. — Mesures de pn'canlioii jirises par les mendies du Gouvernement provisoire et par rilotel de ville. — Paris, le 16 avril au matin. — Séance à l'Hippodrome : manifeste des Sociétés secrètes, déclaration des Droits de l'homme. — Réunion au Champ de Mars; excitation; M. Rlanqui. — M. Garteret à la préfecture de police; sa conversation avec M. Gaussidière; il la i apporte à M. Ledru-RoUin ; détermination de M. Ledrn-RoUin contre la manifestation; il va avi ministère des affaires étranpères. — Paroles de M. Lamartine à M. Lherbette. — Entrevue de MM. Lamartine et Lediu-llollin ; leur entente. — M. Lamartine à l'État-major de la garde mobile et à l'Etat-major de la garde nationale. — M. Ledru-Rollin donne au général Courtais l'ordre de faire battre le rappel; le général en avise le ministre des finances; approbation.— Dispositions défensives du ministère des finances. — M. Ledru-Rollin rentre à son ministère; surviennent MM. Louis Rlanc et Albert; leur émoti(jn en entendant battre le rappel: leurs observations à M. Ledru-Rollin. — -Députation et adresse de la Société démocratique centrale; réception avi ministère des finances; MM. Flocon et Garnier-Pagès signalent la vérité de la situation; la députation se relire poiu- aller prêter main-forte au Gouvernement. — Préparatifs de défense à la mairie de Paris; M. Rnchez; entretien de M. Arago et de M. Bûchez; M. Arago va aux mairies des cinquième et huitième anondissenieuts ; dernières dispositions de M. Bûchez; il reçoit une communication et un renfort de la préfecture de police ; arrivée de MM. Lamartine, Marrast, Ghangarnier; perplexités des membres du Gouvernement provisoire; inquiétudes à l'Hôtel de ville sur l'Etatmajor; M. Edm. Adam va porter des ordres. - — Anxiété de Paris; le rajipel est un réveil. — MM. Louis Blanc et Albert proposent au Conseil de se transporter du ministère des finances à l'Hôtel de ville; lefus. — Les secours arrivent à l'Hôtel de ville et l'entourent de leur protection; paroles de MM. Bûchez et Lamartine. — Mesures des généraux Du vivier et Courtais. — Les masses se sont prononcées en faveur du Gouvernement provisoire; elles ont obéi aux sentiments de liberté et d'union. — Champ de Mars : le nombre des ouvriers dimiîuie au bruit du rappel; on se met en marche sur l'Hôtel de ville; en chemin, ia colonne est coupée par la garde nationale; elle ne peut
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.illcr |ilii» 4vaiit; elle vnvuic (iuiuiiii(irr |i.iiumi|{u. — liAirl «ii* viili- : I'i-iitliiiii«i.i4iiii- f4( .lu l'tiiiiltif ; ili'-|iii(.iticiii't iiinniiilii .ilili'^ : ri'>nuii<t"i <ir MM. I,.iin.-iriiiir , Marr.Kl, Kni-lic/., Kcciirt. — ('.(iiiM-il liniiiic h la iii.ijui'i(L> (lu (jiiiivcriiciiieiit du te nr^tarvt df la iiiiiiDrit*- ; rcfiii; le tfOUveniriiiFiii |irovi.4oire doil rester entier jiis<|u'.'t la reiiiive «le «es p<iiiMiir4. — I..I <lé|iiil.iti<iM <li- 1,1 riiliiiiiie ifii (^liaiii|i <!i- M.ii-> iiarvieiit •I rilAlcl lie ville; M. Kiliii. Adam la reroil. — Tinis les tiieiiilires du Gouveriienieiit iinivisuiri* «ont réunis à rilotcl de ville; i\> deseendenl «ur l.i |ilare; nv.itiuii ; deHIe. — ■ A |)as les ronininnisles I <• prote<<laiiiMi de la nation contre les rieetaire*. — Kxirait des Conjetsinni it'uit icvvliitionutiirr. — Fausse .iiiidication îles nii>Ls ■ socialisme, soeial , sorialiste »; fant<'ime> <|iril> siisriteiu et qne l.i Iléjiiililiniie renie. — l.a di'mntisrr.ilion du Ifi .mi! ne ponvail iiuédc fatale à l.i lle|udilii|ue. — La Fiante a< rompluM son œuvre.
I.a nuit (In samedi au dimanclie l'ut eiiiploycc, j)ar les chefs clubistes, à concentrer le mouvement du Iciitlemain et ;i lui donner de runif(:'. S'ils y parvenaienl , le succès leur |)araissait assure. Le GouvernemenL |)n)- \isoire, de toutes |)arts cerné, verrai! toutes les forces lui man(juer à la fois. Le Luxenibourii;, la préfecture de police, la .Maison de la rue de Rivoli, le ministère de l'intérieur, rËtal-major de la garde nationale, la içarde mobile dont certains ofliciers promettaient le concours à la démonstration), lesclnhs, les adhérents de M. Hlan- (jui, le> faubouriïs, le peuple, devaient aisément triompher de (piehjues lionnnes pris au dépourvu, réunis ou séparés, à l'Hôtel de ville, aux linances, ou dans leurs dillérenls ministères. Ce résnltat était d'autant moins douteux (jue les chefs espéraient bien faire accepter à la minorité, ;m nom de la population rassemblée, la mission de représenter et d'exécuter la volonté de tous.
Dans leur pensée, la journée du 16 avril verrait
.Tii GOUVERNEMENT PROVISOIRE.
onlin iino dic'aturo |)lus audacieuse; la France serait cnlin vigoureusement gouvernée; les demi-mesures, les moyens termes, les idées tempérées et conciliatrices, feraient place aux mesures, aux moyens, aux idées révolutionnaires. L'impôt d'un milliard sur les riches, le milliard repris aux émigrés, la confiscation des biens de la famille d'Orléans, l'incarcération ou la déportation des réactionnaires les plus importants, la conversion de la Banque en banque d'État, le papiermonnaie, le rachat des usines et des fabriques désormais confiées à l'expérimentation des nouvelles théories et aux associations, la suspension du payement de toutes les dettes des anciennes monarchies, le changement de tous les employés, la transformation de toutes les administrations, Tajournement de l'Assemblée nationale constituante, un comité de salut public! tel était le programme à appliquer après le renversement du Gouvernement provisoire.
Toutefois, parmi les organisateurs de la démonstration, les ambitions et les projets étaient divers. Les uns ne désiraient qu'une pression: d'autres voulaient une modification; ceux-ci aspiraient à un bouleversement; ceux-là proposaient des noms impossibles; M. Blanqui exigeait sa place; ^L Barbes, convaincu de la trahison de M. Blanqui, était prêt à lui résister.
Il ne s'agissait déjà plus de la dictature unique de M. Ledru-Rollin, mais d'une dictature partagée, par-
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laiii'o ;i\Of M. IU;ni(|iii! Daiiscctlc luiil , en olTcf , M. I.e- «hii-Hollin mut di'souvorluresdt' la part do M. HlaïKiiii; il les leponssi» énoriiicpiciuonl. Vers nno hoiinMJM malin, (piohpics dcIciîiK'S des cluhs, niinis au piod do l'ol)»''lisjpio, à l'ondroit moine où I.()iiis-lMiilip|)e était numlé en Noifiire pour s'onl'iiir, dt'pAoliôronf (piatre d'ontrc oiix à M. I.cdrii-lioliiii poiii" l'inroriinT (pio los So» iotés «'faioiil on pornianonoo ol on aiinos, et poiii- le solliciter (\\'i\ |)rendro l;i direction. A peine furent-ils écoutés. .M. Sohrior sur\int et insista on faveur de la o()0|)ération de M. Hlau(pii. Il u'ohtini (prun relus j)ersistant.
Pendant ces pouiparliM's, les |)roparatifs no s'en [loursuis aient pas moins, et mémo avec j)lus d'activité; car dans rinoonuu du dénoùmoul , l'autorité serait |)rohablemenl le pri\ de la course, de la ruse ou do la force. (Chacun soni,'oaif à p;rouper les siens ci à mettre on jeu toutes ses ressources. La préfecture de police s'armait, oiïalement disposée pour l'attaque et pour la résistance auv allidés de ^f. Blaurpii. La nuit même elle eut une alerte, sur le faux hruil d'un coup de main de ce conjuré.
Au milieu de toutes ces menées, on iirnorait encore si les chefs, ainsi placés les uns en face des autres, neutraliseraient ou uniraient leurs efforts. La solution était peut-être dans la volonté de M. Lodru-Hollin. Il n'avait (ju'un mot à dire : il ne l'avait point prononcé (juand le jour parut.
,3i(; GOUVEKNEMRNT PROVISOIRE.
Les membres du Gouvernement provisoire ne restaient pas immobiles devant cet abîme dont la profondeur était insondable. M. Lamartine passait une partie de la nuit à envoyer des émissaires dans les faubourgs, convocjuait quelques élèves de l'École polytechnique et des olliciers de la garde nationale, pour lui servir d'intermédiaires avec les citoyens dont il pouvait espérer le concours. MM. Garnier-Pagès et Duclerc, secondés par un jeune officier plein de courage, M. Maréchal, assuraient les délibérations du Conseil, qui devait se rassembler au ministère des finances, le 16, à midi. M. Marie usait de son influence sur les Atehers nationaux pour les enlever à la manifestation. M. Arago devait se tenir au ministère de la guerre. Dans le cas d'un incident imprévu , chacun se porterait là où sa présence serait nécessaire.
L'Hôtel de ville , siège du pouvoir, où les gouvernements naissent et meurent, devait attirer les principaux, efforts des insurgés. MM. Marrast, Bûchez, Recurt, Edm. Adam, y redoublaient de vigilance. M. Bûchez, tenu en défiance par certaines confidences personnelles, avait communiqué ses soupçons à M. Marrast, qui n'avait point paru partager aussi vivement ses craintes. Il n'en avait pas moins persisté à prendre, d'accord avec ses collègues, des mesures de précaution. Dès le vendredi soir, dans une réunion, il prévint les maires des arrondissements de se mettre sur la défensive et de
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s'enlouitT (II' {^ailles iiatioiiaiix \()l()Mlinri'>. Il manda au (oloiu'l il(> la \)' li'i^ioii du Iciiir iitillc lioininL's à sa tliï«j)osiliun; après s'i'^lro concert»' avec le général l)ii\ivier pour li' douMeuieut des postes, il s'enteiidil avec le conunaiidant en second de l'ilôti'l de ville, M. Mc.iiinumt, Mir ieipici il ponvail (-oin|)ter. Il (-niixint (Miliii avec M. Kinile Thomas (pie des ordres M'raicnl donnés pour détourner du (;iiain|) de Mars les ouNiicrs des Ateliers nationaux, mais (pie les élèves de l'Kcole centrale s'y renilraient, alin d'user de leur iidliience sur ceux qui y seraient \enus.
Le dimanche Ml ;i\ril, dès le matin, on \oi( ( irculer dans les rues, sur les boulevards, sur les (juais, sur les places, des j^'roupes portant des bannières de corps d'état ou de clubs, ornées de rubans et d'end)l(ines divers; sur quelques-unes on lit : « Abolition de l'crploitation de l homme par l homme! Orf/anisalion du travail! Êf/alité! » mots d'ordre de la journée. La pluj)ar( des hommes qui composent ces groupes iiçnorent le but réel des meneurs : ils croient n'avoir ([u'à élire des officiers d'etat-major. Les uns, aimant le bruit pour le bruit, vont à la foule j)our s'unir à la foule; d'autres, j)ortant leurs vues plus loin, se plaisent à la pensée de montrer encore une fois à la capilale leur nombre et leur puissance; certains, initiés aux projets des chefs, s'animent à l'action par les chants de la Marseillaise et des Girondins; les plus déterminés ont des armes sous
leurs l)loiises. La masse se dirige sur les Cliamps-Elysées; ein([ mille environ vont à l'Hippodrome, à une séance où ils ont été convoqués au nom des Aleliers rrunis.
Cette séance commence par la communication d'une lettre de M. Caussidière, qui, invité à y assister, exprime en termes très-chaleureux le regret de ne pouvoir s'y rendre. La lecture d'un manifeste des Sociétés secrètes est suivie de celle d'une déclaration des Droits do l'homme. Le manifeste, fort bien rédigé, rappelle avec art les persécutions, les exils, les prisons, les échafauds qui ont décimé les républicains, évoque les martyrs de la liberté (Berton, Bories, Vallée, Caron); il excite l'entliousiasme. La déclaration des Droits de l'homme débute ainsi : « (,e que nous voulons maintenant, c'est la solution de la question sociale, et un prompt remède aux souffrances des travailleurs. » Elle se termine par cette phrase : « Tout gouvernement qui viole les principes éternels d'égalité, de liberté, de fraternité, est l'ennemi des peuples. L'insurrection contre lui est le plus saint des devoirs. » Des applaudissements frénétiques ajoutent à l'exaltation. Peu après entre un messager. Il accourt du Champ de ^lars faire appel à la réunion , qui accueille cette invitation et se lève aux cris de « Vive la République! »
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Kiili»' iin/c heures cf midi, la masse lassemMée est (le treille a (|iiaraiile mille Iioiiimes. l/arri\ée devant rilùtel do ville est lixée à deux lieiiies. (tu entend ce ionii; iiiunnure de la l'onle (|ni ^emlile ùtre le bruit sourd des Ilots de la mer et (|ui en a la puissanee. Des conversations, puis des discussions s'élai)lissent , li'> unes iiioll'ensives, les autres liostiles. Les opinions se lieurtenl. Des soupçons on passe aux reproches, des plaintes aux accusations. Mille rumeurs sont habilement semées contre le Gouvernement provisoire : « 11 est indillerenl aux misères du peu|)le. Il voit, sans en être ému, les souflVances de l'ouvrier. Il ferme l'oreille aux gémissements du pau\re. 11 est faible ou incapable. Une telle situation est intolérable et ne peut se })rolongcr. C'est au peuj)Ie à aviser! » Çà et là, des fauteurs parcourent les groupes, réjjandant les invectives et les attaciues. On s'agite, mais ce n'est pas encore un soulèvement. M. BUuujui arrive, va, vient, distribue des exemplaires de sa |)liilii)piriue contre l'Hôtel de ville, et dévoile ses projets. Il s'informe : « Les bannières des ateliers et des clubs sur lesquels il compte le plus ont-elles paru ?» Sur la réponse aflirmative , il tente de se faire suivre par la fouie qu'il parcourt. On dit même que, pour vaincre certaines hésitations, il ne craignit pas d'avancer que « le Gouvernement provisoire avait révoqué les délégués du Luxembourg et fermé les portes de leur salle de réunion; qu'il voulait escamoter la llépubli(|uo;
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que huit do ses membres devaient être remplacés. » C'était verser l'huile sur le feu. 1! fallait bien surexciter les colères et soulever les passions, pour lancer cette multitude contre l'Hôtel de ville !
La colonne devait suivre les quais. Sur son passage des clubs attendaient pour prendre la tête. Rien n'avait été négligé. Tout obstacle était aplani, afm d'obtenir un résultat plus positif que celui du 17 mars. Des hommes résolus devaient donner l'impulsion. Des intelligences étaient établies avec quelques gardes du poste de l'Hôtel de ville, appelé « le poste des Morts », qui déjà avaient introduit du sable dans les fusils de leurs camarades. Les 40 000 hommes du Champ de Mars, chantant la Marseillaise, s' avançant à pas cadencés, ramassant en chemin les curieux et les oisifs, arriveraient au nombre de 100 000 devant l'Hôtel de ville, l'enserreraient, couvriraient les quais et les rues adjacentes, et dicteraient leur loi suprême. Le plan était net, l'exécution facile.
VU
Le matin, entre sept et huit heures, M. Carteret, inquiet des dispositions de M. Caussidière, s'était rendu auprès de lui. Il avait vu tous les préparatifs d'une lutte : les sentinelles avancées, les armes en faisceau dans les cours, les montagnards avec les pistolets à la ceinture et le sabre traînant.
M. Caussidière ignorait si M. Carteret était initié aux dernières démarches; M. Carteret voulait sonder M. Caussidière. Entre les deux interlocuteurs eut lieu
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imo coiivcrsiitioM ('niu:mali(jiM' , à (Iciiii-iiiots, ii doiihlr siuniriciition. Fnlin, sur ct'tU» tlcMimndr posilivo : « Que fiiul-il (lire t\o votre part à M. Lcdru-Holliii .' .> M. Caussidi^ro répondit .- « Dilos-lni t\o inoulcr à clioval, d'aller nu (lliainp de Mars et dv piduoiicer un discours. )i — « Quel discours? » — « LU discours comnic il l'entendra... IxMiru-Rollin nie comprendra. »
Ces paroles, nialun- leur Ibrine ainlii.i:n<' , invilaienl clairenienl M. I.edni-Mollin à piendi'e la direclion du mouvement, a sen lain* le clief, ;i devenir ainsi larhilre de la journée. M. (larleret les (•<)mprit aisément , rentra en hàle au miiùslère, et rencontrant le iiiinislre dans la cour, lui lit |)art sur-le-cliamp de son entrevue avec le préfet de police.
Vf II
M. Ledru-Rollin, voyant de j)lus près les événements, en saisit mieux rensend)le et les- consécpiences : les and)itions diverses, les buts multi|)les, les camps divisés, les mille volontés ([ui livreraient un assaut inces.sant au pouvoir, l'autorité liiailN'e, la France livr(''e à la guerre civile, ses coUèiïues menacés et remplacés par des lionnnes (pi'il eslimail moi-ns, lui-mAme dépassé et poussé vers l'inconnu, la dictature tombant, de mains en mains, juscpie dans celles des sectaires et de M. Hlanqui. Aussi, lorsqu'il entendit le cri de sa conscience s'exhaler de la bouche d'un ami dévoué, respira-t-il |)lus à l'aise, et lui dit-il : « En résumé, qu'en pensezvous ?» — « Ne plus hésiter ! Nous avons votre promesse. Dans cette insurrection , il n'y a que malheurs
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el désastres pouj- la R('"i)iibli(juc ! Il faut noyer cela dans un i,Mand mouvement de la garde nationale. » — « Oui! vous avez raison! Noyons cela dans un grand mouvement de la garde nationale. Je vais directement chez Lamartine. » Heureux de sa détermination, il alla au ministère des atlaires étrangères. Il était environ dix heures.
Lamartine, entouré d'amis dévoués, regardait passer sur le boulevard les groupes qui se dirigeaient vers le Champ de Mars, assistant de là à la première scène du drame. Il disait à M. Lherbette, un de ces hommes courageux que l'on voit toujours auprès de soi dans les jours de péril : « Je prévois l'attaque. Je ne connais pas encore les moyens de résistance. Mais, n'importe! j'irai droit au danger. « Il ajoutait : a Je ne suis jamais rentré ici sans l'idée que je n'en sortirais plus; je n'en suis jamais sorti sans l'idée que je n'y rentrerais pas. Le sacrifice en est fait! Un jour ou un autre, qu'importe? » Et aux otfres de M. Lherbette de l'accompagner, il répliquait : (( A quoi bon ? Cela ne servirait {|u'à faire tuer un brave homme de plus! » Pour agir, il attendait quelques informations plus précises, loi'squ'on annonça le ministre de l'intérieur.
J'emprunte à Lamartine lui-même le récit qui va suivre : « M. Lamartine savait que le nom de M. Ledru-
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Rollin fliiil (le ceux ilonl l'insurreetitMi projetée composail son (loinilé de salut public. Il savait de plus que les chefs polit icjues des sectes socialistes, les liomnies du coup d Klat populaire, du Club de la révolution et (lu ('lui) i\v> clubs s'ai:;itaient autour du ministre de l'intérieur, cliercliaienl à accaparer son inlliience et son talent, et s'ellbnjaient de l'enlrainer dans des résolutions contraires à runit('' du uou\erneiiH ni et à la paix de la Républi(|ue. Laiiiarline, sans liaison j)réexistante avec son collègue, n'avait trouvé ni loyal de le soup(;onner, ni cf)nvonal)lc de l'informer des rumeurs injustes semées autour de lui sur ses liaisons avec les conjurés. Il l'allendail. Il ne se trompait pas.
» M. Ledru-Uollin linforma des renseignements (ju'il avait reçus lui-même pendant la nuit : le projet de manifestation armée, le Gouvernement j)rovisoirc épuré, le Comité de salut public institué
» Dans (juelfjues heures, » ajou(a-t-il, « nous allons être attacjués par plus de cent mille homuics. Quel parti prendre? Je viens me (concerter avec vous, parce (]ue je sais que vous conservez le siing-froid dans la rue, et (jue les extrémités ne vous troublent pas le cœur.
« Il n'y a jjas deux ])ar!is, » répondit M. Lamartine en se levant et en tendant la main a son collègue, « il n'y en a (pi'un. Il faut combattre ou livrer le pays à l'anarchie, la Uépublicjue aux aventuriers, le Gouvernement à l'opprobre. Vous êtes ministre de l'intérieur, vous êtes lovai et résolu, vos attributions vous donnent le droit de faire battre la générale dans Paris et d'appeler la gaide nationale aux armes. Ne perdons j)as
une minute. Allez de ce pas donner Tordre do faire IV. 2.J
lever les léiiioiis. Moi , je vais faire lever les bataillons de garde mobile qui peuvent être en état de combattre. Je m'enfermerai dans l'Hôtel de ville avec ces deux ou trois bataillons. J'y soutiendrai l'assaut de l'insurrection
» S'il y a une garde nationale, s'il y a une garde mobile, s'il y a une société, s'il y a de la vie dans la République, si nous existons enfin, nous allons le voir. La France sera sauvée ou nous succomberons avec honneur. »
Le rappel était le moyen auquel songeait M. Ledru- Rollin en venant chez M. Lamartine. Tous deux , bien résolus , sortirent immédiatement pour se rendre , M. Ledru-Rollin auprès du général Courtais, M. Lamartine auprès du général Duvivier.
Lamartine, accompagné du colonel Callier, homme d'une intelligence impassible, d'une bravoure inébranlable, et d'un élève de Saint-Cyr, fils du général de Verdières, se présenta à l'État-major de la garde mobile. Le général Duvivier était absent. Son chef d'étatmajor et son secrétaire suppléèrent le général, et envoyèrent l'ordre aux quatre bataillons les plus rapprochés de l'Hôtel de ville de s'y porter sans délai. Au moment où Lamartine se retirait le général revint. Il rectifia quelques-uns des ordres, fit seller son cheval, et promit de se mettre à la tête de ses jeunes soldats, qu'il aimait comme ses enfants. Mais il n'avait pas assez
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tic cartouches. Liimarline courut en cliercher ;i IKlal- UKijor (lo la fj;arili' nationale.
« \a>. général G)urtais était absent, l ne lei^ère altercation s'éleva, au sujet <lu rappel, entre .M, Limartine ot le clief (l'étal-major, (pii refusait de croire au niou- Neinenl et (jui s'alarmait de l'ellct |)roduil dans Paris par le rap|)el battu et par le conllil qui jxjurrail en être la con>é(pience. Lamartine s'irritait du relard. Le t^énéral Courtais en ri'nlranl mil tin a celte hésitation, en déclarant (jue le ministre de l'intérieur lui avait donné ordre de battre le rappel' »
Cet ordre élait déjà exécute dans le premier aiiondissemenl. 11 était onze heures et demie.
.M. Ledru-lloUin avait rejoint sur l'esplanade des Invalides le général Courtais et M. iMarrast, qui assistaient à la reconnaissance des odiciers de la première légion de la banlieue. 11 leur lit part de son entrevue avec M. (.amartine, et donna l'ordre de fiiire battre aussitôt le rappel. Le général Courtais objecta qu'il avait sous sa main les \'^ et 2" légions de la banlieue, plus les réserves et les postes déjà doublés; que ces forces seraient suffisantes. M. Ledru-Rollin insista : « II voulait noyer dans un grand mouvement de la garde nationale les divers projets de pression ou d'insurrection, afin (ju'il ne put y avoir de sang versé. Des forces partielles sulliraient peut-être pour comprimer, mais
1 nistinie de lu Rrvolulion de J8»8. J.amnrrine.
non pour faire avorter les tentatives de guerre civile. C'est ce qu'il fallait avant tout et soigneusement éviter. » Le général Courtais partit immédiatement poui- YEU\\major. En passant, il avisa MM. Garnier-Pagès, Carnot, Duclerc, etc., des événements et des ordres reçus; il en conféra avec eux. « N'hésitez pas, » lui répliquèrent ces messieurs, « allez rapidement! Mieux encore! commencez par donner des ordres aux tambours des postes des finances. » Ce conseil écouté, ces ordres donnés, le général , suivi de son escorte , se dirigea au galop vei-s les Tuileries.
Sans aucun appareil extérieur, le ministère des llnances, où le Conseil tenait séance, était protégé par une force suffisante, composée de gardes nationaux et de gardes mobiles, disséminés dans les diverses cours et dans les casernes voisines. Toutes les mesures de sécurité étaient prises. Le ministre et le sous-secrétaire d'Etat n'eurent rien à prescrire de nouveau. — Au premier coup de tambour, les gardes nationaux des deux premières légions vinrent en foule offrir leur dévouement et leur appui.
XÎV
M. Ledru-Rolliu, rentré au ministère de l'intérieur, reçut la vive approbation de M. Jules Favre. MM. Louis Blanc et Albert survinrent. Il était onze heures et demie. On entendit battre le rappel. C'étaient les tambours de
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l.i I iV li-L:ion, ol)(>is>-iU)l n l'initiative du colonel ilinj^niN , (|ni sur\ cillait lo (;iiiun|) do .Mars. On vint provrnir le ministre ((ne le rappel avait éi;alenient été battu sur la jilace de la Concorde par les tand)ours des postes du ministère des linances. "NHI. Louis Blanc el .\ll)crl parurent énuis. Ils interrogèrent avec ami-rlume M. l.edniliollin, dont les explications se résun)érenl ainsi : « \\U\u- (]ui veut exploiter la manifestation à son profil , Je ne \eux pas livrer la llépuhli(pie el la France à JMaïupii. »
l.a résistance éprouvée par M. Lamartine à l'Llalmajor s'expli(pie facilement. On y croyait à l'ulilité, |)our l'avenir de la Republique , d'une manifestation j)acilique. (tétait dans une salle de IKtal-major (jiie les olliciers supérieurs de la garde nationale, mendjres de la Société démocratique centrale, venaient de signer l'adresse au Gouvernement provisoire ; c'était de là que, pour la lui [)résenter au ministère des finances, ils venaient de sortir revêtus do l'uniforme.
.M>L Flocon et Garnier-Pngès reçurent la députalion au moment même où l'on battait le rappel. M. Flocon répondit qu'aucun dissentiment sur les principes n'existait dans le Conseil, (pie tous ses collègues étaient déterminés à donner au progrès ses développements successifs, (juo tous étaient attachés aux institutions démocratiques. M. Garnier-Pagès prit la parole à son tour : il énuméra les réformes financières faites et préparées, parla de la suppression de l'impôt sur le sel,
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décret dont on pouvait lire sur tous les murs de Paris les considérants sympathiques aux travailleurs : « Il y a donc méprise dans les sentiments qui ont inspiré votre adresse. Aucun membre du Gouvernement n'est stationnaire; aucun ne refuse d'écouter la voix du peuple et de marcher avec lui. »
Satisfaits de ces réponses et surpris d'entendre battre le rappel, ces officiers demandèrent ce qui se passait. On le leur apprit. « Il ne s'agit pas aujourd'hui d'une simple manifestation, » leur dirent MM. Flocon et Garnier-Pagès, « c'est une modification des membres du Gouvernement provisoire que l'on veut imposer par la violence. » Ces ofiiciers ignoraient jusqu'où certains sectaires voulaient pousser le mouvement et exploiter la démonstration; leur patriotisme les avait entraînés à venir presser le Gouvernement de donner au peuple les plus promptes et les plus larges satisfactions; mais ils étaient opposés à tout bouleversement, et ils déclarèrent qu'ils allaient immédiatement se réunir à leurs légions.
Dès le matin , à la Mairie de Paris, les mesures de précaution étaient prises. Mais on ignorait les dernières trames secrètes de la manifestation. On savait seulement que l'heure du rendez-vous général devant l'Hôtel de ville était deux heures. Pendant que M. Marrast était allé reconnaître les officiers des légions de la banlieue et que M. Recurt parcourait les faubourgs, M. Bûchez, secondé par M. Edm. Adam, exerçait la direction de la
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Manio «lo Paris, il a\ail <'hari;«' lo tolonci Uey et !•' coniniandanl Bcaimionl do surveiller les hormnes douteux et d'eneourapier les lionwnes sArs. Il n'avait rien m^glipé pour soutenir un premier assaut.
Vei*s onze heures, l«' plus i;rand ordre n-i^nait dans les environs. .Vucun symptôme d'aixilation ne se révélait. f>e ralme était tel, fpi'un moment M. Hurliez se demanda <'il n'avait pas été froni|H'' par de lauv renseignements, si les confidences reçues et les craintes ins[)irées n'étaient pas des erreurs (ririiauiiiafion, si les préparatifs ordonnés n'étaient j)as siipi^flus. Tantôt il doutai!, fanlùl il voyait, coinine au 17 mars, cent cinquante mille hoinmes déborder sur la place en flots lumullueux (pie rien ne pourrait arrêter.
Il était livré à cette p(''nil)le perplexité, lorsque, vers onze heures et demie, accourut M. Araijo. On lisail sur sa figure imposante les préoccupations que donne à un chef de l'Htat la responsabilité du pouvoir dans des circonstances aussi critiques. Il venait examiner la position. .M. Bûchez lui développa tous les moyens défensifs. « Et coml)ien de temps pouvez-vous tenir? » — <( Quelques heures, n — « Lorsque les masses envahiront rH«')tel de ville, on s'y trouvera pris comme dans une souricière. Le ministre de la guerre ne peut pas s'enfermer ici; il doit se trouver ailleurs et venir à votre secours en cas d'attaque. » — « Où irez-vous ? » — «. A la mairie du cinquième ou à celle du sixième. » — ■ Quel sera le signal ?» — <( Deux coups de canon. •
M. Arago alia direclement aux mairies voisines, où il pouvait à la fois concentrer les légions et mander l'artiUeric et iesmniiitions.
A la mairie du cinquième, on reçut en sa présence un ordre de M. Bûchez de faire battre le rappel, et un ordre contraire de l'État-major.
Le rappel fut battu en même temps dans le cinquième et le sixième arrondissement.
XVJl!
M. Bûchez, assuré de l'exactitude de ses renseignements, avait pris rapidement ses dernières dispositions. I! avait prescrit au colonel do la 9^ légion , la plus rapprochée de l'Hôtel de ville, puis aux maires et colonels des 5% 0% 7" et 8", de faire battre le rappel et de venir au pas de course; il avait envoyé des émissaires au général Duvivier et à M. Lamartine.
A midi, il vit venir le bataillon dit dès Lyonnais. Le commandant lui remit de la part de M. Caussidière une lettre qin le prévenait d'un complot tramé pour enlever l' Hôtel de ville et qui l'avisait de l'envoi de ce renfort.
M. Caussidière, informé de la détermination de M. Ledru-Rollin , suivait-il l'exemple de son supérieur? C'est ce que ne pouvait deviner M. Bûchez. Aussi, doutant s'il devait se fier à ces nouveaux alliés, leur ordonna-t-il d'aller stationner sur la place Saint-Jean, où il savait que bientôt ils se trouveraient immobilisés au milieu des légions de la garde nationale.
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M NI. Kiliii. Adam, FloftnnI , Hcy ol Boaiimont , aidrs (le (niel(|in's amis, (1rs cmj)loy(s i-t des iiardiens, avai(.'iil parlicipi' avec zMo et précision à toutes ees mesures.
y\y\. Lamartine et Marrasl arriveront, presipic >iiiiultan(''ment, vers midi et demi. M. Marrast lit le récit de son entrevue avec M. Ledru-Hollin sur l'esplanade des Invalides; apn's avoir pass('' par l'Htat-major de la pardc nationale, il venait à rHùtcl de ville, où rnpjx'lail son double devoir de maire de P.iris cl de mend)re du Gouvernement provisoire. M, Lamartine lit paît de la di'marche et des confidences du ministre de l'inli lieui-, des r(^'Solutions prises d'un commun accord, et de sa visite au iiéni'ral IJuvivier; il accourait au péril. Peu après survint leg(!'nt^ral (]lianp:arnier on habit bourj^eois. N'ayant j)u rencontrer .M. Lamartine au ministère dos affaires elrariiières, il le rejoii^nail poiii" lui ollVir son c\}6e et son uxpc'rience.
L'an\i(;'t6 (f'iait vive. Oui serait le ])remier devant rn(')tel de ville, ou le peuple en unilormc, ran2;(.^ sous le drapeau de la garde nationale, ou le peuple en costume de travailleur, rassemblé sous les bannières des clubs et des corporations? La place appartiendrait au premier occupant, rpii , par sa masse même, devait opposer un obstacle inébranlable à toute nouvelle masse. Verrait-on d'abord apparaître les centcincjuante mille ouvriers du 1 7 mars ou bien les lésions orijanisées? mais cette organisation des légions était encore un pro-
hlènic. J.'ordre de I)attre le rappel serait-il parvenu à temps? les hésitations de l'État-major étaient de sinistre aui>nre. La garde mobile serait-elle fidèle, en face des ouvriers ses frères ? La bourgeoisie , égarée par les journaux de la réaction, se lèverait-elle pour défendre le Gouvernement de la République? Parmi les sectaires les plus ardents, n'y avait-il pas des agents stipendiés par les partis pour pousser le peuple aux excès et ouvrir ainsi la voie au despotisme? Le Gouvernement provisoire était-il dépopularisé? Avait-il perdu sa force morale? Sa mission était-elle accomplie? Lui, qui avait rêvé l'union, allait-il périr dans une lutte fratricide ?
Ces réllexions étaient communes à tous les membres du Gouvernement. A l'Hôtel de ville, on craignait pour le ministère des finances, où était réuni le Conseil; au ministère des finances, on craignait pour l'Hôtel de ville, siège officiel du pouvoir.
Dans cet état d'incertitude et d'angoisses, chaque minute accroissait les soupçons de MM. Lamartine et Marrast sur ce qui se passait à TÉtat-major. M. Edm. Adam offrit d'aller s'en assurer. On accepta. Montant à cheval, il partit au galop. En quelques instants il était arrivé et il accomplissait son mandat. S'apercevant que ses ordres étaient exécutés avec lenteur et que l'on contestait l'opportunité de la mesure : « Je ne discute pas, » répliqua-t-il , « je porte des ordres. » De là il alla visiter les deuxième, troisième et quatrième mairies.
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Dans lii villo, depuis le malin, couraient los rumours, prélude ordinaire des grandes journées ou des i^rands périls. On ainj)linaif, on anioindrissail les incidenis, les projels, les coinplols. A la vue des groupes cireulaiil avec leurs bannières, on s'interrogeait sur leur l)Ut, sur leurs intentions. On pailail d'un j)ouvoir nouveau qui allait surgir du Clianip de Mars. On désigiuiit les mend)res exclus du Gouvernement provisoire; on se demandait (piels noms, inconnus ou Irop célèhres par la frayeur (pi'ils inspiraient, sortiraient de ce chaos. On se sentait oppressé pai- la pr(''vision d'une lutte. Chacun frissonnait devant le vague des événements. Quel fantôme allait s'élever à l'horizon?
Ce fut alors que l'on entendit les tambours. Le raj)pel fut un réveil !
XX ir
MM. Dupont (de l'Eure), Marie, Crémieux, Carnot, BethmonI, Garnier-Pagès, Pagnerre et Duclerc, étaient au ministère des Hnances, prêts à ramasser la garde nationale sur leur passage, pour aller délivrer l'Hôtel de ville s'il était envahi. M. Flocon y était aussi, déplorant cette manifestation comme un alVaihlissement pour la Républirpie, (pielle qu'en fut l'issue. M. Ledru-Rollin vint s'unir à ses collègues; il était visiblement satisfait de sa détermination. M31. Louis Blanc et Albert se présentèrent, ne dissifuulant pas leur contrariété. Ils pro-
poseront au Conseil de se transporter à l'Hôtel de ville; on leur répondit par la résolution prise de rester divisés, afin de ne pas s'exposer à subir une pression; et ils partirent ensemble pour la Maison commune.
L'heure décisive approchait. Aux fenêtres de l'Hôtel de ville, le regard fixé au loin, MM. Lamartine, Marrast, Bûchez, etc., dévoraient l'espace et le temps, lorsque tout à coup ils aperçoivent un bataillon qui accourt au pas de course. 11 est commandé par le colonel Hingray, qui n'a pas attendu d'ordre pour agir. Bientôt la 9' légion vient se placer devant le jardin; puis les élèves de l'École d'État-major, de l'École polytechnique, de Saint-Cyr, d'Alfort, de droit, de médecine, et les chirurgiens du Val-de-Grâce, qui se rangent sur les marches du palais. Deux bataillons de la garde mobile et la r^ légion de la banlieue s'étendent sur les quais. Les 5" et G" légions arrivent en même temps. Les derniers l)ataillons de la garde mobile sont amenés par le général Duvivier. Imiin, des flots de gardes natio- ^ naux, sous les ordres du général Cour tais,, alïluent sur tous les points environnants. La satisfaction est générale quand on apprend que la 12" légion, ayant à sa tête son colonel, M. Barbes, stationne sur les quais. Comme M. Ledru-Rollin , M. Barbes n'a pas voulu livrer la France à M. Blanqui.
La journée était décidée.
A l'aspect de ce spectacie grandiose , MM. Lamartine
r II A PI T m: ii ri ni; mi:. aci
el BucIk'7. cxpiinicnt l'cmohon de fous. Cclui-ri s'crric : « J'étais froid il i-nlino lout à l'Iicure; iiiaiiiloniint les larmes me vienneiil uu\ yeux! » M. Lauiarliue ajoute : u (Juel hoiiiieiir! voilà uu(> victoire sans combat ! »
WIV
Le général Diivivier avait entraîné ses jeunes gardes mobiles par des paroles pleines de verve et de cœur, il n'y avait plus de doute sur leurs intentions.
I.e général (lourtais avait résolument donné ses instructions, il avait prescrit à M. Desgranges, colonel de la 1" légion de la banlieue, qui était à l'esplanade des Invalides, et à M. d'Alton-Shée, colonel de la 2" (banlieue), cpii était à la porte Maillot, de descendre par la rive droite de la Seine, et de s'y étendre de manière à intercepter le passage à lout groupe armé et à couper toute colonne qui viendrait du Champ de Mars, tandis que le colonel Uingray, de la 1 0* légion , descendait la rive gauche.
Mais bientôt toute disposition militaire régulière devient inutile et impossible. De toutes parts débouchent des l)ataillons armés. Cent mille gardes nationaux se répandent autour de l'Hôtel de ville; la place, les rues adjacentes, les quais, sont encombrés. Les baïonnettes, resplendissant au soleil, protègent l'Hôtel de ville d'une ceinture de fer.
L'animation de tous ces défenseurs exprime les vives sensations des esprits. On remarque des compagnies décuplées par l'adjonction de citoyens ' vêtus de vestes ou de blouses ; l'uniforme disparait au milieu des costumes des travailleurs. Les faubourgs Saint-Antoine, Saint-Denis, Saint-^Iartin, Saint-3Iarcel, ont devancé les grands quartiers. Le peuple entier, riches, pauvres, commerçants, industriels, ouvriers de la ville et de la campagne, s'est levé au nom du saint public. Toutes les opinions se sont fondues dans les sentiments de liberté, d'ordre et d'union, plus puissants que les passions des partis. Une force domine les volontés, les témérités, les ambitions, les théories et les trames secrètes : c'est l'opinio'n publique. Une manifestation concertée, préparée de longue main, s'évanouit comme une fumée devant une manifestation improvisée en deux heures. Entre la provocation jetée par les sectaires au nom de leurs mille systèmes et l'appel fait au nom de la République par le Gouvernement provisoire, le peuple n'a pas hésité. Le Gouvernement provisoire est bien le gouvernement de la situation.
Rien en cela que de simple et de naturel. La bourgeoisie était chaque jour témoin des etTorts inouïs de ce Gouvernement pour sauver la société. L'ouvrier avait été en contact, à toute heure, avec des hommes qu'il honorait depuis longues années; il les avait vus aux journées de Février, aux funérailles des victimes, à la proclamation de la République ; tous les jours ses députations allaient les entretenir à THôtel de ville; il les
1 Dans une seule compagnie de la 5« légion on comptait 1 200 hommes, dont 15 seulement portaient l'uniforme.
fil M'irnr iinnfiMK. ir,7
connaissait de visât:*': il avait ciitondii leurs cxliorlalions SNni|»allii(]urs, (|iril iianlail au fond du cuMir; il avait ^chani;^» avoc eux les sentinnuts (pie les ^'randes ^•j>0(|ues inspirent ; il les avait aeclanit's le 24 février et le 17 mars; il aitiiail en eu\ son œuvre, sa représentation, son incaiiiation. (les noms : Dupont (de l Kure), Arai;o, l.amarline, Carnol, etc., illustrations de vertus et de talents, lui <'taient aidremenl chers (pie les nouveaux noms |)relendaut à leur succession. Aussi, à la prefuière ruuuMir d'une tentative de pression ou de renversement (outre le Gouvernement provisoire, les ouvriers accoururent-ils en masse ù sa défense, comme au 17 mars. Au Itruit des tambours, ils se précipitèrent vers leurs légions. Le prétexte môme de la démonstration tourna contre ses fauteurs : convoqués pour l'élection de leurs ofliciers d'étal-major, les ouvriers vinrent, au j)remier appel, se ranger sous les drapeaux de la garde nationale.
Au Champ de Mars, après le rappel, le nombre des ouvriers n'aup:mpntail plus; l)ient(jt même il diminue. A mesure que le dernier mot de certains sectaires est révélé, on voit la foule s'éclaircir. Prévenus j)ar les élèves de l'École centrale , les ouvriers des Ateliers nationaux s'éloignent. Les paroles enflammées de Blanqui et de certains meneurs produisent un effet contraire à leur but. Peu à peu, de quarante mille le nombre se réduit de moitié; et il va toujours en décroissant. Au surplus, l'élection est faite; chacun peut se retirer.
Seuls les porteurs de bannières demeurent avec leurs adhérents. Vainenicnt, pour ranimer les passions, quelques individus colportent le bruit que MM. Ledru- Rollin et Louis Blanc ont été victimes de la réaction j ils échouent.
Il est une heure. Le moment de se rendre à l'Hôtel de ville est venu. Une collecte (G65 francs 80 centimes), destinée à être offerte en don patriotique, est placée avec l'urne du scrutin, la pétition et des drapeaux, sur une charrette à bras. Le cortège, formé en colonne serrée, se met en marche. Si la physionomie de quelques chefs décèle le regret de projets avortés, on remarque sur les mâles et expressives figures des travailleurs la conscience du devoir accompli et la foi profonde dans leurs intentions. Il est facile de voir que la masse ne prétend pas faire un acte hostile au pouvoir. Vers deux heures, ils traversent le pont de la Concorde et suivent les quais, où ils se lencontrent avec les légions de la banlieue. Sur leur chemin, ils trouvent la garde nationale de plus en plus compacte. Devant le Louvre, ils sont coupés et mêlés. Une altercation s'élève, mais n'a pas de suites. Bientôt les obstacles s'accumulent. La colonne se croise avec les légions. Elle tente d'avancer. Ses efforts sont à chaque pas ralentis. Elle finit par envoyer une députation à l'Hôtel de ville pour demander qu'on lui ouvre un passage.
A l'Hôtel de ville, i'entliousiasme était alors à son comble. x\ux rangs épais de la garde nationale s'étaient
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joiiU> les tlécorés de Juillel, la jonnossc des Kcolcs et les clubs favorables au maintien du (ioiiveniciiicnl pnivisoire. Les chants de la }J(irs('illaisr cl des (iirundins relenlissaienf an loin, alternés avec des hourras et des cris «le Virr lu iicjjitbliiiuc ! Vivr le (louverncmcnl pruvisoitr !
MM. Lamartine, Marrast , Huche/., Recurt, adressaient des discours chaleureux aux dcputafions (jui se succédaient sans rej)()s. M. Hccurt lenierciait de leurs acclamations et de leurs vœux le club des Quin/e-Ainiits, les tailleurs de i)ierre et les carriers; M. Lamartine disait aux élèves des Écoles :
«Onavait rêvé,» dit-on, « d'altacjuer le Gouvernement provisoire; on avait proclamé en sa place un comité de salut public; on voulait le scinder et jeter l'anarchie dans son sein ainsi (jue dans l'opinion du pays. Nous ne doutions pas (piau premier bruit d'un send)lable attentat tous les bons citoyens ne se réunissent pour le défendre. »
Les salles de réception devenant trop ('(roites pour contenir la foule des délégués des travailleurs, des gardes nationaux sédentaires et mobiles, il fallut descendre dans la cour. Lamartine pronon(;a d'une voix émue ces paroles sorties de son cœur :
(( On avait annoncé aujourd'hui au Gouvernement provisoire un jour de danger pour la République; nous étions sûrs d'avance que ce jour de danger serait un jour de triomphe pour la patrie et pour tous ses enfants. Je sais, par une expérience récente, et je puis le reconnaître au visage de plusieurs d'entre vous, à l'énergie à la fois intrépide et modérée qui forme le fond du IV. 21
cœur des citoyens armés de la capitale, que nous n'en aurions pas besoin; la France, qui se résume momentanément dans le Gouvernement, n'a pas besoin d'une autre garde, d'une autre armée que de cette armée civile, volontaire, spontanée, qui se forme d'elle-même, non pas au premier coup de tambour, car vous étiez armés avant le rappel, mais qui se forme d'elle-même à la première rumeur du danger pour la patrie et pour l'ordre public.
» Citoyens, le Gouvernement provisoire tout entier doit être aujourd'hui le mot d'ordre de la population armée et désarmée de Paris, car c'est contre l'intégrité, contre l'indivisibilité du Gouvernement provisoire, que le mouvement contre lequel vous êtes venus nous former un rempart de vos poitrines avait, dit-on, été conçu. On espérait, au moyen de ces divisions suscitées entre nous, diviser la patrie comme le Gouvernement provisoire. Aucune division possible n'existe entre ses membres. Si quelques diiTérences d'opinions, comme il s'en trouve naturellement dans les grands conseils d'un pays, peuvent s'y rencontrer en administration, l'unité existe dans le patriotisme, l'unité existe dans le même amour de la République, dans le même dévouement qui les anime envers Paris et la France !
» Cette union est le symbole de celle de tous les citoyens !
» Permettez-moi de vous otFrir, non pas en mon nom, mais au nom de l'unanimité de mes collègues, les remercîments profondément sentis, non pas du Gouvernement provisoire, mais de la France tout entière, pour qui ce jour eut été un jour de calamité et de guerre
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civile, si le Goiueriiement s'élail (ii\iM>, et (jui, i?iàce à votre (/ncii^ic, .si>ra pour elle le jour du (riuinphe (léiinilif cl |)a(ili(juc de nos nouvelles inslihilion>, (|ue nous voulons remettre, inviolées cl entières, u l'Assemblée nationale, .]ui sera I imili' suprême de la j>alrie. Vice la HritiihU(nie !
M Citoyens, encore un mot.
» A l'épocpie de la première Répuitliijue, il \ eut un mol fatal (pii |)erdil (oui, el (jui conduisit les meilleurs citovens à s'entre-dèchirer, en se méconnaissant les uns les autres! Ce mol, c'était la déliance ! (Bravos.) El cependant elle était e\pli(|iiée alors par la situation de la pairie menacée par une eualilion au dehors et par les ennemis (ju'elle avait au dedans.
» Aujourd'hui (juc la seule proclamation de nos principes de démocratie iValcrnelle et de respect aux nationalités a ouvert dans toute l'Europe l'horizon de la France, et a fa'it tomber les peuf)les dans noire amitié au lieu de tondjcr dans notre sani^; aujourd'hui (jue la République est acceptée partout sans opposition à l'intérieur et promet à tous propriété, sécurité, liberté, il n'y a qu'un seul mot qui correspond à cette situation, et ce mot, c'est la confiance. (Oui, oui, confiance dans le Gouvernement!; Inscrivez ce mot sur vos drapeaux et dans vos cœurs ! Que ce soit le mot d'ordre entre tous les citoyens et entre toutes les parties de l'empire, et la République est sauvée. (Oui, oui!)
» Le Gouvernement provisoire vous en donne l'exemple dans la confiance méritée que chacun de nous porte à ses collègues et qu'il en reçoit à son tour ! Il en donne aujourd'hui la jjreuve en refusant à lout prix de se dé-
siinir, (le se séparer d'aucun des membres qui font sa force dans son unité ! L'indivisibilité du Gouvernement provisoire doit être ainsi la conquête civique de cette mai^iiifitpie et unanime manifestation. Paris et les départements , rassurés sur sa force et sur l'attachement que vous lui portez , s'uniront comme nous et comme vous pour le salut de la République, et remettront intact à l'Assemblée nationale le dépôt de la patrie que le peuple du 24 Février a remis en ses mains. (Oui! oui!)
» Cette confiance que je vous recommande, citoyens, c'est le mot, c'est le sentiment que j'ai entendu sortir les jours du combat, ici même, sur cet escalier, dans ces cours, de la bouche des blessés du combat héroïque du peuple 1 Oui , je l'ai entendu sortir de la bouche de ceux qui expiraient ici pour la République, et qui seml)laient vouloir nous léguer ainsi dans cette recommandation suprême le mot sauveur de la République nouvelle et de la patrie. »
(D'unanimes applaudissements et des cris de Vive le Gouvernement provisoire tout entier ! éclatent à ces paroles.)
Défendre l'intégrité du Gouvernement provisoire était une pensée noble et généreuse. C'était aussi une sage et digne politi(jue. Quelques amis zélés proposèrent aux membres de la majorité de saisir l'occasion qui s'offrait à eux, et qu'ils n'avaient point cherchée , de se séparer de la minorité : « La manifestation diri-
r.iiAPiTHK iiriTiKMK. r,^
pt'C contre riix, ((tiiniôe cii !• m laNcur, loiir cii donnait II' droit ot h' pouvoir. Ils n'asaiciil riu';» diii' im mot , à lairi' un licsto. Ku ivvolutiou , la Lirconstance n'est-olle |)as souvent la loi suprt^mo ? » (]o conseil était celui de la politique du succès; mais la i^rando polilicjue s'accordait avec la morale pour tracer aii\ ini'iuhres do la majorité leur rèiïle de conduite. Ils >r icliiscrent à une élimination (pi'ils lilàinaienl eiuMij;i(juemenl jx-u de moments auparavant, (|iiand elle les menaçait . D'ailleurs .M .M. i.edru-Hollin et Flocon avaient prou\c (juu rintée;rit('' du (louvernemeut était éizalement daii> leurs sentiments. M.M. Louis Blanc et .Mbert, ain>i (piiU l'ont allirnu'". n'aNaient jamais eu de |)ensée contraire; pressés par des amis de donner leur déuïission a l'instant même, afin de provoquer des troubles, ils avaient refusé.
Le Gouvernement provisoire devait aux Républiques futures de poursuivre sa mission sans morcellement ni déchirement , jusqu'au jour oii il aurait à remettre ses pouvoirs à l'Assemblée nationale régulièrement élue par le peuple.
Les chefs les plus violents, après quelques vaines tentatives pour semer la discorde entre les ouvriers et les gardes nationaux, s'étaient retirés. Il ne restait à la tète de la colonne que les délégués des ouvriers, dont les intentions paraissaient sincères : n'avaient-ils pas traversé les rangs des gardes nationaux pour parvenir dans les salons où se pressaient les députations? Reçus
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par M. Edm. Adam, ils lui remirent la pétition, et se plaignirent des diflicultés qu'ils avaient rencontrées sur leur passage. « Je n'admets pas ces plaintes, » répliqua M. Edm. Adam avec une sévère émotion : « Quelle est la première cause de l'agitation de cette journée ? Pourquoi une manifestation , si on ne veut pas imposer par la force au Gouvernement des actes contraires à sa volonté ? Pourquoi apporter à l'Hôtel de ville une offrande que l'on sait bien devoir présenter à la Commission qui siège à l'Elysée ? Pourquoi ces prétextes, ces pressions ? rien ne les justifie. Le Gouvernement provisoire, en toutes circonstances, a témoigné de son vif intérêt pour les ouvriers, et l'on a eu contre lui des intentions hostiles! Est-ce donc là ce qui est réservé à son dévouement ? «
A ces reproches, les délégués se défendirent de toute mauvaise pensée : (( Leur démonstration n'a eu d'autre but que de réclamer contre la réaction, et d'obtenir du Gouvernement une amélioration à leur sort. » M. Edm. Adam répondit : « Jamais aucun pouvoir n'eut plus de sympathie pour les travailleurs ! Tous les jours des décrets nouveaux en révèlent surabondamment les preuves incontestables. » Et il ajoute : « Jamais les travailleurs n'ont eu plus de sympathie pour un gouvernement, car à chaque instant des députations des corps d'état se succèdent pour en fournir les preuves loyales et touchantes à l'Hôtel de ville. La journée même est l'éclatante confirmation de mes paroles. C'est le peuple entier qui est accouru. »
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Los nioml)r('S du (iouvoniciiKMit réunis iiii luiiii^-lfrc dos fuiiiMcos arrivèrent ;\ l'HAtel de \illo a (|iia!ro heures et demie. lU Iraversèrent la place, porlj-s et cicchunés par la foule cpii se |)ressait autour d'eiix; el ils nionlcrent se joindre î\ leurs collr^ues.
|{appelés par des milliers de voix, tous deseeudeul , et, du liaul d'une estrade dressée à la liAte, ils remerrienl le peuple. L'enthousiasme éelate; les bannières e( les drapeaux s'inclinent; les bras aiïitent en l'iiir les fusils, les képis, les ehapeaux, les casquettes. Un forluidable eri de « Vi\e In Hé|)ubli(jue! Vive le Gouvernement provisoire! )» relenlil et se prolonge. Les membres du (jouvernement circulent d.nis les rangs. Les bataillons leur présentent les armes. Les vivat se mêlent aux chants patriotiques. A cluujue pas ce sont des transports.
Les mendires du (iouvernoment, ne pouvant passer en revue toutes les léiïions et toutes les corporations, remontent pour se placer aux fenêtres et assister au défilé qui est réclamé par les gardes nationaux et par les travailleurs'.
Ce défilé dura jusqu'à onze heures du soir, ;i la lueur des flambeaux et des torches. Paris tout entier
' I..1 rf|>orise .Tiix désir» manifestés par le^ légions avait été transmise par M. I?nchp/.. La réponse atix v(ru\ exprimés par les corporations avait été faite par .M.M. Crémieux et Louis Blanc, en termes svmp:itliii|uc>.
La présence de MNL Ledru-Rollin, Louis Blanc et Albert au milieu de IcMis eollènues avait été le démeiili aux rumeurs, semées pour exciter des troubles, nue leurs jours avaient été menacés.
était là; c'était un spectacle imposant qu'il se donnait à lui-mènic : le spectacle de sa force, de sa puissance et de sa volonté.
Pendant le défilé surgit spontanément une nouvelle manifestation. Ce fut une explosion. Aux cris multipliés de « Vive la République! Vive le Gouvernement provisoire! )) se mêlèrent tout à coup les cris de « A bas les communistes! » qui d'écho en écho furent portés sur tous les points de la ville. La ville répondait aux sectaires du Champ de Mars. Ce n'étaient point les idées progressives, les études humanitaires, les améhorations sociales dont Dieu a déposé le germe dans les âmes, qui étaient ainsi proscrites, mais les théories vagues, les projets à l'état de problème, les systèmes de communauté imposés par un coup de main et protégés par la terreur. C'était au nom du principe de la liberté sainte, représenté par un gouvernement de circonstance qui l'avait respecté jusqu'à l'excès, que la nation se soulevait contre toute pensée de dictature violente, de despotisme, de comité de salut public. Elle ne voulait pas que des volontés étrangères se substituassent à la sienne; elle prétendait marcher à sa guise, se diriger elle-même et non subir le joug. L'acte de souveraineté qu'elle venait d'accomplir en Février, elle ne l'avait pas fait pour livrer à qui que ce fût son avenir et sa vie! Si elle avait remis le pouvoir dans quelques mains, c'était à titre provisoire, jusqu'au jour de son choix régulier; et elle acclamait de nouveau ce gou-
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vernomont coiiim»' K' seul <;i|);il)ln i\o la mener à son but el de lui conserver son droit cl ^a liberté.
Je laisse parler une Noix j)eii siispecle. Dans ses llonfessinns d' un rérolutionnairi', M. IMoiidlion ((jui aflirme qne les décrets de dictalnre étaient préjjan's d'avance) dit : « tyest à partir du Ui avril (pic le socialisme est devenu j>arliciili('rement odieux au pays. Le socialisme existait depuis IH;il). Depuis I8;i(), saint-simoniens, phalanslériens, communistes, liumanilaires et autres, entretenaient le |)ul)lic de leurs innocentes rêveries, et ni M. Tliicrs ni M. Guizot n'avaient dai2;né s'en occuper. Ils ne craii^naienl point alors le socialisme, et ils avaient raison de ne le pas craindre tant qu'il n'était pas question de rap[)liquer aux frais de l'État et par autorité puhlitjue. Après le IG avril, le socialisme souleva contre lui toutes les colères : on l'avait vu, minorité imperceptible, toucher au gouvernement! »
Depuis lors, en effet, les mots : socialisme , social, convenables à toute doctrine économique et politique, et celui de socialiste, épithète si naturelle, applicable à tout penseur qui veut creuser le mystère de l'orijanisation des sociétés, prirent la siiinification de communisme et de communiste dans les imaginations terrifiées.
Revêtus des formes les plus abstraites et les plus terribles, ils apparurent comme des spectres; symboles de monstrueuses chimères, bien éloignées des idées de ceux à qui on les prêtait, ils suscitèrent des peurs et des prétextes : peurs véritables chez les timides, prétextes exploités par les habiles contre la République !
La République repoussait, bannissait ces fantômes, ces chimères!
La République, ce gouvernement de tous par tous, où chacun a sa place, son devoir et son droit; la Républi([ue, c'est-à-dire la Hberté même, la liberté de faire tout acte et d'émettre toute pensée non préjudiciables à autrui; la RépubUque, ce terrain fraternel où sont admis tous les partis, les représentants du passé aussi bien que ceux de l'avenir, où toutes les intelligences, toutes les associations, peuvent développer leur essor; la République rejetait ces blasphèmes comme la négation d'elle-même. Les républicains les plus avancés s'indignaient qu'on les supposât égarés dans de semblables rêveries. Le peuple condamnait et écrasait ces utopies sous son immense cri « A bas les communistes! )) et il rendait à la civilisation, à la liberté, au progrès, leur véritable expression : « Vive la République! »
Ainsi finit la journée du 16 avril. Commencée sous les préoccupations les plus sinistres, elle se termina comme une fête, par une revue et des illuminations.
Quelque eût été son dénoùment, cette journée ne
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pouvait Mro q\io fatale h la HépnMiqno. Aussi liil-elle reniée par tons. Pression, «*lle alxjiitissait à riiii|)ratieable; élimination de la majorité, à la guerre civile; eréation «l'un romih' de saliif imMir. h la (erreur; tri(»n)phe de l'ordre, à la réaction; delaite du coininunisme, ù la |)eur: compression des ultra-révolutionnaires, à la vengeance; journée, à d'autres journées plus funestes encore. I.a H(''()id)li(pie ou doit porter le deuil! Puissent an moins les génf'ralions futures en tirer un i;rand enseignement!
Mais la France est assez forte pour supporter de plus rudes épreuves. Du faîte de sa grandeur, elle fait jaillir sa splendide lumière sur les nuages obscurs qui roulent sous ses pieds. Dans la voie du progrès, elle l)roie sur sur son passage les présoni[)tueux (jui, malgré elle, veulent précipiter sa course, l'arrêter ou la faire rétrograder. Elle marche en son temps et à son heure. Elle brise connue des fils les entraves de fer dont on veut rencliainer. Au S(''pulcre môme de ses libertés, la corru[)tion l'approche sans la pénétrer; cette mort n'est que le repos du sommeil qui renouvelle la sève de la vie. Sa vaste intelligence ne tolère pas longtemps les tutelles et les systèmes imposés. Elle porte toujours dans ses flancs l'avenir du monde. Prédestinée au saint accomplissement de l'amélioration morale de l'humanité, elle sait qu'elle doit agir, au dedans comme au dehors, par la persuasion et non par l'épée, couvain-
cre et non soumettre, unir les citoyens et les peuples, et non les diviser, prêcher la tolérance et le respect des opinions et non les contraindre. Elle sait que son sublime apostolat est avant tout dans l'exemple des vertus politiques!
Et ceux-là qui veulent la revêtir de la forme républicaine, comme la plus pure, la plus juste et la plus féconde, doivent s'élever au-dessus de tous par l'amour de la concorde, du droit, de l'équité, de l'ordre et de la liberté.
vnM'.NDici:.
STATISTIQUE GÉNÉRALE DES CI.l.BS DE PARIS ET lii: I. V HANLIElE
Al 30 M MIS 1818 *.
1. Amis fraternels. Président, IJrigo. Siéf^e du eliib : rue Saint-Honoré, '2\\).
2. Avenir Président, Haudin. Siépe du elub : Faubourg Saint-Antoine.
3. ('oniite rentrai 'éleefions . i*résident, Lcseure. Siège du t'Iub : l)a/.ar lionne-Nouvelle.
4. Démocratique. Président, Cisset. Siège du elub : Faubourg Montinarlre, fiO.
5. Droits de THonime. Président, Villain. Siège du club : Conservatoire des arts et métiers.
G. (Comité démoeratique. Président, Véry. Siège du club : rue de l'Ouest, Ki.
7. L'Kgalité. Président, lUichct de Cublize. Siège du elub : salon de Mars.
8. Kgalite et Fraternité. Président, Mangin. Siège du club : rue des Fossés Saint-Victor, 4ô.
9. Émancipation des Peuples. Président, Suau. Siège du club : cite d'Antin, 29.
Fraternel des Amandiers. Président, Lahaye
11. Fraternité universelle. Président, Bouin. Siège du club : rue du Bac, 7ô.
12. Institut oratoire de Paris. Président, E. Lambert. Siège du club : rue Duphot, 12.
' U.i|»poit de la Coniniiàoioii trenquctc — Adseinblce naliouale — \h- vol., p. 99.
13. Jacobins. Président, Christian. Siège du club : rue de Seine Saint-Germain, 51.
14. Jacobins. Président, Bûchez Hilton. Siège du club: Faubourg du Roule (école communale); rue de la Harpe, 63.
15. Liberté (cercle de la). Président, Des&erue. Siège du club : rue Jean-Jacques Rousseau, 19.
16. Maçonnique. Président, Moutonnet. Siège du club : au Prado, quai aux Fleurs.
17. Montagne. Président, Dulaurier. Siège du club : au Petit Chàteau-Rouge , Montmartre.
18. Progrès. Président, Hubert. Siège du club : rue Neuve Coquenard.
19. Prévoyants. Président, E. Grégoire. Siège du club : rue de l'Arcade, 60.
20. Progrès. Président, Deligny. Siège du club : à Montmartre.
21. Religieux. Président, Gaillardin. Siège du club : rue Neuve Chabrol (salle Chabrol).
22. Républicain. Président, Houssard. Siège du club : Faubourg du Roule (école chrétienne).
23. République (dit). Président, Gugnot. Siège du club : à Vaugirard.
24. République centrale. Président, Rigaud. Siège du club : au Prado.
25. Roisin. Président, Vasselin. Siège du club : rue Lenoir, Faubourg Saint- Antoine.
26. Républicain. Président, Froissard. Siège du club : aux RatignoUes, rue de la Santé, 4.
27. Droits de l'Homme (société). Présidents, L'Héritier (de l'Ain) et Grandménil. Siège du club : à l'École de médecine.
Démocratique (société centrale). Président, Guinard
29. Républicaine (société). Président, Maillard. Siège du club : rue Paradis-Poissonnière, 20.
30. Fraternelle centrale (société). Président, Cabet. Siège du club : salle Valentino.
31. Républicaine centrale. Président, Blanqui. Siège du club : au Conservatoire.
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3a. Lnion des TraMiillfurs. i'nsidiht , Laurent Moiilon.
33. Tra\nilltMirs. Prcsult-nt, Feuillaln'. SU'ge Uu club: .sullc ChubruI, inarclu' .Saint-l.uurent.
31. Hue TraviTsIerc Saint-Antoiiu'. Prisidi-nl, Horain. Siège du club : Fauboiiru Saint-Antuinc.
35. l niou rcpiiblii-aliu'. Prcsidenl, Allairar. Siège du club: rue Jacob, 16.
3»i. l nion |)()l\ toclmiiiin'. IM-i-sidfut, (lordicr. Sic^e du i-lub : salle de I Opcra.
37. Assemblée natiouule. Siège du club : (^baussee-dWutin, 49 hii.
Bercy (de). Siège du club : port de Bercy
47. Commerçants- Locataires. Siège du club : rue de l'Arcade, GO.
45. Commerce. Siège du club : boulevard Bonne -Nouvelle (salle des Concerts).
49. Faubourg Saint-Denis. Siège du club : faubourg Saint- Denis.
60. Club (2" arrondissement). Siège du club : Palais-National.
51. Club (11' arrondissement). Siège du club : rue Saint- Antoine, 104.
52. Club (10' arrondissement). Siège du club : faubourg Saint-Denis, café du >'ord.
.■i3. Club (12' arrondissement). Siège du club : aux Sourds- Muets.
Club du 27 février
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5Ô. Club. Siège du club : rue Fontaine Saint-Georges, 8. 56. Club (barrière du Maine).
67. Comité central républicain. Siège du club : rue INotre- Dame des Victoires, fi.
58. Central du travail. Siège du club : rue des Trois- Bornes, 16.
59. Condamnés politiques. Président , Barbés. Siège du club : salle Valentino.
60. Commission instituée pour la défense des principes républicains. Siège du club : rue Blanche, 25.
61. Club Grande Salle de rinsti,tut. Siège du club : Grande salle, à rinstitut.
École de droit (de
70. Étoile ( de 1' . Siège du club : au jardin de Provence (avenue de la porte Maillot .
71. Franchise (de lay. Siège du club : rue des Écluses Saint- Marlin, 16.
72. Fraternité (de la). Siège du club : rue du Cherche- Midi, 65.
73. Fraternité (de la). Siège du club : au centre du faubourg Saint-Antoine.
74. Fraternel. Siège du club : rue Traversière Saint-Antoine.
75. Gardes nationaux. Siège du club : boulevard Montmartre, 10.
Polonais des
S8. l'roures démoeraticjuo. Siège du elub : nie ■\euve-Coquenard, impasse de IKeole.
K9. Publieistes (des). Siège du elub : passage Jouffroy, 16 'anx Tuileries).
90. Provençaux ''des . Siège du elub : boulevard Bonnc- .Nouvelle, salle des speetaeles-eoneerts.
"91. Patriotique ; 7* arrondissement;. Siège du elub : salle MoliÎMe.
92. Populaire 10* arrondissement). Siège du elub : salon de Mars.
93. Quinze-Vingts (des\ Siège du elub : faubourg Saint- Antoine, aux Quin/.e-Vingts.
Révolution de la
9.J. Uèpublieain dit . Siège du club : rue Madame (école des tilles). •
90. Républicaines ^liberté des élections). Siège du club : rue Neuve Saint-Georges, lo.
97. Républicaines socialistes. Siège du club : rue de Reaune, 2.
98. Républicain. Siège du club : Cbaussèc Clignancourt (Chaussée des Rroiiillards).
Républicain protestant. Président, Coquerel (pasteur
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l'JT. Jeunes Ktiidinnts. Siépe du eliib : nu palais de justice. 12H. 1.<)t-et-(iaronne. Siépe du elul) : a I FÀoIe de nudeeinc ll'î). Travail soeial. S'xéftc du elnh : place Saint-Louis d'Antin , nu collège.
130. HIanes-Mnnteaux. Sietîe du cliili : rue des Rlanes-Manlcnu\, 1 1 .
I.1I. Médical. J'resident , «ilariat. Slej^e du elnh ; rui; du Sentier, :).
Saint-Leu. l^résidcnt , l.ebèjzue
135. l.'Kspéranee. Président, (lustave Robert. Siéf,'e du club : passafie du IJras-d'Or, faubourg Saint-Antoine.
13(>. Amis des ^oirs. Président, Missette. Sié^e du ehil) : rue du Carrousel, état-nuijor de la iiardc nationale.
137. lUi(\ne idu . Slépe du club : près de la ebapelle de l'Assomption.
13H. Kévolutionnairc.
13!». Club de la (larde mobile. Président, Gibès. Siège du club : à l'Keolc militaire.
I 10. Comité général des Klectcurs de la Seine. Président, Gaillard. Sieue du club : boulevard l'onne-NouvelIc.
111. Conciliation 'de la . Président, Taurreil. Siège du club: rue du Carrousel, état-major de la garde nationale.
142. Club. Siège du elub : rue des Matburins Saint-Jacques, b6tel Clunx .
CHAPITRE PREMIER
Réaction des troubles sur le.s finances. — Etat des finances : charges, ressources. — Réouvertxn-e de la Bourse : dépréciation des fonds publics; panique; le Gouvernement laisse les cours aller à la baisse; ses motifs. — Suspension de payement de grandes maisons de banque; dangei's et craintes de celles qui se soutiennent; réunions commerciales; députation violente; demande de proroger les échéances; refus du ministre des finances; nouvelles instances; nouveau refus; offre d'intervenir et d'obtenir de la Banque des concessions; demandes de secours directs : un milliard ne pourrait suffire; refus. — Causes des embarras; double remède : création des Comptoirs d'escompte et des Magasins généraux. — Situation : Compagnies des chemins de fer; Caisses d'épargne : demandes de remboursements; satisfaction donnée aux déposants; bons du Trésor : non renouvelés; report des échéances à six mois; les communes retirent leurs fonds de la Caisse des dépôts et consignations; les receveiu-s généraux sont accablés de réclamations de remboursements; sollicitations des fournisseurs de l'Etat; détresse des départements : Banques de Marseille, Toulouse, Nantes, Rouen, ]jille; plus d'espèces nulle part : Cambrai, Chàtellerault, Alsace; susj)ension de la Banrfue du Havre. — Divei'sité des crises qui tourmentent l'économie du corps social; celle de 1848 n'échapjie à aucune des causes de troubles et de ruine. • — Vide du Trésor. — Banque de France, dernière ressource : sa hardiesse des premiers jours; épuisement de son numéraire; imminence de sa catastrophe; les gouverneurs accourent au ministère des finances; le ministre leur donne le cours forcé ; la Banque est sauvée. — Extension de ce privilège aux banques départementales. — Besoins du Tiésor : remèdes proposés : confiscation et vente des biens de la famille d'Orléans; rappel du milliard distribué aux émigrés; emprunt, volontaire ou forcé; papiermonnaie; Banque d'Etat; vente des forêts de l'Etat; anticipation des recettes futures; banqueroute; impôt, sur le revenu ou sur le capital, proportionnel ou progressif; augmejitation de l'impôt indirect ou direct. — L'augmentation de l'impôt direct est seule possible : l'esprit public y est porté; les antécédents l'autorisent; la nécessité, la justice
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I .i|i|)i .>ii\i'ii( ; iiiijioi i|i> (|u.ir.in(i'-riii<| i'i'iiliiiii'<i sur les ninlriliillioiH ilii'i-rli-it; lii-nrhi'f d'i' vfiii|)lii)ii ail proiil ili-s coiilrilnialili-s |i.iiivi'C'i ; iiMlriifliont rrilt'irf* n-lalivci* à ce «It'prèvfiiieiil. — Cn'ilit tli; (50 milliiiiiH oiivcri Hiir \i'* (|iiaraiit(.*-riii(| riMiiiiiii's, |i<mii- siil)v<-n(ii>niicr irn l)<tiii|i(oir!i licHcuiiiplv : K.tluc dv* villes i:l des raiii|i:i|;iics. — A|i|M'uiialiuii |>i-iii-i°altr «le r«;l iiii|i('ii. — Il sauve la l''raiiei; 1
CllAPITRI- DiaxiKMi:.
('onséqiioiHTs falali'< îles juiirnccs df.s Kl i-i 17 mais. — INiiir-iLiiinns «■( |M'tilioii'< roiiti'c rajoiirncini'iil des élections de rAsseiiiidi'c nationale : le ('iiHjiiii'iiic nrrondisscincnt de Paris, ïn ouvriers, l'Atrlii'r, le Nutiiiiitil , lit lù'Jnrinr , le Peuple ronxtiUutnt. — Les (ioiiiiiiissaires du Gouvernement sijjnalent les daiiyers de cet ajonnieinent. — Héiinion du Conseil : M. Ledni-Hollin rommiinifjiie la ccirresiiondaiiri; des Commissaires; il preiiil jtnrti coiili'e rajiinniemi'iil ; mais le lemiis lait «léfaiii; les élerlions soiil iiinises au 23 avril el la léiiiiion de l'Asseinlilée constituante au V mai. — l'ioclamalioii au peuple fraii- «•ais. — raeililé pour le (>ouverni-iuen( provisoire de prolouper la dictature; movens. — Impressions pi-oduites par la proroj'aliou des élci-tions : conservateurs, les Déliais, l'Assetnlilée mtlionule , le Constitutionnel, [Union, l'Univers religieux ; ri'piililicains; socialistes. — Ilaiijjers et i'|)r(Mivi'S à subir. — Les fauteurs du 17 mars c(uu-eiitrenl leurs projets el leurs lorces. — néiiniou îles <-luIis : l'ormatioii d'un club des clubs et d'un «omité central des clubs; prO{;ramme; appel à lou.s les clubs; but public; but secret; menées à Paris et dans les départements. — La Commune de Paris, centre; d'action : ses bureaux, ses rapports avec la préfecture de police; sa {jarde; ses armes. — Les ouvriers délégués du Luxemboiirjj : le succès du 17 mars les cuivre; leurs prétentions; liMir plan; leiii- priiciamalioii ; leui rè||lenieiu ; lems instructions électorales; leui' union avec le Club des clubs et la préfecture de police. — Garde nationale mobile : sa composition primitive; son épuration; soins de sou commandant, le {[énéral Duvivier; esprit révoluiinmiairc ; lutte du {jéuéral ; iiM'matiou du cbdi de la j;arde natiiMiab; mobile; ses discussions; ses rapports avec le Club des clubs. — Société des Droits de l'Iiomme : sou luit est le cond)at; son rèj;lement; ses préparatifs; ses relations avec la |)rélecture de police; son socialisme. — .NL Cabet : surexcitation de son amour-propre et de ses prétentions; violence du Populaire. — M. Raspail : le Club des Amis du peuple; liostilité contre le Gouvernement jirovisoire. — Société républiraine centrale : sa constitution isolée; ses séances; ses principes; M. ISlanqiii , président : sou caractère; ses vues et ses complots; révélations de la Revue rétrospective. — Résumé des forces révolutionnaires extrêmes. — Péril du Gouvernement provisoire. . 5!)
CHAPITRE TROISIÈME
Meures des royalistes : clubs pour la liberté dex cleclioim et de /'.Iwr'mhlce nationale; leur journal; attaques, calomnies; extension des clubs.
— r.onapartisnK- : souvenirs de Napoléon I*""; ses juges, ses fanati- (iiics; ((induite de la famille Bonaparte après la révolution de Février; iNai)oléon- Louis Jîonaparte; ses menées à Londres; ses partisans en France; .sa renommée de socialisme; son livre <( Extinction du paupérisme 1) ; analogies avec le Saint-simonisme, le Fouriérisme, le système de M. Louis Blanc; relations de Napoléon - Louis Bonaparte avec rOpj)osilion ; ses articles dans le Progrès du. Pas-de-Calais; ses caresses à la démocratie; ses agents. — Clubs non hostiles au Gouvernement provisoire : Société démocratique centrale; Comité central pour les élections générales : sa composition; noblesse de ses pensées et de ses sentiments; il recommande l'élection d'ouvriers et de cultivateurs.— Le parti républicain tout entier reconnaît qu'il faut donner satisfaction aux intérêts jusque-là sacrifiés; diversité des degrés dans la part à faire à ces intérêts. — Education incomplète des masses. — Flatteries au peuple : émulation des conservateurs et des révolutionnaires exaltés; enivrement, égarement du peuple; contre - poison : conseils de sagesse et de justice donnés par [ Atelier. — Ateliers nationaux : leur accroissement; influence de leur directeur et des élèves de l'Ecole centi-ale; précautions du ministre des travaux publics; Club des ateliers nationaux; réunions; dangers; influence des délégués du Luxembourg et des délégués des clubs. — Liste des clubs.
— La (création des clubs, conséquence forcée de la révolution de Féviier. — Un peuple doit savoir choisir entre la tyrannie et la liberté. — Considérations générales. — Nobles idées, dévouements, grands éclats des clubs 93
CHAPITRE QUATRIÈME
Offrandes patriotiques : ouvriers; imprimeurs sur étoffes, imprimeurs lithographes, imprimeurs typographes; extrait du Peuple constituant; ouvriers de l'Administration des tabacs et ouvriers boulangers; citoyens du faubourg Saint-Antoine; charpentiers : épisode des Madelonnettes; compagnons de tous les devoirs : leur réconciliation; simples particuliers; clergé; Ecoles; lycées; Université. — Réception des offrandes et des députations; les membres du Gouvernement provisoiie ne peuvent y suffire; MM. Bûchez, Recurt, Edm. Adam, Barthélémy Saint- Hilaire; Commission des dons; proclamation du Gouvernement provisoire; efforts de la Commission : premiers succès; arrêt. — Réciprocité de secours entre les ouvriers. — Arbres de la liberté : concours du clergé; Champ de Mars : M. Ledru - Rollin ;
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|ilai «• «II- ril<'>tcl-ili>-Villf : «Mivrniri i\r* «iiltCiv ««•rgriilH «!«• la K<>- «lii-lli-, !<■ «iiit- tic S.iiiii-(irrv4i4, M. Hiii-hr/ , |ipM-lani.iil<>ii dii mairu lie Paiii, ■'■initlitiii e( .-|i'i'l.uii.ilinii<< |•(■ll<'■r.lll■^ ; Kii\<-iiih<iiir|; : M. Loiii^ ItLiiit-; plai-p iIp 1.1 Rrviiliitioii : |i* ciirr <lr> hi >fn<li'lciiir; phirc du r.irroii'.il : If riirr «If S.iiiit-Cîcrm.iiii l'A iixiTroi*, If ci'iifr.il (lonrt.ii'i, Te Pfum .1 rr(;li*« ; Kiniilis-*fiiifiit ilf« cur.iiKH «li; S.iiiit-Nirol.i!» : le furt- dv Sainl-Siilpire, !•• iiiiniHlri* de riiistriirtinii |)iil)lii|nc, M. Huclifx; i>laff r.idct : l'ablif I'i-mi- ; ll.iti(;ni)tlf -i : li* curé; barri«Ti' du Troiif : II' flfqjf ilo S.iiiiti'-.M.niJUf litf , l'.iMif llii|;iinnf t. — Siiu-érité du « Ifqjé. — l'rôtri's irlandais iiiflrs à la uianifestaiioii ilu 17 mars; ilii Mut arrlaniés |iar 1rs ouvrirr». — Mandcnifiii de l'i-vôquc de Laiii;r«''<. — I.cllrf <Iii frArc Hi-iijjlin, aldii' df la Traiinf , aii\ rfil.icifurs «le la Rrfmhltijtii' Jrunruisv. — Consiilf râlions sur If cliristiani-ine : MU (»urit dcmocraliquc; ses {[randtuir.s; inlluencc du riorgé par sa vertu; décadente par ses vices; gos vicissitudes jusqu'en 18-V8. . IVO
CHAPITRE CINOUIÈME
Abus des plantations d'arbre.s de la liberté. — Hanquet sur la place du Ch.itfict. — Dénionstratiun du 2 avril, au Cliaaip de Mars. — Scène des liivalidfS. — A(;r(Hsiou des Journaux monarchistes; répTunie des joiu'iiaux républicains. — Lu Prfsse; lu lifforinc ; atlaquf lontrf les bureaux de lu Presse; intervention de la j;arde nationale, du jjénéral Courtals, tie M. I.fdru-Rnllin ; parobs de M. I.aniarliiif ; paiiticatiun ; craintes de M. Vfron; mesures du Gouveruemcnt ; liberté entière maintenue aux feuilles hostiles au Gouvernement. — Députalions de commerçants et de locataires, réclamant la remise des loyers payés d'avance; le Gouvernement lefuse sou intervention dans ces contrats parlieulifrs. — Manifestations des locataires contre les propriétaires qui ne veulent pas diminuer les loyers; les menaces cessent. — Orpaiiisation «l'nuf force pid)liqne : création de la (;arde clvirpit* (|)bis tard garde républicaine) et des gardiens de Paris. — Cunilits «'utre la mairie de Paris et la préfecture de police : Commission chargée d'y m«-'l- Ire fin; accusations réciproques de la mairie et de la préfecture. — Moyens de surveillance constitués par la mairie. — Extinction de la police poiuiqiif pratiijuéf jiar la luonarc liic. — llenseijjiif rneiits du préfet et du maire. — Police politique au ministère de l'intérieiu' : MM. Carteret et Carlicr. — Relations df M. Lamartine avec les |>rincipaux chefs clubistes et socialistes. — Mesures défensives prises jiar le ministre et le sous-secrétaire d'Etat des finances; MM. Maréchal et Rébillot. — Faiblesse des moyens de défense du Gouvernement provisoire; nécessité de recourir à des concessions, à des conciliations.— Relations de M. Ledru-Holliii avec ses anciens amis. — Proposition au Club des clubs d'envoyer des déléguée dans les départe-
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iiiciits <'l (r;ulr('SS(.'i- iiii'.' (Icmiuulc ;iu (loiivernemciii pioN isoirc; |)()iir ciiiiviir les dcpenses ; :ul()|it!i)ii ; Jé|)utalioii à M. I^etlni - Ciciliin ; M. l,((lrii-lîi)I!iii li-.iiisiiict («'S vd'ux au Consoil et ileiiiamle un \t>to Javorablc; adiiésion limitée; iiisiruction.s précises tloniu'e.s à ces délé- {[ués; (lc])cnses icslrcinles et. justifiées; succès iucoinplels. — Le ministre de l'iiitéiieur envoie ilans los départements de nouveaux Commissaires munis de jiouvoirs jilus étendus que ceux des premiers Commissaires (lu'ils st)nt chargés de contrôler. — Considérations sur ces mesures et sur la conduite; des conservateurs; l'envoi des Commissaiies a causé lort peu de troubles. — Bordeaux : ajjitation à la nouvelle! de l'ariivée d'un nouveau Commissaire; scène à la préfecture; contr(-niaiii(<'slalion républicaine; le Gouvernement provisoire envoie M. Clément Thomas. — • Périgueux : conflits de pouvoirs; i-étalilissemcnt du cahue. — Valence : envahissement de la préfecture; paenfication. — Ain : conflits de pouvoirs. — Tarn : ^IM. d'Aragon, .|(,Iy. — L:x nuidération caractérise le plus grand nombre des Commissaires extraordinaires. — Besançon : troubles; M. James Demontry rétablit la puissance de l'autorité centrale. — Beauvais : remj)lacemcnt de M. Barillon ; incertitude dans le choix de ses successeurs; mécontentement de la ville; envahissement de la préfecture; l'ordre est rétabli; démission des sous-commissaires. — Troyes : MM. Lignier, Crevât, Lefebvre; tumulte; lutte; M. Crevât est blessé; les ouvriers viennent au secours de la préfecture; démission de M. Crevât; r^IM. Etienne Arago et Portails sont députés par le Gouvernement provisoire; tranquillité. — Dans toutes ces agitations, nulle atteinte n'est portée au caractère officiel des mandataires du Gouvernement jirovisoire; les personnalités, les craintes de dictature sont seules en jeu. — Les nouvelles mesures du ministre de l'intérieur réloigncnt du but auquel H veut parvenir; cause de son erreur; raison d être de la dictature; raison d'être de la llépublique. — Commissaires : quelquesuns l'ont des fautes; la très-jpande majorité se conduit nobleuuîut; difficultés et périls de leur situation; instructions sur la circulaire du 11 mars; approbation de la presse 1S7
CHAPITRE SIXIÈME
Lyon : jjerlls; M. Emmanuel Arago à la Croix- Housse; émeute des ouvriers ; contre-manifestation tle Lyon : repentir et soumission des ouvriers. — Scènes contre les travailleurs étrangers : à Lyon, Marseille, le Havre, Yalenciennes, Tourcoing, la Grandcoml)e, Chisv, Château-Thierry, Paris; erreur et injustice de cette agitation; protestations des gouvernements étrangers : Angleterre, Suisse; l'aristocratie anglaise bannit les soieries françaises ; f Atelier rappelle les ouvriers h. la raison ; la Commission du Luxendjoiug les hlàme égale-
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iiirni ; II* C>oii%'cmeniFiii proriMiirr leur a<ln>it«<? iinr prot-lAiii.il ion. — Mi**urr« tin (•ommiPiiiFiii coiilrt* IViivahiMcinriil il<-« rliMii({(T« <|iii vrii|pii( pnitiirr de* Alrlirru ii.ilii>ii.iii\. — Ks;ili.iiiiiii «l»** •'•triiiipfri* rv«i(l.iiil .1 l'ariii, aux miiivcllrii lii-t iiiftiii-rcc-iioiin «le Itriim pnlricii; Ipiirt r<'-i'l.iiii.i(ioii4 prr« du Cniivrriiciiioiil pnivi»oirr; \r»r* plainte»; Irurs ap|>rlii aii\ rlnlm, .'i la pri'iMi*; le l^unucil leur arcorclc un prc- Miirr «rrilii ; !«•« l'olon.ii<i préparent une pression sur le (ionviMiieinenl proviMiire, n'il ne leur aceorile pas nue inlerveiiiion iléelarée; |p Conseil roniieiil à un seci»ur.'< (i'ar|>enl et refuse des armes ; paroles iiislr* et vraies de M. l'Icicoii ; rollutpie de M. I..iMiartin<- et d'une dépulalion poloiiai-ie an ministère des affairi'S i-tran|;ères ; les i'olonais à l'ili^lel île ville; leurs demandes; réponse de M. Lamartine; enlliousiasnie ; dceisioiLS du (fonvernenient provisoire; sa poiiii<|iir vraie et haliile. — Kornialion d'une lésion allemancle ; elle (piilte Paris; alarmes en .\lli'ma|;ne ; plaintes; note <lu ( .uiiM-rnenient provisoire; note et proclamation lie la lép,it)n. — Instances des ilemocrates bel(>es résidant à l'aris pour oliienir l'inlervenlion française en faveur d une répidtliipie l)el{;e; ils s'or{;anisoiil en léjjion; pulilieite de lem-s projets, de leurs préparatifs; .MM. Ledru- Hollin , (laussidièrc, Marrast ; paroles de M. f^cdru-llollin à M. Oanssidière et aux Français oui doivent acc-ompa;jner la colonne l>elj[i'; précautions de M. Delcsclu/i" ; une partie île la preniièr<; colonne létrtijjrade ; ceux <pil arrivent eu ltel{>iipii- sont repatries dans leur résidence; (piel(jufSuiis sont arrêtés; dcuxiruie ccdonne; arrivée à Séclin; mesui'es du (Commissaire et du (;énérai Méjjrier; atliiluition d'armes et de muuiiiunrt faii.ssée ; rapport et avis du général Mé{>rier au ministn,' de la guerre et à M. Lamartine; dépèche précise du ministre; réponse de M. Lamartine : le (loiiverncment est opposé à une inlerveuliou armée; ordres cbutormes du ^jeneral Nfjjrier; indécision de M. |)ejescluzc; il demande une réponse formelle au ministre de l'intérieur; ipiiproipio de l'eniplové du télé{;raphe; M. Delcsciu/.e laisse faire; les Hel(;es i|uiuenl Séclin et pénètrent sur le linritoire heljje; affaire île Risquons- tout ; soulèvement de l'opinion jiuljiique l>el(;e contre la France; le ministre des affaires étrangères ramène le calme; loyauté du (îouverneuicnt provisoire. — Kmoli(jii de la Savoie à la l'évolution de Février; ses désirs d annexion à la France; ses manifestaliuus ; députation à l'Hôtel de ville; réponse de M. Lamajiine; léiuiiou des Savoisiens de Lvon ; ils demandent des armes; M. Km. Arajjo refuse et leur démontre I iiio|iportiniité de leur tentative; ils persistent et |iartent pour aller proclamer la Képulilii|ue dans leur patrie; rumeurs et craintes à Cliambérv; fuite des autorités sardes; marche des Savoisiens; entrée pacifique à (".liaml)érv ; mi'sures violentes; réaction et colère des liahilants; Lataille; défaite des volontaires; réinstallalion des autorités sardes; générosité des vainqueurs; le gouvernement sarde s'émeut de cette expédition; il s'adresse au Gouverncineut fran-
394 TABLE DES MATIKRES
çais ; explications et entente ; amnistie romplète ; cette tentative a affiiilili les svnipatliies de la Savoie pour la Fiance. — Inquiétudes et attente des gouvernements étrangers : Angleterre : réponse du Gouvernement provisoire à la députation irlandaise ; politique loyale ; Italie : offre de l'cpée de la France contre l'Autriche ; refus de Cliarles-Albert et de Mazzini; la République n'en continue pas moins ses préparatifs d'intervention au premier appel de l'Italie; Russie : mot du czar; ton belliqueux du journal et du langage officiels. — Conseil du 29 mars : exposé présenté ])ar le ministre des affaires étrangères ; il conclut au maintien de la politique extérieure ; les membres de la Commission de défense sont introduits; M. Lamartine demande l'augmentation de l'armée; difficulté d'y satisfaire; décisions.— Mesures de guerre. — Armée des Alpes; choix des généraux. — Conduite du Gouvernement provisoire envers l'armée; actes d'insu!)oidination ; proclamations; punitions; mises à la retraite d'officiers généraux. — Le général Subervie passe du ministère de la guerre à la Chancellerie d'honneur; sa succession est offerte au général Cavaignac; refus; l'intérim est confié à M. François Arago; M. Charras, sous-secrétaire d'Etat • 241
CHAPITRE SEPTIÈME
Les sectaires veulent avoir la majorité dans le Gouvernement provisoire; ils excitent leurs chefs à y travailler; leurs alliés. — Mécontentement des détenus politiques et des blessés de Février. — Lenteurs de la Commission des récompenses. — Attaques violentes et insensées de la presse ultra-révolutionnaire contre le Gouvernement provisoire; elle trouve im concours dans les idtra-monarchistes, les nouveaux journaux créés chaque jour, les clubs, les ouvriers du Luxembourg. — Le Comité d'action du Luxembourg décide une nouvelle manifestation; paroles de M. Louis RIanc ; fixation du jour de cette manifestation; préparatifs des chefs; inscriptions sur les l)annières et pétitions; intentions de M. Louis Rlanc. — Position du Gouvernement provisoire en face de cette détermination : la majorité se refusera à toute concession et se retirera. — Projets et complots de M. Rlanqui. — Vues et préparatifs de M. Caussidière. — M. Sobrier; sa physionomie; ses dispositions. — Rapports de police au ministre de l'intérieur sur les menées de la manifestation. — Conférences dans le cabinet de M. Ledru-Rollin; incitations des partisans de l'action; raisons des opposants; hésitation de M. Ledru-RoUin ; visite de MM. Landrin, Jules Favre et Carteret; visite des partisans de la démonstration. — Préparatifs du mouvement : le Luxembourg, la préfecture de police, la rue de Rivoli, le Club des clubs, M. Rlanqui; séance du club de la Révolution; séance et adresse de la Société démocratique centrale; entraînement par contagion et par habitude. — Certains membres du Gou-
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vrmcmi'nl provimirr rrroiveni pcr««iiiiirllfmrnl ili'« nvi« n»r tr* inpné«-~4. — Séaiirr du Gonvcnu-mcul, le 15. — l'n»p«i«iiii>n ilr M. I-.iiiiarciiif .'i MM. r„iriuif, fî.intifr-l'iif'i"' «•! I)in'l«"rr. — N<»ii\<-ll<- •>r;iiMr, If 1.'», il.iiiH l.i ••iMii»- ; |>.ir<i|i-< ili- M. Klix'Oii. — MiMiiifH i|<' |iriT.iii(i«>ii urdoniirt-ii |>ar Ir (loniwil. — Mi«p h la rpiraitc «l'ofHripr!» sii|>éripnr4 ili" r.irmri'. — Impoli t<-ni|>or.iirr «nr l«*s cn'Miirri» hvfMilhrcaire.-t; nltoliiinn ilr riiii|H*i Mir l«' si'\ 2",>7
CHAPITIU; MUITIK^fK.
Pru|;rnniiuc dvii clu'fi* «InliUtr.s. — ScritimeiUs et projfîts tlivpr>. — Oiivorlurc* ilr M. Hlnii(|ui .'» .M. Lcilru-Rolliii ir|i(>nsséf>. — Mesures de pi'i'raiilioii prises par les iiieiiilin-'i du (Mitiveriietnent provisoire et iiar l'IIofi'l «le ville. — l'.iris, le 10 .ivril .lu in.itiii. — Séaiiee à llllppixirome : iiiaiilfrstc des Sociétés .secrètes, déclaration <!'•> Idniis «le riioiiiine. — Itéiinioii au (Iliaiup de Mars; excitation; .M. ISlaurpii. — M. Cirlcri't à la préfci-ture de ptdice; sa couvi;rsatioii avec .M. Caussiilière; il la rapporte à M. Ledru-Uollin ; détermination de M. I^edru-ltolliii contre la manifestation ; il va au ministère <!es .iffaires étranjjères. — F'aroles de M. L.imartine à M. Llierhette. — Kntrevue de M.M. L.nuartiiic i.-t Ledru-llulliti ; leiu- entente. — M. I.ani.irtine à l'Etat-major de la (jarde niohile in à l'Ktal-rnajor île l.i j;.ii(l(r nationale. — M. Leilru-Iliillin donne au jjéni'-r.d Couir.iis l'ordre de faire liattre le rappel; le (;éuèi-.d en avise le ministre des hnanccs; approbation.— Dispositions défensives du ministère des finances. — M. I^edru-IUdliii rentre à son ministère; surviennent M.M. I.nuis lîjanc et Albert; leur éniotioii en enteiul.mf battre le rappel; leurs ol)servations à M. Ledru-Itollin. — Dépiitaiion et adress(; <le la .Sociéii' démocratique centrale; réception .ni ministère des finances; MM. l''locr)n et Garnier-Pajjès si{»nalent la vériii- de la situation; la di'pniaiion se retire potn- aller prêter main-forte au (Gouvernement. — l'réparalifs de défense à la mairie de Paris; M. Bûchez; entretien de M. Arapo et de M. Huchez; M. Arago va aux mairies des cinquième et luiitièmc arrondissement.*; dernières dis|)ositions de M. JJuchez; ii reçoit luie coiunnmication et un r(;ufort de la préfectiu'e de j)oiice; arrivée de M.M. Lamartine, Marrast, Chan{»arnier ; perplexités des mendjres du Gouvernement prf)visoire; inipiiétudes ."i l' Hôtel île ville sur l'I'Ilalmajor; M. Edni. Adam va porter iUia ordres. — Anxiété de Paris; le rappel est un réveil. — M.M. Louis Blanc et Albert pro])osent au Conseil de se transporter du ministère des finances à l'Hôtel d(; ville; refus. — I^es secours arrivent à l'Hôtel do ville et l'entourent de leur protection; paroles de .MM. fiucliez et /..amartine. — Mesures «bs généraux Duvivier et Courtais. — Les masses se sont prononcées en faveur du Gotivernement provisoire; elles ont obéi aux sentiments de liberté et d'union. — Cliamp de Mars : le nondu'e des ouvriers dimi-
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iiiic iiii liiiiit clu raj)|t('l; on se met en marche sur l'Hôtel de ville; en clieinln, la (olunne est coupée par la {jarde nationale; elli; ne peut aller plus avant; elle envoie demander passajje. — Hôtel de ville : l'entliousiasme est au comble ; députations innombrables ; réponses de M.M. Lamartine, Marrast, Bûchez, Recurt. — Conseil donné à la majorité du Gouvernement de se séparer de la minorité; refus; le GouvcriKnnent provisoire doit rester entier jusrpi'à la remise de ses pouvoirs. — La députation de la colonne du Champ de Mars parvient à rilôtcl de ville; M. Edm. Adam la reçoit. — Tous les memljres du Gouvernement provisoire sont réunis à l'Hôtel de ville; ils descendent sur la place; ovation; défdé. — « A bas les communistes! » protestation de la nation contre les sectaires. — Extrait des Confessions d'un révolutioniiuire. — Fausse application des mots « socialisme, social, socialiste»; fantômes fpi'ils suscitent et que la République renie. — La démonstration du 16 avril ne pouvait qu'être fatale à la République. — La France accomplira son œuvre 342
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